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INTRODUCTION. 



IDÉE ET BUT DE CET OUVRAGE. 

Il est impossible de se le dissimuler, il existe entre l'Eglise 
catholique et les sociétés modernes comme une sorte d'oppo- 
sition, une espèce d'état de guerre, tantôt sourde et latente, 
et tantôt déclarée. C'est un fait, et personne ne peut le nier. 
Il y a comme une persuasion générale que l'Eglise est opposée 
aux idées modernes, à la civilisation et au progrès moderne, 
qu'elle est contraire à la démocratie et à la liberté, qu'il y 
a, en un mot, comme une sorte d'incompatibilité entre elle et 
les sociétés modernes. 

Cela est-il vrai? Cet état des esprits est-il l'expression de 
la vérité? Cette incompatibilité est-elle réelle? Si cela était, 
les amis des deux sociétés n'auraient qu'à se voiler la face et 
à gémir, car ce serait là un immense malheur. 

Mais je n'hésite pas à l'affirmer, et l'ouvrage tjue l'on va 
lire, le démontrera, cela est faux. Il n'y a aucune incompati- 
bilité, aucune opposition réelle entre l'Eglise catholique et les 
idées modernes, en ce qu'elles ont de vrai et de légitime. 
C'est le Christianisme qui a été la source principale de la partie 
élevée de la civilisation moderne ; c'est lui qui lui a donné sa 
meilleure supériorité sur la civilisation antique et païenne, 
c'est-à-dire, sa supériorité doctrinale et morale. Comment le 
Christianisme serait- il opposé à la civilisation? 

D'où vient donc l'état de choses que je signalais tout à 
l'heure? D'où vient cet état des esprits? Pourquoi cette dis- 
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2 l'église 

position des âmes si répandue qu'on peut l'appeler générale? 

Il y a à cela des causes multiples. Je signalerai parmi les 
principales celles qui vont à mon but. Et d'abord les véritables 
doctrines de l'Eglise sur les matières en question, sont mal 
connues de ses adversaires. Elles sont exagérées par les uns, 
travesties par les autres, de telle manière qu'elles ne sont 
plus elles-mêmes. Ce qu'on lui prête d'idées fausses sur 
l'origine du pouvoir, sur le droit divin, sur la démocratie, 
sur les institutions politiques, sur le progrès et la civilisation, 
sur presque toutes les questions modernes, est considérable. 

De là des préjugés sans nombre, profondément enracinés, 
qui se sont emparés des esprits, y ont fait les ténèbres et 
les ferment à la lumière, de telle sorte qu'il est fort difficile de 
l'y faire pénétrer. 

De là encore des malentendus nombreux, qui font que l'on 
écrit et que l'on discute souvent en ne frappant que l'air, 
parce que l'on se place hors de la réalité. Donnons un exemple. 
L'Eglise enseigne sans aucun doute que la source première 
de l'autorité est en Dieu, et la raison le dit comme elle. Mais de 
là à enseigner que la nation n'est pour rien dans son origine, 
il y a un monde. Nous traiterons du reste largement cette 
question fondamentale. 

Une autre cause de cet état des esprits dont nous parlons, 
prise, non plus dans les doctrines de l'Eglise, mais dans sa 
manière d'agir, dans son histoire, a aussi une influence né- 
faste. On s'imagine qu'elle ne sait pas ou ne veut pas tenir 
compte de la diflerence des temps; qu'elle prétend agir au 
dix-neuvième siècle comme au moyen âge ; aujourd'hui où 
la liberté des cultes est un fait général, comme à l'époque où 
le catholicisme seul existait, et où il y avait entre l'Eglise et 
l'Etat une union intime, une sorte de fusion des deux 
droits, civil et ecclésiastique. 

C'est là une erreur complète. L'Eglise sait parfaitement 
unir l'esprit pratique au génie de la doctrine. Elle comprend 
à merveille, et théoriquement et pratiquement, ce que de- 
mande l'esprit des temps et les divers états de société par 
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ET LES SOCIÉTÉS MODERNES. t 

lesquels passe le genre humain. Elle a dix-huit siècles d'exis- 
tence ; il est probable qu'elle sait vivre. 

Parmi les points de doctrine particuliers sur lesquels on. 
se plaît à attaquer rRglise, il faut placer au premier rang 
la liberté politique. On prétend qu'elle est favorable au des- 
potisme, ou du moins à l'autorité absolue, et hostile aux 
institutions modératrices du pouvoir. Et par le temps qui 
court, c'est là un grief capital. 

Eh bien ! ce grief n'existe pas ; il est faux, je le démon- 
trerai jusqu'à l'évidence. Et il en est de même de divers 
autres points. Il y a, parmi les adversaires de l'Eglise, un 
certain nombre d'opinions toutes faites, qu'on ne démontre 
[)as, et desquelles on part pour l'attaquer, et l'accuser d'être 
hostile à tous les progrès modernes. 

C'est là une tactique habile, très habile, et qui fait beau- 
coup de dupes. Mais, nous le verrons, la base en est fausse, 
et conséquemment les conclusions que l'on en tire, sont sans 
valeur. 

On voit donc quel est le but de cet ouvrage : montrer qu'il 
n'y a aucune incompatibilité entre l'Eglise catholique et lei 
idées, les libertés modernes, en ce qu'elles ont de légitime- 
Or, pour arriver à ce but, il y a un moyen, mais il n'y en 
a qu'un seul : c'est la comparaison des doctrines. C'est sur 
elles en effet que repose la question, prise en elle-même. Les 
doctrines sont la base qui porte tout, elles sont l'esprit qui 
remue le genre humain. Les hommes, les circonstances peu- 
vent bien amener, dans les relations des deux puissances, 
des accidents heureux ou malheureux; mais ce sont des acci- 
dents. Si au contraire il y avait incompatibilité de doctrine, 
ce serait la guerre nécessaire, sortant de la nature même des 
choses. Mais nous le verrons, il n'en est rien. 

Tel est donc le moyen de résoudre la question. Hors de là, 
il ne peut y avoir que des discussions plus ou moins vagues, 
des amplifications plus ou moins intéressantes, mais sans 
efficacité logique. 

Deux grands faits dominent toute la question, et en même 
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temps Tembrassent et la diviseat : c'est ravénement de la 
démocratie, et Tavénement de la liberté. Je ne veux pas dire 
qu'avant les temps modernes, la démocratie et la liberté 
n'existaient pas en France ; je montrerai le contraire. Mais il 
n'en est pas moins certain que ces deux états de choses domi- 
nent aujourd'hui et régnent. 11 n'y a plus de classes sociales 
distinctes ; il n'y a que la démocratie; d'un autre côté, il n'y a 
plus de pouvoir politique absolu, et l'unité religieuse a cessé. 
C'est l'avènement de la démocratie, et l'avènement de la 
liberté. 

*Ce sont là deux faits immenses, et autant que Toeil humain 
peut le voir, deux faits accomplis. 11 est parfaitement loisible 
à chacun de les apprécier ; les uns les exaltent, les autres les 
déplorent. Mais ce sont deux faits, et il n'y a rien d'entêté 
comme les faits. Et qu'on veuille bien le remarquer, ils sont 
en eux-mêmes indépendants des gouvernements qui nous 
régissent. Nous sommes en république; mais supposons que 
nous soyons demain sous l'empire, après-demain sous la mo- 
narchie héréditaire, et ensuite sous celle de la branche cadette, 
les deux faits dont nous parlons, subsisteraient en eux-mêmes, 
et les modifications accidentelles que le caractère des gouver- 
nements peut y apporter, ne sauraient les détruire. Ce sont 
des faits qui sont devenus comme constitutifs. 

Ils partagent naturellement l'ouvrage qu'on va lire, en deux 
livres. Nous aurons à considérer l'Eglise dans ses relations 
avec la démocratie; nous aurons à l'étudier dans ses rapports 
avec la liberté. Et cette division jettera sur des questions 
souvent confondues une clarté réelle. 

Il n'y en a pas aujourd'hui de plus intéressantes et de plus 
pratiques. Je sais que le champ de la littérature est encombré 
d'un genre d'ouvrages à la mode, le roman. Les éditeurs pré- 
tendent qu'on ne lit plus que cela. Ce serait un bien mauvais 
signe ; les esprits affaiblis ne supportent plus une nourriture 
substantielle et solide. Nous n'en sommes pas là; et if y aura 
toujours place en France pour les grandes et belles questions 
qui vont nous occuper, et dont la solution est urgente. 
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Plusieurs sont difficiles et quelques-unes délicates. Il y a des 
esprits d'une pusillanimité excessive. À les entendre, tout 
est perdu si Ton touche à certaines questions. Le monde est 
plus solide que cela. Si la pruJence est une vertu, la pusilla- 
nimité est un défaut. Du reste, les questions que nous traite- 
rons, l'ont été par les meilleurs esprits qui aient honoré le 
christianisme; de plus, nous ne sommes pas à une époque et 
dans des circonstances où il siDit loisible de tenir sous un 
voile épais certaines questions, comme des divinités mysté- 
rieuses : toutes sont tombées des régions sereines où la vérité 
réside, dans le domaine tumultueux de la presse et de la 
discussion publique. 11 est du devoir des écrivains catholi- 
ques de chercher à en diriger la solution et d'y répandre la 
lumière. 

Au surplus, les doctrines que je vais exposer et démontrer» 
sontcellesmêmes de lathéologie catholique, comme onle verra, 
et elles sont spécialement celles de saint Thomas d'Aquin et 
de Suarez, dont l'autorité est considérable dans l'Eglise. Et 
elles sont aussi, comme je le démontrerai, la doctrine même 
de la raison. Certains publicistes rationalistes semblent pren- 
dre en pitié les écrivains catholiques, courbés, pensent-ils, 
sous le joug de l'autorité et des noms. Nous sommes les dis- 
ciples du Verbe de Dieu incarné, qui est la raison infinie. Nous 
avons de plus qu'eux Jésus-Christ, et nous n'avons rien de 
moins. 

Augustin Thierry parle quelque part des sourds mouve- 
ments d'indignation que produisait en lui la lecture de je ne 
sais quel historien infidèle. Il est impossible de ne pas les 
sentir au fondde son âme ces mouvements d'indignation, quand 
on voit chaque jour des publicistes prétendre que le christia- 
nisme est l'ennemi de toutes les libertés et l'ami de tous les 
despotismes. Rien n'est plus commun que de lire ou d'en- 
tendre dire que les écrivains catholiques ne prêchent que la 
théocratie, et qu'ils font du droit divin comme une sorte de 
palladium pour tous les despotismes et toutes les tyrannies, 
il n'y a rien de plus faux. L'Eglise au contraire a formellement 
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proscrit, nous le verrons, la tyrannie politique. Tous ses 
théologiens les plus autorisés enseignent que si le pouvoir 
vient de Dieu^ il vient aussi, dans un sens vrai, de la nation, 
©t que si son origine première est dans l'Être infini, la société 
n'y est pas étrangère. Les deux racines du pouvoir sont en 
effet dans Dieu et dans la nation. Si Tune ou l'autre manque, 
il chancelle; quand toutes les deux sont arrachées, il est déj«à 
par terre. Mais n'anticipons pas sur l'ordre des idées. 

Celles qui vont être la matière de cet ouvrage, ne manquent 
pas, pour être suivies, d'une certaine difficulté. Ce sont les 
questions sociales les plus hautes qui puissent être traitées. 
Mais elles sont nécessaires. Je serai du reste aussi simple et 
aussi clair que possible, et les pages qu'on va lire, à force de 
darté, seront saisies, je l'espère, par les esprits les moins 
exercés. Ces questions d'ailleurs sont tombées, comme je l'ai 
feit remarquer déjà, dans le domaine public, et elles appellent 
une solution. 

Je chercherai dans cet écrit à rapprocher les intelligences 
et les cœurs, non pas en sacrifiant la vérité, mais en l'expo- 
sant et en la démontrant telle qu'elle est, dégagée des exagé- 
rations dont elle a été comme enveloppée. On a souvent outré 
les doctrines sur les questions qui vont nous occuper. 11 faut 
les rétablir dans l'exactitude du vrai. C'est sur le sein de la 
vérité telle qu'elle est, que doit s'opérer l'union des âmes qui 
J'aiment, et qui veulent lui faire produire, sous l'action de 
Dieu, les fruits de paix et de concorde qu'elle renferme. 
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LIVRE PREMIER. 



L'ÉGLISE ET LA DÉMOCRATIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE l'origine de LA SOCIÉTÉ. . 

Un des caractères distinctifs de notre époque, c'est son 
amour des questions sociales. Il n'en est pas qui lui tiennent 
plus au cœur, et qui l'intéressent et la passionnent au même 
degré. Ces redoutables problèmes, dont la solution renferme 
le bonl^eur ou le malheur des hommes, sont l'objet de ses 
préoccupations constantes, et si elle n'arrive pas toujours à 
la vérité, elle a du moins le mérite de la chercher avec ar- 
deur. Il y a là sans aucun doute quelque chose de grand et 
de noble, et comme une efflorescence de cet amour de l'hu- 
manité déposé par le Christianisme dans les entrailles de 
l'Europe et spécialement de la France. Les nations chrétiennes 
seules ont ces nobles soucis, et si quelque chose de semblable 
se remarque ailleurs, c'est une imitation. 

Certes, il ne peut y avoir, quant à cette tendance considé- 
rée en elle-même, aucune opposition entre l'Eglise et les so- 
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ciétés modernes. Elle n'a pas à faire ses preuves en fait d'a- 
mour et de charité, et elle bénira toujours les efforts que 
l'on fera pour l'amélioration et le bonheur du plus grand 
nombre. Elle qui travaille et verse son sang pour amener le 
sauvage à la lumière, à la vérité et à la civilisation, comment 
n'aimerait-elle pas les sociétés européennes, qui sont le fruit 
de ses entrailles, et la France qui est sa fille aînée ? 

Entrons donc, sous le bénéfice de cette vérité, dans ces 
belles questions sociales. 

La première qui se présente à nous, c'est celle de l'origine 
même de la société. Le dix-huitième siècle nous a légué à cet 
égard une erreur qui a contribué à en produire beaucoup 
d'autres, et que nous allons examiner. Elle a eu pour porte- 
voix et pour propagateur principal J.-J. Rousseau, un des 
plus dangereux sophistes, parce qu'il sait mêler la vérité à 
l'erreur, et parce qu'en même temps qu'il fausse les esprits, 
il passionne les âmes. La société, dit son école, a une origine 
tout humaine; c'est l'homme qui en est l'auteur, c'est lui 
qui l'a faite. Les premiers pères du genre humain ont vécu 
d'abord à l'état. sauvage; puis ils se sont mis dans l'esprit de 
fonder la société; ce qu'ils ont fait. Dès lors, tout en elle vient 
de l'homme seul : son origine, ses éléments, ses droits, l'au- 
torité qui la gouverne : tout, en un mot, y est humain, tout y 
vient de l'homme et de sa volonté ; tout y dépend de lui, et il 
peut tout changer, quand cela lui plaît. 

Qui ne voit, à première vue, l'immense danger de cette 
erreur? Qui ne voit qu'elle est la source première et féconde 
d'où les autres sont sorties? Il n'est pas difficile du reste, de 
montrer la fausseté de cette dangereuse opinion. Et les rai- 
sons qui la combattent, viennent de tous les points de l'ho- 
rizon intellectuel. 

Quand sortant, pour ainsi dire, de soi-même, on considère 
les êtres dont on est environné, on remarque sans peine qu'ils 
sont tous, de quelque manière, en relations les uns avec les 
autres. Et lorsque étendant ses observations, et suivant les 
lois d'une analogie certaine, on embrasse du regard de l'in- 
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telligence le globe entier que nous habitons, on constate que 
tous les êtres qu'il contient, sont unis entre eux, et forment 
comme une immense société. Les individus, les familles, les 
classes, les espèces, les genres, tout est en communication 
avec tout. Les mêmes lois régissent tous les êtres purement 
matériels, les mêmes lois régissent tous les 4tres qui sont au 
premier degré de la vie et végètent; les mêmes lois régissent 
tous les êtres animés ; les mêmes lois enûn régissent tous les 
êtres intelligents, et tous les êtres de toutes les classes sont 
de quelque manière en relation avec tous les autres, ne fût-ce 
que par ces grandes énergies de la nature, ces forces et ces 
lois universelles d'attraction et de répulsion qui nous gouver- 
nent, ne fût-ce que par ce fond commun et solide que nous 
appelons la terre et qui nous porte à travers l'espace. 

Si, maintenant nous élevant sur l'aile de la pensée, nous par- 
courons le système solaire auquel notre globe appartient, 
et si nous ramassons en une seule idée générale les données 
de l'observation et de la science, nous constatons encore que 
tous ces beaux globes roulent dans l'espace avec ordre et har- 
monie, que des lois communes et fixes les ramènent à l'unité 
et qu'ils forment entre eux la société des astres. Si, ensuite 
montant à travers les sphères, nous interrogeons les mondes 
qui peuplent les espaces, si nous contemplons les myriades 
de soleil qui sont, comme le nôtre, le centre de myriades de 
mondes, nous voyons tous ces globes soumis à des lois cer- 
taines, suivre dociles la route qui leur a été tracée, et conduire 
sans fin dans les plaines célestes leurs courses harmo- 
nieuses. Et, si montant encore et nous plaçant par la pensée 
au-dessus de tous ces globes , nous réfléchissons sur les 
lois des êtres et les analogies des mondes, nous n'hésitons 
pas à affirmer qu'une loi commune enchaîne tous les êtres 
de la création et les emporte tous d'un mouvement unique et 
universel. 

Nous pouvons donc, sans entrer ici dans des détails et des 
développements qui ne sont pas de noire sujet, poser ce prin- 
cipe, constater ce fait général : tous les êtres sont immédiate- 
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ment ou médiatement eu relation les uns avec les autres, ils 
forment tous une immense et universelle société. 

Les raisons de ce fait sont multiples ; indiquons-les rapi- 
dement. Et d'abord Dieu n'est pas seulement la cause, la 
source première et générale des êtres et des choses, il en est 
encore le type suprême, l'exemplaire universel. L'Etre divin 
en créant les mondes a copié, pour ainsi dire, un modèle in- 
térieur qui est lui-même^ et il les a faits à son image. Or 
Dieu, dans la simplicité inflnie de son être, est à la fois un 
et multiple, il est en société. La raison nous apprend en effet 
que Dieu est, qu'il est une énergie inflnie, une intelligence 
infinie, une volonté inflnie; et la révélation allant plus loin 
dans l'explication de la nature divine, nous enseigne qu'il est 
à la fois Père, Fils et Esprit, c'est-à-dire, que sa nature se ter- 
mine en une trinité de personnes, qu'il y a en lui unité dans 
la multiplicité, qu'il est en société. Conséquemment, puisque la 
création est comme une expression de lui-même, puisqu'il en 
est nécessairement le type et l'exemplaire, et qu'il l'a frappée 
à son image, les mondes doivent être, eux aussi, unité dans 
la multiplicité, les mondes et tous les êtres doivent être en 
société. 

Si, descendant de ces hauteurs, nous considérons les êtres 
en eux-mêmes, si nous étudions leur nature, nous remar- 
quons vite en eux, en tous, une double aptitude : une apti- 
tude à donner, et une à recevoir. De là naît entre eux une 
sorte de conformité réciproque. Cette aptitude se constate et 
se vérifle dans toute espèce d'êtres, dans tous les règnes de la 
nature. Tout être matériel peut s'annexer et il peut donner, 
il peut recevoir et il peut perdre; tous sont soumis à la foi 
(l'affluité et de cohésion, d'attraction et de répulsion. Tout 
être du monde végétal se nourrit des sucs de la terre^ de la 
pluie et de la rosée du ciel, et des rayons du soleil. Les êtres 
doués de sensibilité sont tous susceptibles de recevoir des 
impressions et d'en faire naître, de communiquer la vie qu'ils 
ont reçue eux-mêmes d'autres êtres. L'homme, être intelligent 
et libre, roi de la création qu'il résume en lui-même, chef- 
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d'œuvre delà nature, doué d'aptitudes merveilleuses, peut don- 
ner et peut recevoir, et cela relativement à tous les êtres créés 
de tous les règnes et de toutes les espaces. La loi dont nous 
parlons, atteint donc tous les êtres et la création tout en- 
tière. Or, la réalisation de cette loi, son exercice, c'est la so- 
ciété elle-même, c'est la communication réciproque et univer- 
selle des êtres, qui sont ainsi en société par leur nature même. 

Quand on jette un coup d'œil d'ensemble sur la création, 
ce qui frappe, ce qui plaît, ce que l'on admire surtout, c'est 
Tordre, l'harmonie qui y règne. Si nous supposons l'univers 
et les êtres qu'il renferme existant avec leurs propriétés, mais 
sans relation, sans ordre, nous avons créé le chaos, cette 
masse informe, indigesta moles, dont parle la poésie, écho 
des traditions antiques, cette terre dépouillée et nue, cet abîme 
dont parlent les saintes Ecritures. Or, assurément Dieu n'a 
pas pu vouloir que ses œuvres ne fussent qu'un chaos. 11 a 
donc ordonné les êtres les uns à l'égard des autres, il les a 
mis en relation, il les a unis par des lois, il les a établis en so- 
ciété. Et, c'est là ce qui fait la beauté de la création. Le beau 
est la splendeur des choses. Et cette splendeur elle-même ré- 
sulte de l'ordre, de la proportion des parties, de l'harmonie 
de l'ensemble. La beauté de l'univers vient donc de ce que 
tous les êtres qui le composent, forment comme une univer- 
selle société. 

Il y a donc une société générale, une immense communion 
des êtres. Tout est en société, depuis la poussière jusqu'à 
Dieu. 

Or, nous allons voir cette loi s'appliquera l'homme, ce prin- 
cipe se réaliser dans l'humanité par la société naturelle et gé- 
nérale des hommes, qui doit nous occuper d'abord un instant. 
J'appelle ainsi la société qui sort, qui découle immédiatement 
de la nature de l'homme, qui est le résultat immédiat de ses 
facultés* de ses tendances naturelles et de ses besoins innés. 
Il faut se garder de la confondre avec la société civile ; plu- 
sieurs, pour n'avoir pas fait cette distinction, sont tombés dans 
de gi'aves inexactitudes, et ont jeté de l'obscurité sur ces qôes- 
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lions, au lieu d'y apporter la lumière. Assurément le Français 
et TAméricain n'appartiennent pas à la même société civile, 
mais l'un et l'autre sont membres de la même société générale ; 
ils sont en société sans être concitoyens. Cette société géné- 
rale, immédiate, primitive, ne suppose pas par elle-même une 
autorité qui gouverne ; la société civile au contraire la suppose 
nécessairement. Au reste, ce que nous allons dire de cette so- 
ciété fera mieux comprendre sa nature. 

Il suffit à l'homme de réfléchir un instant sur lui-même, 
de prêter quelque attention à ce qui se passe en lui, pour con- 
stater Texistence d'une tendance, d'une inclination naturelle, 
innée, à se mettre en communication avec ses semblables, à 
vivre en société. Cette tendance se manifeste dès l'enfance, 
elle existe chez tous les hommes, dans tous les temps et dans 
tous les lieux. Elle sort de notre nature comme l'eau qui coule 
de la source, comme la flamme qui jaillit du foyer, comme les 
rayons qui s'échappent du sein du soleil. Elle est donc une ten- 
dance naturelle, innée, qiïî aété mise en nous parla main de 
la nature, ou plutôt de son auteur. La nature veut donc l'homme 
en société ; la société est son état naturel. 

De quelque côté du reste que l'on considère l'homme, on en 
voit sortir la même vérité. C'est un fait d'expérience que 
l'homme ne se développe intellectuellement et moralement 
que dans un milieu social, que dans la société et par la société. 11 
a sans doute une lumière intérieure ; Dieu a placé dans le sanc- 
tuaire de son âme l'astre de l'intelligence ; mais à parler en 
général, cet astre, cette lumière ne brillent, ne jettent leur éclat 
qu'au contact d'une intelligence étrangère ; et c'est un fait hors 
de contestation que l'homme, que l'enfant ne se développe 
convenablement au point de vue intellectuel et moral que par 
la communication avec ses semblables, et que la société est 
sous ce rapport un moyen nécessaire à l'humanité. Le genre 
humain ne peut vivre convenablement de la vie intellectuelle 
et morale que dans l'état social ; et si par impossible tous les 
hommes vivaient hors de ce milieu, ils ne ressembleraient pas 
mal à des brutes. Mais assurément un état nécessaire à l'homme 
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pour qu'il soit vraiment homme au point de vue pratique, est 
un état voulu par la nature et son auteur, c'est son état na- 
turel. 

De plus, ses besoins physiques ne le demandent pas moins 
que ses besoins intellectuels et moraux. Les soins delà fa- 
mille sont d'abord indispensables à l'enfant. Ensuite, ce n*est 
que par l'union des forces, par leur concours naturel que 
l'homme peut se créer sur la terre une existence convenable, 
se construire des habitations, faire produire au sol ce qui lui 
est nécessaire. 

Et ses aptitudes physiologiques ne montrent-elles pas à quel 
état la nature l'a destiné? 11 n'a pas seulement des facultés in- 
térieures qui s'exercent dans le sanctuaire de son âme comme 
l'intelligence et la volonté, il a aussi le besoin et le pouvoir 
de manifester au dehors ces facultés, de communiquer à ses 
semblables ses idées et ses volontés, il a des aptitudes à la fois 
intellectuelles et organiques, résultat de l'union de l'âme et du 
corps. La plus illustre est la faculté de parler, la parole. Or 
c'est là évidemment une faculté sociale. Quel est le but, la 
raison de son existence? La communication des idées, des dé- 
sirs et des besoins ; et cela même est l'élément principal de la 
société. Ces autres facultés organiques, la vue, l'ouïe, la force 
physique elle-même contribuent à la formation de la société,^ 
qui est la communication mutuelle des âmes et des corps. 

C'est donc une vérité manifeste : la société est l'état naturel 
et nécessaire de l'homme ; elle découle nécessairement de sa 
nature. Conséquemment, c'est une erreur complète de la re- 
garder comme une institution purement humaine, dépendant 
de la volonté de l'homme, qu'il ait librement fondée lui-même 
et qu'il puisse abolir. 

En second lieu, l'auteur principal de cet état social de l'hu- 
manité, le premier auteur de la société, c'est Dieu lui-même. 
C'est lui en effet qui a fait de l'homme un être social, qui a fait 
de la société, son état naturel et nécessaire. C'est donc lui et la 
nature des choses qui en sont les auteurs. 

C'est là la société primitive, immédiate et générale du genre 
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humain, dont ou est membre parla même que Ton est homme. 
Mais elle nous conduit, comme nous allons le voir, à la so- 
ciété civile elle-même. 

On peut la déûnir : une réunion d'hommes tendant, sous la 
direction de l'autorité, à un but commun, qui est leur perfec- 
tionnement et leur bonheur. J'appelle ainsi, dans le sens large 
des mots bonheur et perfection, tout ce qui contribue au bien- 
être matériel et moral de l'homme, et spécialement Tordre et 
la tranquillité sociale, qui en sont comme les conditions exté- 
rieures, etquisonile but immédiat de la société civile. Cequila 
caractérise, ce qui lui donne sa nature propre, c'est l'autorité 
qui la régit et la dirige vers le but de son existence. Or la 
société générale, primitive, dont nous avons parlé, mène, con- 
duit naturellement et nécessairement à la société civile^ ou, ce 
qui revient au même, la nature même de Thomme conduit à 
cette société. En effet. Tordre est un élément nécessaire, essen- 
tiel de l'existence du genre humain, et spécialement de toute 
société. Mais lorsqu'un certain nombre do volontés sont réu- 
nies, Tordre ne peut exister parmi elles d'une manière un peu 
permanente sans une autorité qui règle, qui dirige, qui gou- 
verne, qui ramène les divergences à Tunité. Et ainsi, indépen- 
damment des passions humaines qui exigent impérieusement, 
nous allons le voir, Texistence de la société et de l'autorité 
civiles, Tidée seule de société suppose celle de hiérarchie et 
d'autorité K » 

Un élément indispensable de Texistence de Thomme, sur la 
terre, c'est la sécurité, sécurité pour lui, sécurité pour les biens 
qu'il possède. Mais sans la société civile, sans Tautorité, cette 
condition est totalement impossible, car alors la vie de Thomme 
et ses biens sont sans cesse exposés aux entreprises des per- 
vers, aux coups de mains des assassins et des voleurs. L'ir- 
ruption des passions humaines serait une menace perpétuelle 

* Quelques écrivaius ont pensé que sans la chute primitive de Thomme, il n'y 
aurait pas eu sur la terre d'autorité. Nous croyons avec S. Thomas que c'est là 
une opinion fausse ; mais quoi qu'il en soit, nous prenons la nature telle qu'elle 
est, et nous n'avons pas à discuter ici des hypothèses. 
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suspendue sur la tête de chacun. Or ce serait là assurément la 
plus triste et la plus misérable des existences. 

La paix et la tranquillité sont aussi des biens indispensables 
à la vie de l'humanité. L'anarchie et la guerre intestine sont les 
plus grands des maux. Or sans la société et Tautorité civile, ce 
serait là, souvent en réalité et toujours comme menace, l'état 
de l'humanité. Les passions humaines, ennemies de Tordre et 
de la paix, toujours prêtes à faire irruption, ont besoin d'être 
contenues ; et le frein des lois et le pouvoir de l'autorité sont 
pour cela absolument nécessaires. 

Au reste, ce n'est que dans la société civile que l'homme, que 
l'humanité peut trouver son développement naturel, sa légi- 
time expansion. Le progrès intellectuel et moral, scientifique 
et industriel, ne peut s'accomplir que dans son sein. Comment 
concevoir le siècle de Périclès, d'Auguste, de saint Louis et de 
Louis XIV au milieu de peuplades sans lois et sans autorité? 
C'est dans la société et sous son action bienfaisante que l'in- 
telligence se développe, que la raison s'affermit et acquiert 
toute sa puissance. Chacun y profite du travail de tous. L'en- 
fant, le jeune homme y rencontrent toutes les ressources, 
tous les moyens de formation et de développement possibles, 
et l'homme fait peut y déployer toutes ses énergies et toute sa 
puissance. Ce n'est que là, en un mot, que l'humanité peut 
arriver à son complet développement, et que le fleuve de la 
civilisation peut couler à pleins bords. 

De là découle une conséquence que nous avons déjà for- 
mulée relativement à la société générale et primitive. Comme 
celle-ci, la société civile n'est pas une institution libre, libre- 
ment établie par l'homme. Elle est au contraire une institution 
nécessaire ; elle découle nécessairement de la nature humaine, 
prise telle qu'elle est, dans sa réalité, avec ses aptitudes, ses 
passions et ses besoins. 

Elle n'est donc pas non plus une institution purement hu- 
maine. J'appelle ainsi celle qui vient uniquement de la volonté 
de l'homme. Telle est, par exemple, une société de commerce : 
elle est sans doute fondée en raison; mais elle n'est point né- 
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cessaire, et dépend entièrement de la volonté de l'homme, 
qui peut parfaitement ne pas l'établir. Au contraire, la société 
civile, comme la société générale du genre humain, ne dé- 
pend point en elle-même de la volonté de l'homme, puisque, 
nous l'avons vu, elle découle nécessairement de la nature de 
l'homme, prise telle qu'elle est, et dans sa réalité. 

Une autre conclusion découle delà doctrine que nous avons 
établie jusqu'ici. C'est qiie l'hypothèse de la création de l'homme 
à l'état sauvage est inadmissible. Cette erreur, chère au dix- 
huitième siècle, n'était pas toutefois nouvelle. Les erreurs mo- 
dernes sont souvent très vieilles ; ce sont des plats réchauffés 
que l'on accommode d'une manière plus savante et avec un 
art plus raffiné. 

L'erreur dont je parle est reuouvelée des Grecs et des Ro- 
mains. Yoici comment Horace Texpose : 

« Lorsque les premiers humains firent, comme les autres 
animaux, leur apparition sur la terre, ils n'étaient qu'un 
troupeau muet et vil. Ils se faisaient la guerre pour quelques 
glands et pour une tanière. C'était d'abord une guerre aux 
égratignures et aux coups de poing ; ils se battirent ensuite 
avec des bâtons, et enfin avec des armes fabriquées avec art. 
Ils inventèrent ensuite le langage, créèrent une langue pour 
exprimer les idées, les sentiments et les choses... Si Ton 
scrute les annales du monde, on sera forcé d'avouer que ce 
n'est pas la nature qui a pu apprendre aux hommes à discerner 
le bien du mal, le juste et l'injuste, mais que c'est la crainte 
de l'injustice, qui a fait inventer la justice ; jura inventa metu 
injitstù » 

Ainsi à cette époque, on avait l'idée de l'injustice sans avoir 
celle de la justice I Ce qui est une impossibilité radicale, puis- 
que l'injustice n'est que la privation de la justice. Que penser 
aussi de cette idée : inventer le droit! Quel dommage qu'on 
ne nous ait pas transmis le nom de l'inventeur I 

Le christianisme avait banni de l'Europe ces tristes erreurs, 
qui font de la stupidité de la brute l'apanage de l'homme 
sortant des mains de Dieu. Elles reparurent au dix-huitième 
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siècle, quand les doctrines catholiques commencèrent abaisser 
et à perdre de leur bienfaisante influence. Rousseau s'appuya 
sur elle dans son Discours sur f origine de l'inégalité; Hume 
les développa dans son Histoire naturelle de la religion. 11 y eut 
contre elles, au commencement de ce siècle, une réaction. De 
Bonald, de Maistro, Benjamin Constant les attaquèrent avec 
énergie. Ecoutons un instant ce dernier. 

« L'état sauvage a-t-il étéTétat primitif de notre espèce? Les 
philosophes du dix-huitième siècle se sont décidés pour Tafâr- 
mative avec une grande légèreté. Tous les systèmes religieux et 
politiques partent de l'hypothèse d'une race réduite primitive- 
ment à la condition des brutes, errant dans les forêts et s'y dis- 
putant le fruit des chênes et la chair des animaux. Mais si tel 
était l'état naturel de l'homme, par quels moyens en serait-il 
sorti?... Plus l'homme est voisin de l'état sauvage, plus il est 
stationnaire. Les hordes errantes que nous avons découvertes 
clair-semées aux extrémités du monde connu n'ont pas fait un 
seul pas vers la civilisation. Les habitants des côtes que 
Néarque a visitées sont encore aujourd'hui ce qu'ils étaient il 
y a deux mille ans. A présent comme alors, ces hordes arra- 
chent à la mer une subsistance incertaine ; à présent comme 
alors, leurs richesses se composent d'ossements aquatiques 
jetés par les flots sur le rivage. Le besoin ne les a pas ins- 
truites, la misère ne les a pas éclairées, et les voyageurs mo- 
dernes les ont retrouvées telles que les observait, il y a vingt 
sièQles, l'amiral d'Alexandre. Il en est de même des sauvages 
décrits dans l'antiquité par Agatharchide ^ et de nos jours par 
le chevalier Bruce *. Entourées de nations civilisées, voisines de 
ce royaume de Mersé, si connu par son sacerdoce égal en 
pouvoir comme en science au sacerdoce égyptien, ces hordes 
sont restées dans leur abrutissement ; les unes se logent sous 
les arbres, en se contentant de plier leurs rameaux et de les 
fixer en terre ; les autres tendent des embûches aux rhinocéros 
et aux éléphants, dont elles font sécher la chair au soleil; 
d'autres poursuivent le vol pesant des autruches ; d'autres enfin 

* De rubr, mar. in Geog, min, — 2 Bruce, Voy. ea Abyss. 11, 539, m, 404. 
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recueillent les essaims de sauterelles poussées par les vents 
dans leurs déserts, ou les restes des crocodiles et des che- 
vaux marins que la mort leur livre; et les maladies que Dio- 
dore décrit comme produites par ces aliments impurs accablent 
encore aujourd'hui les descendants de ces races malheureuses, 
sur la tête desquelles les siècles ont passé sans amener pour 
elles ni améliorations, ni progrès, ni découvertes K » 

En un mot, c'est un fait historique et que l'expérience dé- 
montre : les peuplades sauvages laissées à elles-mêmes res- 
tent constamment et perpétuellement dans cet état de dégra- 
dation; elles n'en sortent que sous Taction bienfaisante et ré- 
formatrice du christianisme, ou tout au moins de la civilisation» 
Si donc l'humanité avait été, à l'origine, dans cet état, elle 
n'en serait pas sortie. Il faut donc admettre qu'elle a été placée 
tout d'abord dans un état différent. 

En second lieu, il est manifeste que le premier couple hu- 
main n'a pu être créé par Dieu à l'état d'enfance. Qu'est-ce qui 
l'aurait nourri? Il aurait péri infailliblement; à moins d'ad- 
mettre une série de miracles, que nos adversaires n'admettent 
certainement pas, et cette fois ils ont parfaitement raison. D'un 
autre côté, il y a des écrivains qui nous font l'honneur de nous 
faire descendre des singes et de nous donner pour grand'mère 
une guenon. J'ai réfuté dans un autre ouvrage cette ignoble 
doctrine, et je n'y reviens pas ici Ml n'y a donc qu'une hypo- 
thèse possible, c'est que Dieu a créé l'homme à l'âge viril. 
Aucune autre ne supporte l'examen de la raison. Et celle-ci est 
parfaitement d'accord avec le seul livre qui nous donne et puisse 
nous donner à cet égard des notions positives, la Bible, con- 
firmée elle-même par les traditions plus ou moins déflgurées 
des peuples anciens. Or nous savons par elle que Dieu a créé 
l'homme dans un état de perfection relative qui exclut absolu- 
ment l'état brut et sauvage, dont on veut gratifier les pères du 
genre humain. 

Ne doit-on pas admettre sur cette question la doctrine la 

* De la religion dans $on principe et dans ses formes, t. l. -^ ^ Les Erreurs 
modernes, L IV, c. 6 et 7. Vives, édit. 
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plus, digne de Dieu et de l'homme, et rejeter celle qui est 
indigne de l'un et de l'autre? Or, faire de l'homme sortant, 
pour ainsi dire, des mains de Dieu, une sorte de brute sauvage, 
c'est admettre une doctrine indigne de Dieu et avilissante 
pour l'homme. Admettre au contraire celle du christianisme, 
c'est élever l'homme et honorer la divinité. Et ici il ne faut 
pas se payer de mots, mais aller au fond des choses. Ou bien 
l'homme descend des anthropomorphes, ou bien il vient direc- 
tement de Dieu. Il n'y a que ces deux hypothèses imaginables. 
Or, j'ai démontré dans l'ouvrage que je viens de. rappeler, que 
la première est radicalement impossible à tous les points de 
vue. Reste donc la seconde. Mais si Dieu lui-même a formé 
l'homme, qu'est-ce qu'il y a de plus digne de l'un et de 
l'autre; ou bien que le père du genre humain ait été placé 
dans l'état de perfection relative qu'enseigne le christianisme, 
ou bien qu'il ait été jeté sur la terre à l'élat brut et eauvage? 
C'est au bon sens à répondre. 

L'homme, d'après la Bible, a été placé d'abord dans l'état 
de société domestique, qui conduisit plus tard à l'état de 
société publique et civile. Il est dans la nature des choses, 
et cela découle aussi des récits de la Genèse, que les familles se 
soient réunies et agglomérées, et aient vécu sous la direction 
d'un chef général ou patriarche. Un des fils d'Adam, Gain, bâtit 
une ville qu'il appela Hénochia, du nom d'un de ses enfants \ 
Or, il est moralement et même physiquement impossible 
qu'une ville ait été construite et habitée, si l'on n'admet la vie 
sociale et, avec elle, une direction, une autorité. Nous voyons 
donc non seulement la société domestique, mais la société et 
l'autorité publique dans ces temps primitifs. 

L'autorité paternelle et patriarcale fut naturellement la pre- 
mière, et naturellement encore elle conduisit à l'autorité 
civile proprement dite : sans doute l'une n'est pas l'autre, 
mais elle y mène ; et l'on peut très bien dire que c'est l'autorité 
paternelle qui a conduit d'abord les hommes à l'idée et à 
l'établissement de l'autorité civile. « Dieu, dit Bossuet, ayant 

* Genèse j iv, t7. 
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mis dans nos parents, comme étant en quelque façon les 
auteurs de notre vie, une image de la puissance par laquelle 
il a tout fait, il leur a aussi transmis une image de la puis- 
sance qu'il a sur ses œuvres... De là nous pouvons juger que 
la première idée de commandement et d'autorité humaine est 
venue aux hommes de l'autorité paternelle. Les hommes 
vivaient longtemps au commencement du monde, comme 
l'attestent non seulement l'Ecriture, mais encore toutes les 
anciennes traditions ; et la vie humaine commence à décroître 
seulement après le déluge, où il se fit une si grande altéra- 
tion dans toute la nature. Un grand nombre de familles se 
voyaient par ce moyen réunies sous l'autorité d'un seul grand- 
père, et cette union de tant de familles avait quelque image de 
royaume ^ » 

Rien n'est plus vrai. Un homme qui avait déjà vécu plu- 
sieurs siècles, pouvait avoir derrière lui, et sous son autorité, 
une postérité immense. Et bien que ce ne soit pas encore, à 
parler rigoureusement, l'autorité civile, cela y mène assez 
aaturellement. Il peut être même difficile en fait de déterminer 
les limites des deux autorités, et de préciser le point où l'au- 
torité paternelle devient l'autre. Donnons un exemple. Abraham 
est, comme chacun sait, le père de la nation juive, et l'un des 
personnages les plus célèbres de l'ancien Orient. S'il est peut- 
être difficile de lui donner le titre de roi dans le sens rigou- 
reux et formel du mot et de lui attribuer une autorité civile 
proprement dite, il est certain néanmoins qu'il était comme 
un roi et qu'il marchait de pair avec ceux de l'époque. Nous 
le voyons faire un traité avec Abimélech, roi de Gérare *. On 
l'appelle seigneur et prince ^. Il fait la guerre à des rois, les 
surprend et les défait *. Aussi Nicolas de Damas et d'autres 
le font-ils roi lui-même ^ 

On s'est demandé si avant le déluge le genre humain s'était 
constitué en sociétés organisées, en sociétés civiles. Il nous 
semble impossible d'en douter. Des millions d'hommes ont oc- 

' Boss. Polit, tirée de l'Ecrit, 1. II, a. 1. — « Genèse, xxi. — » Ibid., xxiii, 6. 
— * Ibid. XIV. — ^ NicoL. Dam., Hist. univ, iv; Joseph., Antiq, jud» l. I. 
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cupé la terre à cette époque, pendant de longs siècles, et M. Bou- 
cher de Perthes et d'autres ont retrouvé dans toute l'Europe des 
traces de leur industrie ^ Comment ne se seraient-ils pas orga- 
nisés en sociétés civiles? Cela est dans la nature; c'est une 
nécessité qui sort des besoins et des passions humaines. Là 
où des hommes sont réunis en grand nombre, il faut une 
autorité qui commande et dirige. Nous avons fait remarquer 
tout à l'heure qu'un fils d'Adam fonda une ville. Il devait 
donc y en avoir un grand nombre des siècles après. Or, une 
seule ne saurait exister sans une autorité qui y fasse régner 
Tordre. Il est impossible aussi d'admettre qu'il n'y ait pas eu 
alors des guerres; les passions existaient comme maintenant. 
Or, une guerre sans chef ne se conçoit même pas. Enfin les 
arts paraissent avoir été portés vers celte époque à un haut 
degré. On voit au pied des ruines de Balbeck, près de la 
chaîne de l'Anti-Liban, des restes de monuments qui remon- 
tent, ou à peu près, vers cette époque gigantesque, et qui 
attestent une dynamique d'une puissance prodigieuse. 11 y 
a des blocs de granit taillés qui ont jusqu'à soixante-deux 
pieds de longueur sur vingt de large ; et ces masses sont 
placées régulièrement à trente pieds au-dessus du sol. Elles 
ont été apportées là de carrières éloignées. Or, les plus grandes 
pierres des pyramides d'Egypte ne dépassent pas dix-huit 
pieds. Nous avons donc là, datant de ces temps reculés, des 
restes authentiques d'une puissance d'art prodigieuse. A qui 
fera-t-on croire que cela ne suppose pas des sociétés or- 
ganisées? 

Et maintenant les conclusions qui découlent de ce chapitre, 
sont manifestes, et nous allons les formuler en quelques mots. 

La société considérée en général, et la société civile elle- 
même sont l'état naturel et nécessaire de l'homme. Sa nature, 
telle qu'elle est dans sa réalité, ses tendances, ses aptitudes et 
ses besoins la demandent et l'exigent. 

Conséquemment la société n'est pas une institution libre, 
volontaire. Elle est au contraire une conséquence nécessaire 

* BoucH. DE PfcRTH., Antiq. celtiq. et antédil. 2 vol. in-S» 1857. 
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de la nature humaine. Et ainsi, en elle-même, elle ne dépend 
pas de la volonté de rhomime, de la volonté du genre humain, 
qui ne pourrait nullement la supprimer. 

Elle n'est donc pas une institution purement humaine. 
J'appelle ainsi celle qui découle uniquement, ou du moins 
principalement de la volonté de l'homme. Or, il n'a pas du tout 
inventé la société, qui sort de la nécessité même des choses. 

De là découle cette autre vérité, qu'il importe beaucoup 
de rappeler aujourd'hui. La société vient de Dieu dans un 
sens très réel. C'est lui en effet qui a fait l'homme être social. 
Et par conséquent Dieu est le principe premier, le premier 
auteur de la société. Elle ne saurait donc en être indépendante. 
Et là est la raison première, la racine du culte social. 

Enfin rétat primitif de l'homme, nous l'avons vu, n'a nulle- 
ment été l'état sauvage. Cette hypothèse est une imagination 
indigne de l'humanité et de Dieu. Et le christianisme en po- 
pularisant la doctrine contraire, a bien mérité de l'homme 
et de la société. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

DE l'origine du POUVOIR. SA SOURCE PREMIÈRE. 

Il n'est pas d'idée d'une importance pratique plus haute 
et plus capitale que celle d'autorité. C'est sur elle comme 
sur son pivot que roule le monde social. Quand elle est en 
possession des esprits, qu'elle y règne et les dirige, la 
société suit son cours comme un fleuve tranquille et majes- 
tueux. Quand au contraire, elle est pervertie dans les âmes, 
ou qu'elle en est bannie, le désordre entre dans la société 
et travaille à la dissoudre. C'est que l'autorité est la base 
sur laquelle les sociétés civiles reposent, c'est qu'elle est leur 
force génératrice. Ce qui fait la société civile proprement dite, 
c'est le lien, ce sont les lois qui relient les individus entre 
eux. Or, qu'est-ce que la loi, sinon la volonté, le commande- 
ment de l'autorité,, quelle que soit du reste la forme de cette 
dernière? Il n'y a pas de lois sans autorité qui les porte et 
les fasse exécuter. L'autorité est donc bien la base, le centre 
des sociétés. C'est pour cela que lorsqu'elle vient à dispa- 
raître, il se fait à sa place un vide où tout menace de s'en- 
gloutir comme dans un abîme. 

L'histoire des temps modernes nous offre de cette vérité 
fondamentale deux preuves illustres, mémorables à jamais, 
et qui devraient être pour tous un enseignement puissant, si les 
leçons de l'histoire servaient à quelque chose. A la fin du 
siècle dernier, l'autorité disparut en France dans l'ouragan 
révolutionnaire; et Ton vit alors la nation la plus spirituelle, 
la plus aimable et la plus noble de l'univers se rouler pendant 
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dix ans dans l'anarchie et dans le sang avec une rage qui 
défie toute description. La Pologne est un autre exemple, 
vivant et palpitant, de cette grande vérité. Il y a un siècle 
que cette nation infortunée est dans les douleurs de l'agonie. 
Couchée sous le pied de la Russie, elle ne peut ni vivre ni 
mourir; et s'agitant de temps à autre dans son supplice, elle 
fait frémir et rougir l'Europe. Pourquoi cela? Quelle est la 
cause première de ce mal étrange? D'où viennent les mal- 
heurs de la Pologne? De ce qu'elle n'a pas su établir dans 
son sein une autorité assez puissante pour y fonder l'union 
et la stabilité. Sans doute cela ne justifie pas ses envahisseurs ; 
mais enfin, c'est l'absence d'une autorité forte et constitutive, 
l'histoire nous l'apprend, qui l'a laissée comme une proie à 
l'ambition de ses voisins : une nation qui ne sait ou ne peut 
pas se constituer, est une forte tentation. 

Nous devons donc traiter avec grand soin la question de 
l'origine de l'autorité. Il y a ici des erreurs graves, et de plus 
des malentendus qui le sont aussi. C'est pourquoi avant de 
donner ses solutions à cette grande et difficile question, il 
importe avant tout de la bien saisir et de la bien poser. On 
a dit qu'une question bien posée est à moitié résolue : ce qui 
est certain, c'est que c'est là une condition essentielle d'une 
bonne solution. 

Or, la question de l'origine de l'autorité est double, ou, 
si l'on veut, elle a un double aspect, qu'il faut soigneuse- 
ment distinguer. Plusieurs, pour ne l'avoir pas fait, ont mar- 
ché comme nécessairement dans les ténèbres et la confusion. 
On peut donc d'abord chercher l'origine de l'autorité considé- 
rée en elle-même et en général. D'où vient l'autorité civile 
en elle-même? D'où vient qu'en général il y en a sur la terre? 
Vient-elle en ce sens de la volonté humaine? Vient-elle du 
peuple? Vient-elle de Dieu? Vient-elle de la nature? Telle est 
la première question : c'est celle de l'origine essentielle et 
première de l'autorité. 

La seconde est celle de son origine secondaire et immé- 
diate dans les princes. D'où vient qu'ils l'ont? Qui est-ce qui 
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la leur a donnée? Est-ce Dieu? Est-ce la nation qu'ils gouver- 
nent? Cette question, du reste, on le comprend, est générale, en 
ce seni? qu'elle regarde tous les princes, tous les chefs des peu- 
ples, quels qu'ils soient, et quelles que soient la forme de leur 
autorité et la manière dont historiquement ils y sont arrivés. 

Voilà donc deux questions bien distinctes : la première est 
celle de l'origine essentielle et première de l'autorité en elle- 
même; la seconde celle de son origine secondaire et immé- 
diate dans les princes. Il y a même une troisième question, 
historique et non doctrinale, et qui est en dehors de l'objet 
de ce livre. Comment en fait le pouvoir a-t-il commencé sur 
la terre? Quelle est son origine historique, au commencement 
des choses, et ensuite chez tel et tel peuple du globe ; comment 
telle ou telle dynastie s'est-elle établie? C'est l'origine histori- 
que de l'autorité; question de faits et en quelque sorte infinie, 
dont nous n'avons pas à nous occuper. Les deux autres sont 
seules doctrinales et importantes, relativement au but que 
nous poursuivons. 

Quant à la première, il n'y a et il ne peut* y avoir que deux 
opinions. L'autorité en elle-même, disent presque tous les 
philosophes et les théologiens, vient de la nature même des 
choses, et par conséquent de Dieu, auteur de la nature. Ainsi 
considérée elle ne dépend pas de la volonté humaine ; car, 
disent-ils, il ne dépend pas d'elle qu'il y ait des sociétés et 
de l'autorité sur la terre. Quelques écrivains, au contraire, 
prétendent . que l'autorité même ainsi envisagée vient de 
l'homme, que la société en dépend, que l'autorité en dépend, 
et qu'il lui serait loisible de détruire toute autorité, et 
d'établir X anarchie : en d'autres termes, l'existence de l'auto- 
rité vient purement de la volonté humaine. Telle paraît être, 
au fond, l'opinion de J.-J. Rousseau, autant du moins qu'on 
peut la saisir au milieu des déclamations et des divagations 
de ce philosophe romancier. Telle a été aussi, de nos jours, 
celle de Proudhon et d'un certain nombre de socialistes. 

La seconde question, qui est la plus habituellement discutée, 
et qui est en efTet la plus difficile, a donné naissance à plu- 
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sieurs opinions. Les princes, les chefs d'Etat ont l'autorité; 
mais d'où leur vient-elle? Qui est-ce qui la leur a donnée? 
Si Dieu en est la source première, par quel moyen descend- 
elle, pour ainsi parler, dans les princes? 

Quelques publicistes. répondent que l'autorité civile n'est 
pas autre chose qu'une extension et comme un prolongement 
de l'autorité paternelle, et voient là son origine et sa légi- 
timité. Telle est l'opinion de Ilaller dans sa Restauration de la 
science politique. D'autres cherchent cette origine dans le 
génie d'un homme, dans les circonstances qui lui ont donné 
le pouvoir. Un certain nombre d'écrivains, surtout en France, 
enseignent que Tautorité est dans les chefs d'Etat uniquement 
parce que Dieu la leur a donnée immédiatement : la nation 
n'y serait pour rien du tout. De Marca, Baluze, défendent ce 
sentiment. De Donald l'enseigne, on le suppose, dans ses divers 
ouvrages. On l'attribue aussi assez souvent à Bossuet. Mais la 
vérité est qu'il ne l'enseigne nulle part, et qu'il admet, comme 
je le montrerai, tout le contraire. Enfin l'opinion générale 
des théologiens et des philosophes catholiques, et spéciale- 
ment des docteurs scolastiques, est, que le pouvoir vient de 
Dieu sans doute, mais médiatement, par le canal de la nation, 
qui transmet à l'origine l'autorité en se soumettant à tel 
ou tel homme, telle ou telle dynastie. 

Donnons d'abord sa solution à la première question, celle 
de l'origine essentielle et première de l'autorité. Elle est du 
reste la plus facile, surtout après ce que nous avons dit dans 
le chapitre précédent. Demander pourquoi la société civile 
existe, quelle en est l'origine, et demander pourquoi il y a 
de l'autorité sur la terre, quelle en est l'origine première, ce 
sont deux questions parallèles, et dont les solutions sont 
connexes. 

La société civile; nous l'avons vu précédemment, découle 
de la nature même de l'homme, telle qu'elle est dans sa réa- 
lité positive. Tout en lui la demande et l'appelle. L'ordre, la 
paix, la sécurité, le développement naturel, intellectuel et 
moral des facultés humaines exigent la société civile. Celle- 
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ci n'est pas une institution libre de la part de Thomme; elle 
est au contraire une institution naturelle et nécessaire, puis- 
qu'elle découle naturellement de la nature de l'homme. Or il 
faut dire la même chose de Tautorité. En efTet, celle-ci est un 
élément essentiel de la société civile, et les mêmes motifs qui 
réclament l'une, exigent l'autre. La sécurité est indispensable 
à l'homme, sécurité pour sa personne et pour ses biens. Mais 
sans l'autorité qui protège, réprime et punit, la vie et les biens 
de chacun seraient à la merci de la violence et de la force. De 
plus, les lois sont nécessaires à l'humanité et à la société ; car 
sans elles, tout serait désordre, confusion et anarchie. Mais 
comment des lois pourraient-elles exister sans l'autorité^ puis- 
que c'est elle qui les porte et les fait exécuter? En troisième 
lieu, la justice, sous ses diverses formes, est absolument in- 
dispensable. Or c'est l'autorité qui l'établit et la fait rendre. 
Celle-ci est donc également d'une nécessité absolue. Je fais 
abstraction, on le comprend, des diverses formes d'autorité; 
mais qu'elle réside dans un seul, ou dans plusieurs, elle est 
essentielle. 

Il y a même quelque chose de plus : c'est l'autorité qui fait 
exister la société civile, qui lui donne l'être comme société ci- 
vile et politique^ et qui en est la tête. On conçoit sans doute la 
société primitive dont nous avons parlé au chapitre premier, 
sans l'autorité civile, car alors il n'y a pas de société civile pro- 
prement dite. Mais celle-ci l'exige essentiellement et ne peut 
exister comme telle que par elle. Quel est en effet le lien qui 
réunit les hommes, les familles en une communauté civile, qui 
les associe civilement. C'est leur soumission à la même auto- 
rité, à une autorité commune. C'est celle-ci qui en fait un corps 
véritable, un corps social organisé. Elle est la tête de la so- 
ciété, et c'est d'elle que partent, sous le nom de lois, les liens 
qui unissent entre eux et avec elle les différents mçmbres de la 
société, et y établissent l'unité. 

Cela posé, nous sommes arrivés à la vérité que nous cher- 
chons. 

En effet, l'autorité, avons-nous dit, est un élément essentiel 
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de la société, et même c'est elle qui la constitue comme so- 
ciété civile, et qui en est la tête. Or ce qui est essentiel à une 
institution, ce qui est constitutif, ne peut pas ne pas y être; il 
y a identité dans leur existence, ces deux choses coexistent né- 
cessairement. Mais d'un autre côté, nous l'avons vu dans le 
chapitre précédent, la société civile vient de la nature même de 
l'homme. L'autorité en vient donc aussi. Elle est donc, elle 
aussi, une institution nécessaire, une institution naturelle. 

De là découle cette autre vérité : l'autorité considérée en elle- 
même, dansson origine essentielle et générale, ne vient pas de 
la volonté libre de l'homme, de la volonté du peuple ou de la na- 
tion, elle vient de la nature ; elle n'est pas une institution libre, 
mais nécessaire et naturelle. Quand même, par impossible, tous 
les hommes le voudraient, ils ne pourraient l'empêcher d'être, 
comme l'a fort bien remarqué Bellarmin. « Le genre humain 
tout entier réuni, dit-il, ne pourrait établir qu'il n'y aura ni 
princes ni chefs des nations *. » Le peuple ne peut détruire 
cette institution naturelle du pouvoir. Il peut assurément ren- 
verser un gouvernement, et nous avons en France à cet égard 
une habileté particulière ; mais un autre sort infailliblement 
de la nature des choses. On jette par terre telle forme de gou- 
vernement ; mais l'institution elle-même est au-dessus de nos 
atteintes. Elle ne dépend pas de l'homme, elle ne vient pas de 
lui. Et la raison en est aussi simple qu'évidente ; l'homme ne 
peut ni faire ni détruire sa nature. 

En second lieu, l'autorité ainsi considérée vient de Dieu lui- 
même, elle a en lui sa source première. 11 est, en effet, l'au- 
teur de la nature de l'homme, de ses tendances, de ses aptitu- 
des, de ses besoins, lesquels demandent l'existence de la so- 
ciété civile, et celle de l'autorité, qui en est l'élément essen- 
tiel. Il est donc, en ce sens au moins, l'auteur, la cause et la 
source de l'autorité, puisqu'il est l'auteur de la nature hu- 
maine. Il n'y a qu'un moyen logique de repousser cette doc- 
trine, c'est de nier que Dieu soit créateur, ou qu'il existe comme 

< Nec posset genus humanum, etiamsi totum simul conveniret, contrarium 
statuere, nimirum, ut nulli essent principes vel rectores. De laids, 1. III, c. vi. 
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être personnel. Nous avons réfuté ailleurs ces honteuses er- 
reurs * ; nous n'avons pas à nous en occuper ici. Mais les vé- 
rités opposées une fois admises, la doctrine que nous défendons 
est une doctrine nécessaire et gui découle de la nature même 
des choses. 

Lors donc que le christianisme enseigne que l'autorité vient 
de Dieu, il est en cela en parfaite harmonie avec la raison et 
la vraie philosophie. Il n'enseigne pas, qu'on veuille bien le 
remarquer, il n'enseigne pas que l'autorité vienne de Dieu 
seul, et que la nation n'y soit pour rien ; ses docteurs ensei- 
gnent même, comme nous le verrons, tout le contraire. Mais 
ce qu'il enseigne, et ce qui est la vérité même, la vérité essen- 
tielle, c'est que l'autorité vient de Dieu de quelque manière, 
et dans le sens au moins que nous venons de démontrer. 

Ecoutons un grand docteur de l'Eglise et un des interprètes 
les plus exacts de sa doctrine, expliquer ce texte de saint 
Paul : « Il n'y a pas de puissance qui ne vienne de Dieu *. » 

« Que dites-vous, grand apôtre? Tout prince est donc établi 
de Dieu? Je ne dis pas cela; je ne parle pas des princes en 
particulier, mais de la chose elle-même. Qu'il y ait des gou- 
vernements, que les uns commandent et les autres obéissent, 
pour que le monde, pour que les peuples n'aillent pas au ha- 
sard, comme les flots de la mer, je disque c'est là xme institu- 
tion de la sagesse divine. Aussi l'apôtre ne dit pas : il n'y a pas 
de prince qui ne vienne de Dieu ; mais parlant de la chose elle- 
même il dit : il n'y a pas de puissance si ce n'est de Dieu '... » 

La distinction entre les deux origines de l'autorité, l'origine 
essentielle, primifive et générale, et l'origine secondaire et 
spéciale dans les princes est ici clairement indiquée. Et ce sont 
en efTet deux questions bien différentes. Que l'autorité consi- 
dérée en elle-même et en général, vienne de la nature des 
choses et de la divinité, indépendamment de la volonté du 
peuple, et que celui-ci puisse être cause de la personnifica- 
tion et de l'existence particulière du pouvoirjdans tel ou tel 

1 Les Erreurs modernes, in-8, Vives, édit. — 2 [{om. xiii, 1. — ^ Chrys., Homil. 
23 ia Epist. ad Rom. 
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homme, ce sont là deux choses toutes différentes et qu'il ne 
faut pas confondre sous peine de tout brouiller. Il n'est pas 
douteux que la confusion si souvent faite de ces deux ques- 
tions, ne soit pour beaucoup dans les difficultés et les discus- 
sions qu'elles ont soulevées. 

Nous avons donc établi un point flxe et inébranlable : l'au- 
torité, considérée en elle-même et en général, est une insti- 
tution naturelle et nécessaire. Conséquemment elle ne peut 
en ce sens venir de la nation; elle vient immédiatement de 
la nature et de Dieu, qui en est l'auteur. « Le pouvoir poli- 
tique, dit très bien Bellarmin, considéré en général, et sans 
descendre aux formes particulières de monarchie, d'aristocra- 
tie et de démocratie, vient immédiatement de Dieu seul, car 
découlant nécessairement de la nature de l'homme, il vient 
par là même de celui qui l'a faite. De plus, ce pouvoir est de 
droit naturel, car il ne dépend pas du consentement des 
hommes. Qu'ils le veuillent ou non, ils doivent être gou- 
vernés ^ » 

Une comparaison, un rapprochement va nous faire mieux 
comprendre cette vérité. L'autorité paternelle, considérée en 
elle-même et en général, vient elle de l'homme? Est-elle une 
institution libre de sa volonté ? Assurément non ; et personne 
ne voudrait soutenir une pareille sottise. C'est une institu- 
tion naturelle, nécessaire, et l'homme, le genre humain tout 
entier ne peut ni la créer ni la détruire. Elle a son origine 
dans la nature, et par conséquent en Dieu, auteur de la na- 
ture. Or il en est de même de l'autorité civile, au point de 
vue où nous la considérons. C'est une institution naturelle et 
nécessaire, à un degré moins strict, il est vrai, moins primi- 
tif que l'autorité paternelle ; mais enfin c'est une institution 
nécessaire, et qui ne vient pas de l'homme, mais de Dieu et 
de la nature. 

On comprend dès lors de quelle manière l'autorité vient de 
Dieu. Il est l'auteur de la nature, et l'autorité découle néces- 
sairement de celle-ci. C'est là le sens primitif qu'il faut atta- 

1 Bellarm. de laie. y L III, c. vi. 
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cher à cette proposition : l'autorité vient de Dieu. Nous ver- 
rons plus tard qu'il intervient aussi de quelque manière dans 
l'autorité personnifiée dans les chefs des peuples; mais le 
sens que nous venons d'indiquer, est le sens primitif. Et cette 
doctrine n'est pas seulement une doctrine religieuse, c'est 
une vérité rationnelle, la raison la démontre comme lareli 
gion l'enseigne. Elle doit donc être admise, non seulement 
par tout chrétien, mais par tout homme qui fait profession 
d'être raisonnable et qui est capable de voir le lien logique de 
deux idées. L'athée seul peut nier cette vérité; mais les athées 
sont les extravagants du monde intellectuel. 

D'après ce que nous avons dit dans ce chapitre, tout le 
monde comprend la parfaite légitimité de la condamnation 
faite par Pie IX dans le Syllabus de la proposition suivante : 
(i L'autorité n'est autre- chose que la somme du nombre et 
des forces matérielles, i L'autorité a une autre origine que le 
nombre, et elle est autre chose que la force matérielle. Elle 
vient d'une source première plus élevée ; nous l'avons mon- 
tré. Le document pontifical d'ailleurs ne nie pas du tout que 
la volonté de la nation ne soit pour quelque chose dans Té 
tablissement de l'autorité. Nous allons du reste traiter cette 
question; et nous entendrons la voix des docteurs catholiques. 

Le Souverain Pontife actuel, Léon XIII, dans la belle Ency- 
clique récemment publiée, enseigne la doctrine que je viens 
de démontrer, enseignement du reste qui a été de tout temps 
celui de l'Eglise. « Elle enseigne, dit-il, avec raison que l'au- 
torité vient de Dieu ; car elle trouve cette vérité clairement 
attestée dans les Saintes Ecritures et dans les monuments de 
l'antiquité chrétienne ; et l'on ne peut du reste imaginer une 
doctrine qui soit plus conforme à la raison, et plus utile aux 
princes et aux peuples *. » Rien n'est plus vrai, et l'auguste 
écrivain le montre dans le cours de sa lettre. 

1 Cœterum ad politicum imperium quod atlinet, illqd a Deo proficisci recte 
docet Ecclesia ; id enim ipsa reperit eacris iitteris et monumentis christiaDse 
Tetustatis aperte testatum ; neque prseterea ulla potest doctrina excogitari, 
qnae sit magiâ aut ratiooi coDvenieas, aut priacipum et populorum saluti 
coosentanea. (Encycl. Diutumum.) 
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Un passage de ce document peut paraître au premier abord 
opposé aux doctrines des théologiens scolastiques, que nous 
allons exposer dans les chapitres suivants. Mais ce n'est là 
qu'une apparence. Léon XIII, nous le verrons plus tard, après 
l'exposition des doctrines, n'est nullement opposé aux sco- 
lastiques qu'il a tant recommandés. 



Digitized by 



Google 



CHAPITRE TROISIÈME. 

DE l'origine immédiate DU POUVOIR. 

Nous entrons dans la partie difficile de la question qui 
nous occupe, non pas qu'elle offre en elle-même une grande 
difficulté intrinsèque, mais parce qu'elle est comme environnée 
de préjugés et de confusions, et que la solution qui semble 
avoir prévalu depuis un siècle parmi nous, en France, chez 
un certain nombre d'écrivains .défenseurs de l'ordre, est op- 
posée à la doctrine enseignée dans les écoles catholiques dans 
les âges précédents. 

Nous chercherons donc la vérité avec grand soin ; procé- 
dant avec méthode et lenteur, marchant pas à pas, allant de 
<;e qui est certain à ce qui le paraît moins d'abord, et n'a- 
vançant aucune proposition sans l'environner de certitude et 
de clarté. Et ainsi la chaîne logique des idées nous conduira 
à la vérité que nous cherchons. Si du reste il demeure dans 
l'esprit quelque doute et quelque obscurité, nous achèverons 
de dissiper ces nuages dans les chapitres suivants, celui-ci 
ayant pour but d'arriver d'abord à la vérité en elle-même et 
en quelque sorte toute brute. 

Du reste la doctrine que nous allons démontrer, est celle 
même, comme nous le verrons, des théologiens scolastiques. 
Et cela importe beaucoup plus, relativement au but de cet 
ouvrage, que si elle n'était que la doctrine d'un simple écri- 
vain : elle a une autre autorité et de plus larges conséquences. 
Entrons donc en matière. 

Le peuple n est pas le premier souverain, nous l'avons vu 

3 
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dans le chapitre précédent; il y en a un au-dessus de sa tête 
qui est plus grand que lui; il y a le Maître des peuples et des 
nations. Le peuple n'est pas l'origine première et essentielle 
de l'autorité ; c'est Dieu et la nature de rhomme qui sont cette 
cause première de la société et de l'autorité. Mais la nation, 
le peuple ne sont-ils pour rien dans l'existence de celle-ci? 
D'où vient l'autorité qui est dans les chefs des peuples ? Qui 
est-ce qui la leur a donnée? Je ne demande plus comme pré- 
cédemment, d'où vient qu'il y a de l'autorité sur la terre, 
quelle est la cause primitive de ce fait général considéré en 
lui-même ; je m'enquiers de son origine particulière et immé- 
diate, de son existence positive dans les chefs des peuples. 
D'où vient qu'ils ont l'autorité? Qui est-ce qui la leur a don- 
née? D'où leur vient ce droit de commander, de régir et de 
gouverner les nations ? 

Il est d'abord manifeste qu'une nation, quelle qu'elle soit, 
que toute nation, que tout peuple a un droit naturel et essen- 
tiel à l'autorité, à être régi et gouverné par elle. Nous l'avons 
vu, en effet, l'homme est par sa nature même destiné à la so- 
ciété civile, à vivre dans son sein ; ses aptitudes, ses ten- 
dances, ses besoins, ses passions et ses vices même lui en 
font une nécessité. Il a donc droit à cette société; il y a un 
droit naturel, puisqu'elle lui est naturellement nécessaire, et 
que sa nature même la lui prescrit. Or, par là même il a 
également droit à l'autorité, car elle est un élément nécessaire 
et constitutif de la société civile, qui ne saurait absolument 
exister sans elle, car elle entre, nous l'avons vu, dans son es- 
sence même. 

L'homme a donc droit par sa nature à l'autorité; une réu- 
nion d'hommes, une peuplade, une nation quelconque y a 
droit. Mais où est cette autorité, où la trouver? Où est le droit 
de commander, de gouverner? Cette autorité existe-t-elle 
quelque part? D'où peut-elle venir? Qui est-ce qui la commu- 
nique? Comment quelqu'un peut-il l'avoir'* 

Et d'abord la nature elle-même donne-t-elle le pouvoir à quel- 
qu'un ? Un homme peut-il l'avoir par lui-même, par sa nature ? 
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Ëvidemmeat qod. En effet, avant rétablissement du pou- 
voir dont il s'agit, à l'origine, par exemple, d'une dynastie 
monarchique, ou bien, à la fondation d'une république, nul 
homme n'a, par sa nature, le droit de commander aux 
autres. Tous sous ce rapport sont égaux, et nul n'a par 
lui-même le pouvoir politique. La naissance, dans une mo- 
narchie héréditaire établie, peut bien être un moyen d'arriver 
au pouvoir; parce que cela a été établi ainsi d'une manière 
positive. Mais la nature seule ne nous donne rien, si ce 
n'est la nature humaine. Personne du reste n'a jamais, 
que je sache, enseigné le contraire. Cherchons donc autre 
chose. 

L'aptitude, le génie, aidés de circonstances favorables, ne 
donnent-ils pas le pouvoir? Ne communiquent-ils pas l'au- 
torité? 

Pas davantage. Autre chose est l'aptitude, autre chose est 
le pouvoir. Le génie et l'autorité politique sont deux choses 
différentes. Qu'est-ce que l'autorité? C'est le droit de com- 
mander. Mais le génie n'est pas un droit, et par lui-même 
n'en donne pas. Il n'est qu'une capacité, qui peut très bien 
être une raison de communication du pouvoir, mais qui ne 
le donne pas. Vous avez du génie ; cela vous donne-t-il le 
droit de commander à la France et de la gouverner? Assu- 
rément non. Et s'il y a plusieurs hommes de génie, qui est- 
ce qui commandera? 

Ecoutons un écrivain distingué recherchant l'origine du 
pouvoir. « Des familles, dit-il, issues les unes des autres, 
établies sur le même territoire,... ont vu la sûreté de leur 
vie et de leurs propriétés menacée par un ennemi puissant, 
par le débordement d'un fleuve, ou par des animaux féroces, 
et dans le récit des exploits de ses héros fameux, la my- 
thologie a conservé des traces de ces événements des 
premiers âges. Un danger commun a réuni toutes ces fa- 
milles ; mais cette foule sans un conseil et une direction ne 
pouvait que fuir, et il fallait combattre. Qu'au milieu de cette 
foule consternée,... il s'élève un homme fort en paroles et 
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en actions, qu'il soit écouté, qu'il entraine la multitude 
dans son avis, voilà le pouvoir *. » 

Je demande pardon au célèbre publiciste ; mais il confond 
ici deux choses différentes, et dont Tune n'est pas du tout 
l'autre et ne la contient pas, c'est-à-dire, l'aptitude au pou- 
voir et le pouvoir lui-même. Et si deux hommes capables, 
deux rivaux, se présentent, lequel a l'autorité? Autre chose 
est le talent, la capacité, autre chose le droit de commander 
ou l'autorité. La nature et le talent donnent l'aptitude ; elles 
ne donnent pas le droit. Les circonstances ne le donnent pas 
davantage. Elles peuvent bien être une occasion favorable 
pour l'obtenir. Ne confondons pas les occasions avec les 
causes; les premières peuvent bien exciter à appeler au 
pouvoir, les secondes appellent. Le personnage en question 
a le talent nécessaire pour commander et gouverner ; mais 
encore une fois l'aptitude n'est pas le droit. J'ai une aptitude 
très grande à administrer parfaitement la fortune de mou 
voisin ; est-ce que cela me donne des droits?... Poursuivons 
donc notre recherche. 

Est-ce Dieu qui déterminera ici l'autorité dans quelqu'un, 
qui en désignera le sujet et la lui donnera? 

Il y a deux espèces d'action de Dieu sur l'homme et sur le 
monde. Il agit d'abord par les causes secondes, par la nature 
elle-même, et d'une manière conforme à ses lois. Il peut aussi 
intervenir, d'une manière extraordinaire, miraculeuse et su- 
périeure aux lois de la nature, puisqu'il est l'Etre infini et 
qu'il a par conséquent une puissance infinie. Supposons du 
moins qu'il le puisse, comme nous l'avons déjà montré ail- 
leurs *. Il ne peut être question ici de ce mode d'action de 
Dieu ; car s'il a eu lieu chez le peuple hébreu, comme nous 
le lisons dans la Bible, ce n'est là, de l'aveu de tout le monde, 
qu'une exception particulière à ce peuple extraordinaire qui 
portait le Messie dans son sein. Reste donc le premier mode 
d'action de Dieu. Et c'est là ce que les philosophes et les 

* De Bonald, Démonst. philos, du principe constitutif de la société, c. vi. 
2 Les Erreurs modemeSy 1. III, et TheoL univ. t. II. De Relig, p. 2»- 
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théologiens appellent le concours divin, dans les actes des 
créatures et dans la marche régulière des forces et des lois de 
la nature. Dieu agit habituellement dans Tordre de la nature 
avec les causes secondes et par elles. Mais nous venons de 
voir que ni la nature, ni les aptitudes, ni les circonstances ne 
donnent le pouvoir : elles ne font pas par elles-mêmes les 
chefs des peuples, bien qu'elles les préparent, elles ne com- 
muniquent pas le pouvoir. 

Où donc le trouver? D'où viendra-t-il? Qui est-ce qui fera 
un chef du peuple ? Où est-il, puisque ni Dieu, ni la nature ne 
le désigne? 11 ne peut pas se faire lui-même, au moins légiti- 
mement, car, nous venons de le voir, ni la nature, ni le 
génie, ni les circonstances ne lui donnent le droit. Où est-il 
donc, ce chef de peuple? 

Nous avons vu précédemment que toute nation, toute 
réunion d'hommes, toute communauté politique, comme dit 
l'école, a droit à l'autorité. Or, par là même, cette réunion 
d'hommes a droit d'en procurer la réalisation : le droit à une 
chose emporte celui de se la procurer. Mais ni Dieu, ni la 
nature, ne désigne celui qui l'aura et l'exercera. Il reste 
donc une seule chose, c'est que la communauté exerce 
son droit de se la procurer : il lui faut une autorité con- 
crète et vivante. Mais une multitude ne peut pas, mora- 
lement parlant, se gouverner elle-même. Il faut donc qu'elle 
transmette son droit à quelqu'un. Et c'est ce qu'elle fait 
en désignant celui qui exercera l'autorité, en nommant 
celui que les circonstances indiquent, ou en acceptant 
celui qui se présente lui-même, ce qui ne manque guère 
d'arriver. 

C'est donc une vérité : la nation intervient réellement, par 
sa volonté, dans la création légitime du pouvoir. Dieu, nous 
l'avons démontré, est la source première de l'autorité ; mais 
ni Dieu, ni la nature, n'en détermine le sujet. A l'origine d'un 
établissement politique, d'une dynastie monarchique ou d'une 
république, ni Dieu, ni la nature ne font le chef légitime de 
l'Etat, mais la volonté de la nation, qui le nomme ou l'accepta. 
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Ce qui fait illusion à plusieurs, c'est qu'en remontant la 
chaine des temps jusqu'à l'origine des gouvernements, ils ne 
voient pas fonctionner le suffrage populaire ; et de là ils sont 
portés à conclure que la nation n'est pour rien dans l'éta- 
blissement du pouvoir. 

Allons donc au fond de la question, ce qui du reste est très 
facile. Comment la nation intervient-elle? Par sa volonté, en 
voulant le pouvoir, le pouvoir de tel homme, en voulant tel 
gouvernement. Il faut donc et il suffit que cette volonté 
existe, qu'elle soit réelle, et que les faits, les circonstances la 
manifestent. Or pour que cette volonté soit réelle, il n'est pas 
nécessaire qu'il y ait une élection proprement dite, c'est-à- 
dire, un suffrage donné dans les formes. Il suffit qu'il y ait 
acceptation, puisque c'est là un acte de la volonté, une ma- 
nière de vouloir, acceptation du reste manifestée par l'en- 
semble des choses et des circonstances. De plus, il n'est pas 
nécessaire que la nation intervienne directement et immé- 
diatement par elle-même et dans son ensemble, il suffit 
qu'elle agisse par ses représentants ; et, nous le verrons plus 
tard en traitant de l'élection, l'histoire nous montre partout 
ce mode de procéder *. 

Les théologiens scolastiques, traitant la question qui nous 
occupe, enseignent non seulement l'intervention de la nation 
dans l'institution du pouvoir, mais ils affirment avec énergie 
et insistance que c'est elle qui le donne aux chefs d'Etat, de 
telle sorte qu'il vient d'elle réellement, à la différence de 
l'autorité pontificale qui vient de Dieu seul. Et voici dans leur 
substance les raisons'sur lesquelles ils établissent cette doc- 
trine. Nous donnerons au chapitre suivant les textes eux- 
mêmes. 

L'autorité civile est le droit de commander. Or un peuple 
qui veut à l'origine se constituer, en état politique, ou qui, 
par une cause quelconque est privé momentanément d'auto- 
rité suprême, a en lui-même par la nature des choses le 
droit de gouvernement. Il a en effet le droit de s'établir 

* Cfr. cb. xiii. 
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OU de se maintenir, de se constituer ou de se reconstituer so- 
ciété ou corps politique. Or ce droit indut, contient en lui- 
même celui de gouvernement; car[ce dernier est intrinsèque à 
la nature et à l'idée même de société politique : une société po- 
litique sans une autorité politique est un non-sens. La nation 
a donc en elle-même le droit de gouvernement. Mais, comme 
nous l'avons fait remarquer déjà, un peuple ne peut pas se 
gouverner lui-même. Il faut donc qu'il transmette ce droit, 
qu'il le communique à quelqu'un, qu'il établît chef et auquel 
il se soumet, ou à plusieurs, selon les différentes formes poli- 
tiques. Mais donner le droit de gouverner, c'est donner le pou- 
voir, c'est donner l'autorité ; c'est là sa définition même. 

De plus, le peuple, là nation qui se constitue ou se recons- 
titue, a le droit d'adopter telle forme de gouvernement qui. lui 
convient. C'est elle qui fait chez elle la monarchie, qui fait la 
république. Or, faire la monarchie, c'est en fin de compte, comme 
le dilSuarez*, établir et donner l'autorité monarchique, et faire 
la république, c'est établir et donner le pouvoir qui convient à 
cette forme, et le concréter dans ses organes. Ici la forme em- 
porte le fond ; etd'un autre côté, le fond, oul'autorité, anécessaî- 
rementune forme. Ainsi la monarchie est l'autorité avec telle 
forme, la république avec telle autre. Et conséquomment faire 
la monarchie, c'est donner l'autorité monarchique. Ce qui du 
reste n'est pas difficile à comprendre. Une nation va se con- 
stituer ou se reconstituer. Un chef se présente; elle le nomme, 
elle Taccepte, par là même elle se soumet à lui, lui voue 
obéissance, elle se dépouille de l'indépendance qu'elle avait 
à son égard. Elle lui donne par là même le droit de la régir, 
de la gouverner. Mais le droit de commander, de gouverner, 
c'est le pouvoir, c'est l'autorité. 

Telle est la doctrine des théologiens scolastiques, des maî- 
tres et des disciples, des chefs et de ceux qui ne font que sui- 
vre; telle est la doctrine de l'Ecole. El ces écrivains font re- 
marquer que c'est là une des différences capitales qui existent 
entre la nomination et l'autorité des papes et des chefs politi- 

« SuAR. De hgih, 1. III, c. 4. 



Digitized by 



Google 



40 l'église 

qiies. Jésus-Christ, Dieu-homme, a établi lui-même l'autorité 
dans l'Eglise, il l'a conférée lui-même à saint Pierre et en lui à 
tous ses successeurs. L'Eglise n'a donc qu'une chose à faire^ 
et ne peut faire qu'une chose : désigner le sujet de l'auto- 
rité, qui l'a ainsi en vertu de l'institution divine et telle qu'elle 
a été instituée et conférée par lui. Mais tout le monde sait 
qu'il n'y a rien de semblable pour aucune nation, aucun 
gouvernement temporel. Dieu n'en a institué aucun, il n'a 
établi par lui-même aucune autorité politique en particu- 
lier ^ 

Comme je l'ai indiqué déjà, il y a dans VencycliquQ Diutumum 
une phrase qui semble en opposition avec la doctrine des 
théologiens scolastiques que je viens d'exposer, et dont je ci- 
terai les textes au chapitre suivant. Cette opposition n'est 
qu'apparente. Le Souverain Pontife dit que l'élection ne donne 
pas les droits du principat, non conferuntur Jura principatus. 
Et, en effet, l'élection, considérée seule et abstraction faite 
de l'action de Dieu, ne suffît pas. Il y a dans l'autorité des droits 
supérieurs, et spécialement celui de commander à la con- 
science elle-même, qui ne s'expliquent bien que par l'action 
de Dieu, lequel donne l'autorité et sanctionne l'élévation des 
chefs d'Elat et l'institution des gouvernements avec et par la 
nation. Mais il n'y arien dans les scolastiques qui soit opposé 
à cette doctrine. 

La question qui nous occupe a été souvent posée en ces 
termes : Dieu donne-t-il^ communique-t-il le pouvoir immé- 
diatement ou médiatement? Faut-il admettre la communica 
tion immédiate ou médiate ? 

D'après ce que nous avons dit, la réponse n'est pas douteuse 
et elle est toute faite. Dieu ne donne pas l'autorité civile im- 
médiatement, mais par le moyen de la nation. Il a communi- 
qué, il est vrai, par lui-même directement et immédiatement 
l'autorité pontificale à saint Pierre et à ses successeurs. Mais 
c'est là, comme nous l'avons dit, un fait spécial et surnaturel, 

1 II faut excepter jusqu'à un certain degré la nation juive, mais ce n'est qu'une 
exception, et elle n'existe plus. 
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et un des caractères différentiels des deux pouvoirs, religieux 
et politique. Le pouvoir civil vient de Dieu sans doute, et 
l'Etre infini est la source première de toute autorité; mais il 
la communique avec et par la nation. Il faut donc aban- 
donner la théorie de la communication immédiate. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 
l'église et la doctrine précédente. 

Je regarde ce chapitre comme ayant, relativement au but de 
cet ouvrage, une importance particulière, pour les amis de l'E- 
glise et pour ses adversaires. Sans doute elle n'a jamais rien 
défini quant à la communication médiate ou immédiate du pou- 
voir. Elle n'a défini que le dogme révélé et scriptural : tout 
pouvoir vient de Dieu. Mais ses docteurs et ses théologiens 
les plus autorisés, ses écoles de théologie, ou, pour tout dire 
en un mot, l'Ecole enseigne, que le pouvoir a aussi sa source 
dans la nation, qu'il vient d'elle, et que c'est elle qui le donne 
de quelque manière et avec Dieu aux princes, aux chefs des 
peuples. Qui ne voit à première vue l'importance de ce fait 
doctrinal? Il ne rend pas sans doute à lui seul cette opinion 
obligatoire. Mais il en découle des conséquences d'une réelle 
importance. Et d'abord cette doctrine est, aux yeux de l'Eglise, 
sûre et sans danger ; car s'il en était autrement, elle n'aurait 
pu permettre qu'elle fût l'enseignement général de ses écoles 
et de ses théologiens. En second lieu, les adversaires de l'E- 
glise sont en opposition avec la réalité des faits, lorsqu'ils la 
représentent comme enseignant sous ce rapport une doctrine 
défavorable aux peuples, ettelle que les nations ne soient pour 
rien dans la collation du pouvoir. En troisième lieu, cette doc- 
trine, bien loin d'être une nouveauté, une pure idée moderne, 
est au contraire fort ancienne, sûre et éprouvée. 

Sous le bénéfice de ces considérations, entrons en matière. 

Rappelons d'abord l'explication déjà indiquée, que nous 
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donne saint Chrysostome du texte si connu de saint Paul : 
Il n'y a pas de puissance qui ne vienne de Dieu. 

« Que dites- vous, grand apôtre? Tout prince est-il donc éta- 
bli de Dieu? Je ne dis pas cela; car je ne parle pas des prin- 
ces en particulier, mais de la chose elle-même. Qu'il y ait des 
gouvernements, que les uns commandent et que les autres 
obéissent, et qu'ainsi les affaires n'aillent pas au hasard, et 
les peuples ne soient pas ballottés comme les flots de la mer, 
je dis que c'est une institution de la sagesse divine. Aussi 
l'apôtre ne dit pas : il n'y a pas de prince qui ne vienne de 
Dieu; mais parlant de la chose elle-même, il dit : il n'y a pas de 
puissance, si ce n'est de Dieu * I » 

Il est difficile de poser d'une manière plus claire la dis- 
tinction capitale que nous avons faite entre l'origine essen- 
tielle et générale de l'autorité considérée en elle-même, et son 
origine particulière. Mais allons à quelque chose de plus ex- 
plicite; écoutons des théologiens qui ont traité la question ex 
professa : plus d'un lecteur sera étonné de la largeur de leurs 
doctrines. 

Saint Thomas d'Aquin est, comme chacun sait, de tous les 
docteurs scolastiques le plus accrédité et le plus suivi. Or c'est, 
disent-ils, dans ses doctrines qu'ils ont puisé celles qu'ils déve- 
loppent et que nous allons rapporter tout à l'heure. Et en ef- 
fet il les enseigne clairement en diflerents endroits de ses 
œuvres. Ainsi, par exemple, il dit que le pouvoir législatif ré- 
side dans la nation, dans le peuple, ou dans celui qui l'a re- 
çu de lui *. Et quant à la puissance coercitive, il dit égale- 
ment qu'elle réside aussi dans le peuple, ou dans la personne 
publique à laquelle elle a été conférée *. Il répète ailleurs que 
dans certains états de société, le prince n'a le pouvoir de faire 
des lois que parce qu'il représente la nation, nisi in quantum 
gerit personam multùudinis * . Plus loin, il écrit que, dans 
un état bien ordonné le principat appartient à tous, principa- 
tus adomnes pertinet, en ce que tous peuvent élire et être élus ^, 

* Chrya. Hom. xxiii in Ep. ad Rom. — « Sum. th. !• 2» q. 90, a. 3, in corp. 
— 3 Ibid. q. 90, a. 3, ad 2^n. — ♦ Ibid. q. 97, a. 3, ad 3""».— e Ibid. q. 105, a. 1, 
in corp. 
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Après l'oracle de l'école, citons quelques-uns des princi- 
paux théologiens. Entendons d'abord le docte cardinal Bel- 
larmin. 

« Remarquons, dit-il, que le pouvoir politique considéré en 
général et sans descendre en particulier à la monarchie, à Va- 
ristocratie et à la démocratie, vient immédiatement de Dieu 
seul ; car étant une conséquence nécessaire de la nature de 
l'homme, il vient par là même de celui qui l'a faite. En second 
lieu, ce pouvoir réside immédiatement, comme dans son sujet, 
dans tout le peuple ; car il est de droit divin (naturel) ; et le 
droit divin ne l'a donné à personne en particulier, mais à la 
multitude. De plus, le droit positif ôté, il n'y a pas de raison 
pour que parmi des égaux l'un commande plutôt que l'autre ; 
le pouvoir appartient donc à tout le peuple. . . En troisième lieu, 
le peuple transfère le pouvoir' à un ou à plusieurs de droit 
naturel (ou nécessairement) ; car la multitude ne pouvant 
l'exercer par elle-même, est obligée de le transmettre à un ou 
à plusieurs. Et en ce sens la puissance des princes, considé- 
rée en général, est de droit naturel et divin : le genre humain 
lui-même, dût- il se réunir tout entier, ne pourrait établir qu'il 
n'y aurait ni princes ni gouvernement. Remarquons encore 
en quatrième lieu que les diflérentes formes de gouvernement 
sont du droit des gens et non du droit naturel; car il dépend 
évidemment de la volonté de la nation d'établir un roi, des con- 
suls ou d'autres magistrats... Remarquons enfin que d'après 
ce qui a été dit, le pouvoir considéré en particulier vient de 
Dieu sans doute, mais médiatement par le conseil et l'élec- 
tion de la part de l'homme, comme tout ce qui est du droit des 
gens, lequel est comme une conséquence déduite du droit na- 
turel par la raison humaine. Et de là découle une double diffé- 
rence entre le pouvoir politique et le pouvoir ecclésiastique : 
différence du côté du sujet, car le premier se trouve immédia- 
tement dans la nation, et le second dans un homme (saint Pierre 
et ses successeurs, où Jésus-Christ l'a placé); différence du côté 
de la cause, car le pouvoir politique considéré en général est 
de droit divin, et en particulier du droit des gens, tandis que 
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le pouvoir ecclésiastique est complètement de droit divin et 
vient immédiatement de Dieu \ » 

Telle est la doctrine de l'illustre cardinal. 

Ecoutons maintenant Suarez : l'un et l'autre sont après 
saint Thomas d'Âquin, les deux théologiens les plus autorisés. 
Or Suarez traite la question qui nous occupe dans deux de ses 
ouvrages : dans son Traité des lois et dans son écrit contre une 
tête couronnée dont l'origine est assez piquante. Jacques VI, 
roi d'Ecosse, fils de l'infortunée Marie Stuart, devenu Jacques I 
en montant sur le trône des trois royaumes après la mort 
d'Elisabeth, avait attaqué dans un ouvrage de controverse le 
cardinal Bellarmin, précisément pour avoir enseigné la doc- 
trine que nous avons exposée. Le royal controversiste prétend 
que les princes tiennent leur pouvoir de Dieu immédiatement, 
et il appuie son opinion sur des raisons qui ne sont pas plus 
mauvaises que celles qu'on a coutume de donner^ Mais laissons 
parler Suarez : 

i Afin que le lecteur puisse vérifier lui-même les doctrines avec plus de cer- 
titude, je citerai les textes eux-mêmes : 

« Sed hic obser?anda sunt aliqua. Primo, politicam potestatem in universum 
consideratam, non descendendo in particulari ad monarchiam, aristocratiam, vel 
democratiam, immédiate esse a solo Deo; nam consequitur necessario naturam, 
hominis, proinde esse ab illo qui fecil naturam hominis... Secundo nota, hanc 
potestatem immédiate essetamquam in subjecto, in tota multitudine, nam hsec 
potestas est de jure divlno ; at jus divinum nuUi homini particulari dédit hanc 
potestatem ; ergo dédit multitudini : prœterea, sublato jure positivo, non est 
major ratio cur ex multis sequalibus unus potius quam alius dominetur: igitur 
potestas est totiusmultiLudinis... Tertio nota, hanc potestatem transferri a mul- 
titudine in unum vel plures eodem jure naturae ; nam respublica non potest per 
seipsam exercere hanc potestatem, ergo tenetur eam transferre in aliquem unum 
.vel aliquos paucos : et hoc modo potestas principum, in génère considerata, est 
etiam de jure naturae et divino; nec potest genus humanum, etiamsi totum si- 
mul conveniret, contrarium statuere, nimirum quod nulli essent principes vel 
rectores. Quarto nota in particulari singulas species regiminis esse de jure gen- 
tium, non de jure naturœ; nam pendet a consensu multitudinis consti- 
tuere super se regem, vel consules, vel alios magistratus, ut patet... Quinto 
nota, ex dictis sequi, hanc potestatem in particulari esse quidem a Deo, 
sed mediante consilio et electione humana, ut alla omnia quœ ad jus gentium 
pertinent, jus enim gentium est quasi conclusio deducta ex jure naturœ per 
humanum discursum. £x quo colliguntur duae differentiae inter potestatem po- 
liticam et ecclesiastic&m : una ex parte subjecti, nam politica est in multitudine, 
ecclesiastica in uno homine tamquam in subjecto immédiate ; altéra ex parte 
causée efficientis, quod politica uni verse considerata est de jure divino, in par- 
ticulari considerata est de jure gentium : ecclesiastica omnibus modis est de jure 
divino et immédiate a Deo. » (Bell., De laiciSf 1. III, c. vi.) 
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« Le pouvoir civil, toutes les fois qu'on le trouve en uu 
homme, en un prince, est émané, de droit légitime et ordi- 
naire, du peuple et de la communauté, immédiatement ou 
d'une manière éloignée, et on ne peut l'avoir légitimment par 
une autre voie *. » 

On l'avouera, il est impossible d'être plus formel et plus 
clair. Auparavant il avait dit et montré que le pouvoir se trouve 
par la nature même des choses dans la communauté ; dans la 
nation elle-lnéme : 

tt II faut admettre, dit-il, que le pouvoir n'est donné par la 
nature à aucun homme en particulier, mais se trouve dans la 
communauté. C'est là l'opinion commune, et elle est certaine; 
elle est aussi la doctrine de saint Thomas ^ » 

(( Que le pouvoir soit dans tel homme, dit-il encore, c'est le 
résultat de la donation faite par la nation, comme je l'ai montré, 
et sous ce rapport le pouvoir est de droit humain. De même, 
que le gouvernement de telle nation ou de telle province soit 
monarchique, c'est le fait de Tinstitution des hommes^ comme 
je l'ai encore montré plus haut ; donc aussi le pouvoir lui- 
même vient des hommes. Ce qui le prouve encore, c'est que, 
suivant les conventions intervenues entre la nation et le 
prince, le pouvoir de ce dernier est plus ou moins grand ; donc, 
absolument, il vient de l'homme ^ » 

Dans sa réponse au roi d'Angleterre, dont nous avons parlé, 
Suarez défend la même doctrine. 

« En cette matière, dit-il, le sérénissime roi non seulement 

1 Sequitur ex dictis potestatem civilem, quoties iii uno homine vel principe 
reperitur, legitimo ac ordinario jure, a populo et communitate manasse, vel 
proxime yel remote, nec posse aliter haberi ut justa ait. (De ley, 1. III, c. m.) 

2 Dicendum estergo hanc potestatem ex solarei natura la nuUo slugulari ho- 
mine existere, sed in hominum coilectioue. Conclusio est communis et certa ; 
sumitur ex divo Thoma. [De ley. 1. III, c. 2.) 

^ Potestatem esse in hoc homine est ex donatione ipsius reipublicœ, ut Os- 
tensum est; ergo sub ea ratione est de jure humano ; item quod regimen talis rei- 
publicse yel provincisB sit monarchicum est ex hominum institutione, uti supra 
ostensum est , ergo et principatus ipse est ab hominibus. Cujus etiam signum est 
quia juxta pactum vel conventionem factam inter regnum et regem, ejus po- 
testas major vel minor existit ; ergo est ab hominibus simpUciter loquendo, 
(Ihid. c. ly.) 
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soutient une opinion nouvelle et singulière^ mais il attaque 
violemment le cardinal Bcllarmin pour avoir af&rmé que les 
rois n'ont pas reçu de Dieu immédiatement leur autorité comme 
les souverains pontifes. II soutient lui que le prince ne reçoit 
pas son pouvoir du peuple, mais de Dieu immédiatement, et 
il s'efforce de démontrer son opinion par des arguments et 
par des faits dont j'examinerai la valeur au chapitre suivant. 
Et bien que cette controverse n'appartienne pas directement 
aux dogmes de foi, puisque ni l'écriture ni la tradition des 
Pères ne définissent rien à cet égard, il faut néanmoins traiter 
€t expliquer avec soin cette niatière, parce qu'elle peut être 
une occasion d'erreur en d'autres ; parce que l'opinion du roi, 
telle qu'il l'établît et dV.prèsson but, esinouvelle ei singulière^ 
«t paraît inventé3 pour exagérer la puissance temporelle et 
diminuer le pouvoir spirituel ; et parce qu'enfin nous croyons 
que l'opinion de l'illustre cardinal est ancienne, reçue, vraie et 
gu' il faut nécessairement l'admettre \ » 

« D'après la loi générale, dit-il encore, aucun roi, aucun 
monarque ne lient ni n'a tenu son pouvoir immédiatement de 
Dieu, ni ne l'a reçu par institution divine, mais tous l'ont par 
le fait de la volonté des hommes et par institution humaine. Tel 
est l'excellent axiome de la théologie ; et je le dis non par dé- 
rision, comme le roi d'Angleterre, mais sérieusement, parce 
que bien compris, il est de la plus exacte vérité *. » 

1 In qua rex serenissimus non solum novo et singulari modo opinatur, sed 
etiam acriter invehiturin cardinalam Bellarminum, eo quod asseruerit non re- 
gibus auctoritatem a Deo immédiate perinde ac PontiÔcibus esse concessam. 
Asserit ergo ipse Regem non a populo sed immédiate a Deo suam potestatem 
habere; suam vero sententiam quibusdam argumentis et exemplis suadere co- 
.natur, quorum efficaciam in sequeuti capite expendemus. Sed quanquam con- 
troversia hsec ad fidei dogmata directe non pertineat, nihil enim ex divina 
scriptura aut Patrum traditione in iUa definitum ostendi potest, nihilominus 
diligenter tractanda et explicanda est : tum quia potest esse occasio errandi in 
aliis dogmatibus ; tum etiam quia praedicta régis sententia, prout ab ipso asse- 
ritur et intenditur, nova et singularis est, et ad exagerandam temporalem po- 
testatem et spiritualem extenuendam videtur inventa ; tum denique quia sen- 
tentiam illustrissimi Bellarmini antiquam, receptam, veram ac necessariam esse 
censçmus. {Defensio fidei, L III, c. ii.) 

3 Concluditur nuUum regem vel monarcham habere vel habuisse, secundnm 
ordinariam legem, immédiate a Deo vel ex divina instituUone politicum prin- 
cipatum^sed mediante humana voluntate et institutione. Hoc estegregium theo- 
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Yeut-on, après avoir entendu les maîtres de la théologie dog- 
matique, entendre le représentant le plus autorisé de la théo- 
logie morale, saint Liguori, dont la doctrine est spécialement, 
ou le sait, approuvée par Rome, et qui a été récemment pro- 
clamé docteur de l'Eglise ? 

« Il est certain, dit-il, que les hommes ont le pouvoir de 
faire des lois ; mais ce pouvoir, quant aux lois civiles, la na- 
ture ne l'a donné à personne en particulier, mais bien à la 
société, qui le confère à un ou à plusieurs, lesquels deviennent 
ainsi ses chefs ^ » 

Yeut-ou, après les grands théologiens, entendre ceux du 
second ordre. Ecoutons un des plus connus, Billuart, qui par- 
lera pour tous '. 

(( Dieu qui a donné à l'homme sa nature sociable, lui a aussi 
donné le pouvoir de gouverner et de faire des lois... Comme 
ce pouvoir ne peut être exercé par le peuple entier,... il a cou- 
tume de transférer son droit et le pouvoir de gouverner soit à 
plusieurs, pris dans toutes les classes de la société, ce qui s'ap- 
pelle démocratie ; soit à un petit nombre de nobles, ce qui s'ap- 
pelle aristocratie; soit à un seul, pour lui seulement ou pour 
ses successeurs en vertu du droit héréditaire, ce qui s'ap- 
pelle monarchie. D'où il suit que toute puissance vient de Dieu, 
comme dit l'apôtre saint Paul, dans son épître aux Romains, 
immédiatement et de droit naturel dans la communauté, 
médiatement seulement et de droit humain dans les rois et 
autres chefs des peuples. )* 

logiœ axioma, oon per irrisionem, ut rex protulit, sed vere, quia recte intellec- 
tum verissimum est. {Defens. fid., 1. III, c. 1.) 

1 Certum est dari io hominibus potestatem fereodi leges ; sed potes taa hœe , quoad 
leges civiles, a natura nemini competit nisi communitati hominum, et ab bac 
traneferturia unum vel in plures, a quibus regatur. [Tract, de legib. c. 1, dub. 2.) 

} Deus qui dédit talem naturdm, simul dédit potestatem gubernativam et le- 
gislativam... Verum quia bsec potestas gubernativa et legislaliva noo potes t 
exerceri a tota multitudine,... ideo solet multitudo transferre jus suum seu 
potestatem guberoalivam,yel ia aliquos de populo ex omni conditioue, et dicitur 
democralia, vel in paucos optimates, et dicitur aristocratia, vel in unum tan- 
tum, sive pro se solo sive pro successoribus, jure bsereditario, et dicitur 
monarchia. Ex quo sequitur omnem potestatem esse a Deo, ut dicit Âpostolus, 
Rom, XIII, immédiate quidem et jure naturse in communitate, médiate antem 
tantum et jure humano in regibus et aliis rectoribus. [De legib» a. 4.) 
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Il est inutile de citer des théologiens moins connus et 
moins autorisés : ils n'ont fait que suivre les autres. 

Une déviation s'est produite en France sur cette question 
parmi un certain nombre d'écrivains catholiques. Toutefois le 
plus grand de tous, Bossuet, est resté fidèle à la véritable 
doctrine, bien que Ton croie assez généralement le contraire. 
Nulle part il n'enseigne que le pouvoir civil vienne seule- 
ment de Dieu. Sans doute il dit et répète qu'il en vient, ce 
qui est incontestable et ce que nous avons démontré ; mais 
nulle part il n'enseigne la communication immédiate. Non 
seulement cela ; mais il affirme formellement la doctrine con- 
traire. « Que le pouvoir des princes, dit-il, ne vienne pas 
tellement de Dieu, qu'il ne vienne aussi du consentement 
des peuples, c'est ce que personne ne niera ^ » Bossuet 
enseigne donc comme une doctrine certaine et que personne 
ne peut nier, que le pouvoir vient à la fois de Dieu et du peuple. 

Ailleurs, dans sa Politique tirée de t Ecriture, il s'exprime 
ainsi en parlant des différentes manières d'arriver au pouvoir : 

« Le même peuple (juif) transmit toute T autorité de la nation 
à Simon et à sa postérité. L'acte en est dressé au nom des 
prêtres, de tout le peuple, des grands et des sénateurs qui 
consentirent à le faire prince *. » 

Toute la doctrine des scolastiques est formellement con- 
tenue dans ces paroles. Premièrement, l'autorité est dans 
la nation, dans le peuple, avant d'avoir été positivement don- 
née à quelqu'un. Secondement, c'est le peuple qui la donne : 
le peuple, dit-il, transmit toute l'autorité de la nation à Si- 
mon. Il est impossible de rejeter plus clairement la transmis- 
sion immédiate du pouvoir par Dieu. Troisièmement, le 
peuple ne nomme pas seulement, son consentement n'est pas 
seulement une condition, laquelle une fois posée. Dieu don- 
nerait l'autorité; c'est le peuple lui-même, d'après Bossuet, 
qui confère, qui transmet au prince, l'autorité do la nation. 

1 Regum po testa tem non ita esse a Deo, quîn sit a populorum cousensu ; 
quœ nemo negaverit. (Defens. Declar,, P. I, L IV, c. xxi.) 

2 Boss., Polit, tirée de l'Ecrit., L II, a. 1, 3« prop. 
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Ce qui donne une force particulière à ces paroles du grand 
écrivain, c'est qu'elles sont prises de l'endroit où il traite la 
question qui nous occupe. Après avoir exposé comment les 
hommes à l'origine vécurent longtemps sous l'autorité pater- 
nelle, sans établir de pouvoir civil, il ajoute : « il s'établit 
pourtant bientôt des rois, ou par le consentement des peuples, 
ou par les armes. » Et quant à cette dernière manière d'arri- 
ver au pouvoir, il a bien soin de faire remarquer que pour 
qu'elle devienne légitime, il faut le consentement de la nation. 
« Ces empires, dit-il, quoique violents, injustes et tyranni- 
ques d'abord, par la suite des temps et par le consentement 
des peuples peuvent devenir légitimes. » 

Dans le même ouvrage, et en parlant du même fait de la 
transmission du pouvoir à Simon le Machabée, Bossuet s'ex- 
prime encore ainsi : ^ 

« Quand la souveraine puissance fui accordée à Simon le 
Machabée, on exprima en ces termes le pouvoir qui lui fut 
donné : Qu'il serait le prince et le capitaine général de tout le 
peuple, que tout le monde recevrait ses ordres, et que tous 
les actes et décrets publics seraient écrits en son nom, et 
qu'il porterait la pourpre et l'or,..» qu'il ne se tiendrait point 
d'assemblée sans sa permission, etc. Le peuple consentit ce 
décret, et Simon accepta la puissance souveraine à ces condi- 
tions. Et il fcit dit que cette ordonnance serait gravée en cuivre, 
et afûchée au parvis du temple, au lieu le plus fréquenté, et 
que l'original en demeurerait dans les archives publiques, entre 
les mains de Simon et de ses enfants. » (I Mach., xiv, 42,etc *.) 

Tout se trouve dans ce passage de l'Ecriture et de Bossuet : 
la collation du pouvoir au prince par le peuple, et la consti- 
tution de l'Etat consentie par l'un et l'autre. 

Il est donc manifeste que Bossuet a enseigné, et cela en 
s'appuyant sur les saintes Ecritures, que le pouvoir vient de 
ta nation, et que c'est elle qui le donne aux princes, aux chefs 
des peuples. Il n'a pas eu sur cette question d'autre doctrine 
que celle des scolastiques. 

> Boss., Polit, tirée de VEcrit., l. IV, a. 1, S*" prop. 
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Elle est celle de toute l'Ecole, de tous les grands théologiens 
de l'Eglise catholique. Et c'est là, comme je l'ai fait remarquer 
déjà, un fait, dans les questions qui nous occupent, d'une 
haute importance. 11 montre l'inanité des accusations portées 
sous ce rapport contre la doctrine catholique, accusations qui 
reposent sur une fausse supposition. Non seulement cette 
doctrine ne contient absolument rien qui soit opposé aux 
droits de la nation relativement à l'origine du pouvoir, mais 
l'enseignement général de la théologie leur est favorable. 
Non seulement il n'y a pas d'opposition à ce point de vue, sur 
cette question fondamentale, entre ce que l'on appelle les 
idées modernes et les doctrines de l'Eglise, mais il y a au 
contraire accord et harmonie. 
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CHAPITRE CINQUiÈME. 

APPLICATION DE LA DOCTRINE PRÉCÉDENTE, RÉFl TATION DES AUTRES 
SYSTÈMES ET SOLUTION DES DIFFICULTÉS. 



Nous avons exposé la doctrine des théologiens sur Tori- 
gine immédiate ou secondaire du pouvoir. Essayons mainte- 
nant de l'environner de plus de lumière. Et dans ce but ap- 
pliquons cette doctrine à un fait, aQn de la placer, pour ainsi 
dire, vivante sous les yeux du lecteur. 

Un nombre considérable de familles quittent l'Europe pour 
aller peupler une terre inhabitée. Chacune d'elles occupe des 
terrains qui sont à sa convenance, et elles vivent ainsi pen- 
dant un temps plus ou moins long, indépendantes les unes 
des autres et sans gouvernement général, chacune sous l'au- 
torité de son chef immédiat ; il a dû en être ainsi à l'origine 
des choses. Mais bientôt les familles se multiplient et se rap- 
prochent, et des communications plus fréquentes, des besoins 
nouveaux font sentir la nécessité d'une plus grande union, 
d'un gouvernement. Il est en effet naturel qu'un certain 
nombre de familles qui se développent, se multiplient, se rap- 
prochent, s'élèvent à l'état de société civile. Elle est, nous 
l'avons montré, nécessaire à tous les points de vue. L'ordre, 
la sécurité, la paix, le développement intellectuel, moral et 
matériel l'exigent. Mais d'un autre côté, nous l'avons vu co- 
lore, la société civile est impossible sans l'autorité. Celle-ci 
en est un élément absolument nécessaire. La société et l'au- 
torité civile étant dans la nature de l'homme, viennent par là 
même de Dieu, dans le sens que nous avons expliqué. Il est 
donc tout à fait conforme à sa volonté, que l'agglomération, 
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de familles dont nous parlons entre en société civile et éta- 
blisse une autorité. Mais, je le demande aux partisans de la 
communication immédiate, a-t-il donné, donne-t-il cette au- 
torité à quelqu'un en particulier? Assurément non. Il est im- 
possible d'indiquer quelqu'un à qui il l'ait donnée, à qui il 
ait conféré le droit de commander à toutes ces familles, de 
les administrer et de les gouverner. 

Examinons cependant et recherchons si quelqu'un n'aurait 
pas reçu cette autorité comme naturellement. 

Il y a, je le suppose, dans cette société naissante un homme 
vénérable par son âge et sa sagesse, une sorte de patriarche. 
A-t-il par là même l'autorité civile? Dieu, la nature la lui ont- 
ils donnée? Qui oserait le dire? Où en est la preuve? Autre 
chose est la sagesse, autre chose Tautorité civile. Elles vont 
sans doute fort bien ensemble, mais l'une n'est pas l'autre, 
sans quoi tous les sages auraient l'autorité civile; ce qui est 
absurde. 

Il y a aussi dans cette jeune société, qui va se former, un 
homme d'une grande intelligence, d'un génie profond, et qui 
expose à merveille ses plans pour la formation d'un gouver- 
nement. Cela lui donne- 1- il l'autorité? Pas plus que la sagesse 
ne la donne au vénérable vieillard dont nous parlions tout à 
l'heure. L'intelligence n'est pas l'autorité civile et elle ne la 
donne pas; sans quoi tous les hommes les plus intelligents 
l'auraient; ce qui est insensé. 

Supposons encore qu'il y ait dans celte société un person- 
nage connu par son énergie et son audace, et qui lui ait déjà 
rendu des services en la défendant contre des inondations, 
des bétes féroces ou tout autre fléau. Cela lui donne t-il l'au- 
torité. Il ne l'a pas plus que les deux précédents. Ni la sa- 
gesse, ni le talent, ni l'audace ne sont l'autorité civile, et ils 
ne la donnent pas. 

Nous sommes donc forcés de conclure que dans la société 
qui tend à se former et à s'organiser, il n'y a point d'autorité 
donnée par la nature ou par Dieu : il n'y a que des aptitudes. 

D'un autre côté, il est certain qu'elle a un droit naturel et 
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essentiel à cette autorité. Elle a en effet le droit d'être et de 
vivre. Mais la société est impossible sans Tautorité. En second 
lieu, ce peuple, cette multitude, comme on voudra l'appeler, 
par là même qu'elle a droit à l'autorité, a celui de se la pro- 
curer, d'en amener la réalisation, de se donner une autorité, 
un chef, un roi, un empereur ou un président de république. 
Une multitude ne peut pas se gouverner elle-même ; il y a à 
cela une impossibilité morale; il faut donc qu'elle se donne 
une autorité. Comment le fera-t-elle? En se soumettant à 
quelqu'un, à un chef, en se dépouillant à son égard de son 
indépendance, en lui vouant obéissance, et en lui donnant 
ainsi le droit de commander et de gouverner. Dieu sanctionne 
cet acte, il le veut, il le confirme, puisqu'il est dans la nature 
et dans le droit, et il donne ainsi par la nation et avec elle 
l'autorité. 

Maintenant qui est-ce qui déterminera le choix du peuple? 
N'y a-t-il pas à cet égard des indications de la nature? Assu- 
rément. Si ni Dieu, ni la nature, ni les circonstances ne font 
les chefs des peuples immédiatement, ils les indiquent, non 
pas toutefois d'une manière absolue et qui oblige. Les trois 
personnages dont nous parlions tout à l'heure, ont chacun ce 
que l'on appelle des chances, mais aucun n'a des droits pro- 
prement dits. Et c'est le peuple en nommant son chef, ou en 
l'acceptant, en se soumettant à lui, qui lui donne le droit de 
commander et de gouverner. 

Mais, dira-t-on, il peut très bien arriver que quelqu'un 
s'empare du pouvoir, qu'un des trois personnages indiqués, 
appuyé sur un certain nombre de familles, sur un parti, s'ar- 
roge l'autorité et établisse un gouvernemant. 

Non seulement cela est fort possible, mais l'histoire nous 
apprend que c'est un moyen qui n'est pas très rare d'arriver 
au pouvoir. Admettons, en tout cas, que cela ait lieu dans 
l'hypothèse que nous examinons et qui nous sert à appliquer 
les doctrines exposées précédemment. L'homme énergique 
et audacieux dont nous avons parlé, s'est, nous le supposons, 
emparé du pouvoir. S'il l'a fait avec l'assentiment de la 
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plus grande partie du peuple, son autorité est manifestement 
légitime. Dans le cas contraire, c'est une usurpation, et son 
pouvoir en lui-même est nul jusqu'à ce que la nation s'y 
rallie. Et précisément son pouvoir n'est pas légitime, parce 
qu'il n'a pas pour lui l'assentiment général, et que Dieu ne 
sanctionne pas l'injustice. 

Voilà donc, dans l'exemple que nous venons d'examiner, 
la doctrine des scolastiques vérifiée dans un fait, et placée, 
pour ainsi dire, sous nos yeux. Ce que nous avons démontré 
précédemment sur la nécessité de la société, sur celle de l'au- 
torité, sur l'origine immédiate de celle-ci, y trouve son ap- 
plication et sa confirmation. 

Examinons maintenant directement les opinions opposées à 
cette doctrine : la réfutation de l'erreur est aussi une démons- 
tration de la vérité. 

La première]]qui s'ofi*re à nous et dont nous avons déjà 
parlé, est celle de la communication immédiate du pouvoir 
par Dieu au prince. La nation dit-on, n'est pour rien dans 
cette communication; c'est Dieu seul qui le donne. 

Sans aucun doute, Dieu est la source première de l'autorité, 
et nous l'avons démontré ; la société et l'autorité étant dans la 
nature, viennent nécessairement de son auteur. Mais de 
bonne foi, est-ce que Dieu a par là même donné le pouvoir à 
quelqu'un en particulier? Non, répond Suarez, ex vi talis do- 
nationis non est haec potestas in una persona '; non, répond 
Bellarmin, nulli[homini partictdari dédit hanc potestatem *. 
Mais alors qu'arrive-t-il? La nation, disent ces théologiens, en 
nommant, en acceptant quelqu'un comme chef, en se sou- 
mettant à lui, lui donne le droit de la gouverner, et Dieu veut 
ce gouvernement, il le sanctionne, il donne par et avec la 
nation cette autorité, et il la donne ainsi médiatement, et il 
oblige la conscience à lui obéir. 

J'ai déjà fait remarquer l'importance capitale, dans la ques- 
tion présente, ^de^la distinction faite précédemment entre l'o- 
rigine générale, la cause*philosophique de l'existence de l'au- 

' Sua». De Leg. 1. Ilï, c. ii. — « Bellarm. De Laie. 1. III, c. 6. 
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lorité considérée en elle-même, et son origine particulière 
dans tel ou tel homme. Pourquoi, en général, y a-t-il de l'au- 
torité sur la terre? D'où vient qu'un tel la possède, qui est-ce 
qui la lui adonnée? Ce sont là évidemment deux choses 
tout à fait distinctes. Les opinions fausses sur cette question 
viennent en grande partie de ce qu'on n'a pas fait cette dis- 
tinction. Donnons-en un exemple. C'est le comte de Maistre 
qui nous le fournira. 

« L'homme, dit-il^ étant nécessairement associé et néces- 
sairement gouverné, sa volonté n'est pour rien dans l'étahlis- 
sement du gouvernement^ car dès que les peuples n'ont pas 
le choix et que la souveraineté résulte directement de la na- 
ture humaine, les souverains n'existent plus par la grâce 
des peuples, la souveraineté n'étant pas plus lè résultat de 
leur volonté que la société même \ » 

J'espère que le lecteur qui nous a suivi jusqu'ici, voit à 
première vue le vice de ce raisonnement. Il est dans la preuve 
qui l'appuie, et vient de la confusion que nous avons signa- 
lée. € Dès que les peuples, dit le célèbre écrivain, n'ont pas le 
choix, et que la souveraineté résulte directement de la nature 
humaine, les souverains n'existent plus par la grâce des 
peuples. » 

Il est très vrai que l'autorité vient de la nature, qu'elle est 
une conséqu3nce nécessaire de l'homme social, de l'homme 
en société, et que par conséquent il ne dépend pas de la vo- 
lonté de l'homme qu'il y ait de l'autorité sur la terre. Mais 
que cette autorité soit dans tel ou tel homme, est-ce que cela 
découle nécessairement de la nature humaine ? Que tel per- 
sonnage en soit investi, est-ce que cela vient de la nature? 
Evidemment il y a ici une confusion réelle, et la conclusion 
de l'illustre publicisto n'est pas du tout contenue dans le moyen 
de preuve. 

Passons à une autre opinion. Quelques écrivains enseignent 
que l'autorité civile est au fond la même que l'autorité pater- 
nelle, qu'elle en est une extension et comme un prolongement. 

* De Maistre, Du Pape, 1. II, c. 1. 
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Le pouvoir, dans ce cas, serait attaché primitivement et ra- 
dicalement à la paternité, et se transmettrait ensuite comme 
par droit naturel d'héritage selon l'ordre de primo géniture. 
« Telle est, dit de Bonald, la similitude, ou plutôt Yidentùe\ de 
tout temps reconnue entre la société domestique et la société 
publique que dès la plus haute antiquité les rois ont été ap- 
pelés les pères des peuples * . » 

Qu'il y ait analogie entre la société, l'autorité domestique 
et la société, l'autorité civile, cela est incontestable et ne fait 
doute pour personne. Mais qu'il y ait identité, que l'autorité 
politique ne soit que l'extension de l'autorité paternelle, cela 
est entièrement faux. En effet, et l'origine et la nature ou 
l'espèce de ces deux autorités sont différentes. Quelle est l'o- 
rigine immédiate de l'autorité paternelle? C'est la génération; 
c'est elle qui fait l'homme père, et lui donne l'autorité pater- 
nelle. Or, il serait ridicule de dire quejc'est ce moyen qui donne 
le pouvoir civil. En second lieu, quelle est la nature de l'autorité 
paternelle? C'est l'autorité exercée sur une famille, sur les 
membres d'une même famille, et relativement aux intérêts 
de celte famille. Mais l'autorité politique est autre chose, elle 
est d'une autre espèce; elle n'est pas l'autorité sur uae fa- 
mille, mais sur la société civile, sur une nation. La nature 
donne au père l'autorité sur sa famille, sur ses enfants, et, 
si l'on veut, sur ses petits-enfants ; mais elle ne la donne pas 
du tout sur une nation. Ceux qui ont l'autorité politique ne 
l'ont pas parce qu'ils sont pères, mais, comme nous l'avons 
vu, parce qu'elle leur vient de quelque manière de la na- 
tion. 

Si Ton se contentait de dire qu'il y a de l'analogie entre 
la nature de l'autorité paternelle et celle de l'autorité civile, 
on serait dans le vrai ; mais encore une fois l'analogie n'est 
pas l'identité. Et quant à l'origine, on peut dire que l'autorité 
paternelle, patriarcale, a pu autrefois, dans un cks particulier, 
être l'occasion de donner l'autorité civile; cela est possible ; 
nous ne le savons pas d'une manière certaine. Mais en tout 

* De Bon., Démonst. phil. du princ, cotist, de la société, ch. vi. 
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cas ce n'est pas là une doctrine, ce serait tout au plus un fait, 
et encore il est douteux. 

{( On saisit aisément, dit Bal mes, la différence qui sépare 
Tordre domestique de Tordre social, le but divers de Tun et 
de Tautre, la diversité des règles auxquelles ils doivent être 
soumis, et la diversité des moyens dont Tun et Tautre se 
servent pour le gouvernement. Je ne nie point que le type 
d'une société ne se trouve dans la famille, et que la société 
ne soit d'autant plus belle, d'autant plus douce, qu'elle se rap- 
proche davantage de la famille, dans le commandement comme 
dans l'obéissance ; mais les simples analogies ne suffisent pas 
pour fonder des droits, et il reste hors de doute que ceux du 
pouvoir civil ne peuvent être confondus avec ceux de la puis- 
sance paternelle. D'un autre côté, la nature même des choses 
montre que la providence, en réglant les destinées du monde, 
n'a pas placé dans la puissance paternelle la source du pouvoir. 
En effet, nous ne voyons pas comment un semblable pouvoir 
aurait pu se transmettre, ni par quel moyen il justiQerait de 
la légitimité de ses titres... Le plus puissant des monarques 
et le dernier de ses sujets savent également qu'ils sont fils de 
Noé, et rien de plus. Je n'ai pu trouver cette théorie ni dans 
saint Thomas, ni chez aucun des principaux théologiens *. » 

Non seulement , ajouterai-je , celte opinion n'est pas 
celle des grands théologiens, mais elle est formellement re- 
jetée par eux. Ecoutons Suarez, qui résume toute TEcole. « On 
ne peut conclure de la création et de l'origine naturelle de 
Thomme qu'Adam ait eu la puissance politique, mais seule- 
ment la puissance économique. 11 a eu la puissance sur son 
épouse, la puissance paternelle sur ses enfants, tant qu'ils 
n'ont pas été émancipés; dans la suite, il a pu avoir des ser- 
viteurs, une famille complète, et posséder sur elle cette pleine 
puissance que Ton appelle économique. Mais la puissance 
politique n'a commencé que quand plusieurs familles se 
sont rassemblées pour former une communauté parfaite. Or, 
cette communauté ne date pas de la création d'Adam, et ne 

' Balm. Le Protest, comp. au Cathol, ch. xlyiii. 
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résulte pas de sa volonté, mais de la volonté de ceux qui y 
sont entrés. Nous ne sommes donc pas fondés à dire qu'Adam 
a eu par la nature des choses la souveraineté politique sur 
cette communauté. On ne peut en effet le conclure d aucun 
des principes de droit naturel; car la nature ne donne pas 
par elle-même au père le droit d'être le roi de sa postérité. 
Mais si cela ne découle pas de la nature des choses, nous 
ne sommes pas non plus fondés à dire que Dieu par un don 
spécial ou par sa providence a donné le pouvoir politique, 
car nous n'avons à cet égard aucune révélation, ni témoi- 
gnage des saintes Ecritures ^ )> 

Concluons donc. Bien qu'il y ait de l'analogie entre l'auto- 
rite paternelle et l'autorité civile et politique, elles sont tou- 
tefois d'espèce ou de nature différente, et leur origine véri- 
table n'est pas du tout la même. L'autorité paternelle n'existe 
et ne s'exerce que dans la famille, et elle a pour origine la 
nature et la génération. L'autorité civile au contraire existe 
et s'exerce dans la société civile, sur des objets civils et poli- 
tiques; et elle a pour origine, pour cause seconJe, comme 
nous l'avons montré, le consentement de la nation. Ces deux 
autorités sont donc de nature et d'origine différentes. Mais 
cela n'empêche pas du tout que l'autorité paternelle et patriar- 
cale ait pu être, à l'origine des sociétés, l'occasion de recevoir 
ou de prendre le pouvoir civil et politique. Ne confondons 
pas les occasions et les causes, l'analogie et l'identité; c'est 
là une source d'erreurs. 

Nous l'avons déjà signalée relativement à l'opinion qui 
place l'origine de l'autorité dans la capacité, l'habileté d'un 
homme. Celle-ci peut très bien être l'occasion qui fera donner 
le pouvoir, mais elle-même ne l'est pas et ne le donne pas. 
« Veut-on, ditdeBonalJ, que le peuple ait appelé lui-même 
celui qui devait le sauver? Mais alors cet homme s'était fait 
connaître à lui par des qualités qui avaient subjugué son 
admiration et ne lui avait pas laissé la liberté du choix... Que 
les rois se soient élevés dans les sociétés naissantes par la 

* SrAR. UeUtjih. 1. II[, c. ii. 
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profondeur de leur raison ou la hauteur de leur courage, est- 
ce au peuple, ou n'est-ce pas à la nature, ou plutôt à son 
auteur, qui a départi à quelques hommes les qualités d'es- 
prit et de cœur qui les ont rendus propres à commander à 
leurs semblables, que l'honneur en doit être rapporté \ » 

Il suffit, pour faire saisir le vice de cette opinion, de définir 
l'autorité. Elle est le droit de commander. Or le talent, le gé- 
nie, toutes les qualités, toutes les capacités possibles ne don- 
nent aucunement le droit de commander. Cela donne bien 
l'aptitude au gouvernement, mais l'aptitude n'est pas le droit. 
Un homme est habile ; s'ensuit-il qu'il ait le droit de com- 
mander à une nation ? Sa capacité peut bien être le motif qui 
portera à se soumettre à lui et à lui donner ainsi le pouvoir; 
mais encore une fois elle n'est pas le pouvoir. Que Dieu soit 
la cause première de ses talents, de son génie, de son habi- 
leté, cela n'est pas douteux; mais enfin ce n'est pas là l'auto- 
rité. 

On le voit donc, aucune des opinions différentes de la doc- 
trine que nous défondons, ne peut supporter un examen 
sérieux. Dieu, la nature, l'autorité patriarcale, les talents, les 
circonstances préparent, si l'on veut, à l'autorité politique; 
mais il faut qu'une autre cause intervienne, la volonté de la 
nation, laquelle en se soumettant, fixe dans quelqu'un le droit 
de commander. 

Terminons ce chapitre en examinant les objections, les dif- 
ficultés que l'on apporte contre les vérités que nous avons 
exposées. 

Et d'abord, dit-on, on ne voit pas que la nation, que le 
peuple puisse donner le pouvoir en aucune manière. Pour le 
donner, il faut assurément l'avoir ; or le peuple ne l'a pas. 
On conçoit très bien que Dieu donne l'autorité, puisqu'il l'a. On 
conçoit aussi que le pape, par exemple, donne l'autorité à un 
évêque, l'évêque à un prêtre; ou bien un roi, un chef d'Etat 
à un gouverneur de province-, à un préfet. Dans ces divers cas, 
on donne une partie de ce que l'on. a; ce qui est facile à cum- 

' De Bonald, DémoJist, du princ, constit, de la société, ch. Vî. 
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prendre. Mais le peuple n'a pas l'autorité, il n'a pas le droit 
de commander, de gouverner. IJ ne peut donc pas le donner. 

Ceux qui font cette objection, n'ont pas une idée suffisam- 
ment juste de la manière dont le pouvoir peut être communi- 
qué. On peut considérer sous deux aspects cette communica- 
tion, ou, si l'on veut, elle a comme deux éléments. Voici en 
quoi consiste le premier. Chaque membre d'une nation , 
chaque individu a naturellement son indépendance propre. 
Un prétendant se présente pour gouverner la nation. On l'ac- 
cepte. Parla même on se soumet à lui, on se dépouille de la 
liberté et de l'indépendance qu'on avait à son égard. « Il ne 
faut pas, dit Bossuet, s'imaginer que la souveraineté ou la 
puissance publique soit une chose comme subsistante, qu'il 
faille avoir pour la donner. Elle se forme et résulte de la ces- 
sion des particuliers, lorsque fatigués de l'état où tout le 
monde est maître et où personne ne Test, ils se sont laissé 
persuader de renoncer à ce droit qui met tout en confusion, 
et à cette liberté qui fait tout craindre à tout le monde, en fa- 
veur d'un gouvernement dont on convient ^ » 

En second lieu, lorsqu'un peuple, comme la France, par 
exemple, va se reconstituer politiquement, il a déjà en lui- 
même de quelque manière l'autorité. Il a en effet essen- 
tiellement, par la nature des choses, et conséquemme^nt 
aussi par Dieu, l'auteur de la nature, le droit de gouverne- 
ment, puisqu'il a celui de se constituer et de vivre; or le 
droit de gouvernement inclut de quelque manière Tautorité. 
Et bien qu'il soit moralement impossible à une grande nation 
de se gouverner de fait elle-même et de s'administrer, elle a 
le droit de gouvernement. Or c'est ce droit qu'elle transmet et 
qu'elle donne au chef auquel elle se soumet. C'est là dans sou 
fond la collation du pouvoir. 

Ecoutons Suarez. « Le pouvoir souverain, dit-il, considéré 
en lui-même a été donné par Dieu aux hommes réunis en 
société politique, non pas par une institution spéciale et po- 
sitive et une donation distincte de la création, mais comme 

' Boss. Avertiss. aux Pi'otest. 5« Avert. 
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une conséquence naturelle de cette création même \.. Il faut 
dire, écrit-il ailleurs, que ce pouvoir n'existe par la nature 
des choses dans aucun homme en particulier, mais dans là 
communauté. C'est là la doctrine communément enseignée, 
elle est certaine, et elle vient de saiat Thomas... 11 faut donc 
considérer cette communauté des hommes ainsi réunis en so- 
ciété... Et dans cette communauté se trouve le pouvoir souve- 
rain et cela par la nature même des choses, de telle sorte que 
nulle volonté ne peut faire qu'il en soit autrement. Et dès lors 
on comprend que chaque homme, par cette même nature des 
choses, a partiellement, pour ainsi parler, Taptitude à compo- 
ser et à former celte communauté parfaite, et que par là même 
l'autorité en résulte et réside en elle *. » 

Mais s'il en est ainsi, dira-t-on, le peuple pourra reprendre 
le pouvoir, il pourra le retirer, quand cela lui plaira. De là 
l'instabilité, qui est le plus grand malheur des sociétés. 

Il est entièrement faux que le peuple, d'après la doctrine 
exposée, aille droit de reprendre le pouvoir quand cela lui plaît. 
L'autorité, on le sait, peut être conférée, relativement au 
temps, de deux manières. Elle peut être donnée pour un temps 
déterminé, comme cela a lieu dans les républiques. Et alors 
lorsque l'époque est arrivée, le pouvoir cesse par là même, et 
on le confère de nouveau. Et il n'y a rien là que de légitime. 
Le pouvoir peut au contraire être donné d'une manière per- 
manente et indéfinie quant au temps, comme dans les monar- 
chies héréditaires. Dans ce cas, il n'y a qu'une chose à faire ; 

^ Suprema poteslas civilis, per se spectata, immédiate quidem data est a Deo 
hominibus in civitatem seu perfectam communitatem politicam congregatis, 
non quidem ex peculiari et quasi [positiva institutione vel donatione omnino 
distincte a produclione talis naturae, sed per naturalem consecutionem ex vi 
primœ creationis ejus. Defens. fid., 1. III. 

2 Dicendum hanc potestatem ex sola rei natura in nullo singulari homine 
existere, sed in hominum coUectione.. Conclusio est communis et certe ; sumi- 
tur ex divo Thoma... Consideranda est hominum multitudo quatenus... in 
unum corpus politicum congregatur... In teli ergo communitate, ut sic, est 
hsec polestas ex natura rei ita ut non sit in hominum potestate ita congregari 
et impedire hanc potestatem. Inteiligendum igitur est singulos homines ex 
natura rei habere partialiter, ut ita dicam, virtutem ad componendam seu ef- 
ficiendam communitatem perfectam ; eo autem ipso quod illam componunt, 
resultet in tota illa hsecpotestes. De Leg, I. HT, c. u. 
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maintenir la constitution. Une forme de gouvernement est 
établie, et tout marche dans l'Etat ; la justice, la raison, l'inté- 
rêt de la nation obligent à la maintenir. Il n'y a pas de cala- 
mité plus grande pour un peuple que l'instabilité des gouver- 
nements et des pouvoirs; la France et l'Espagne en savent 
quelque chose. Y a-t-il maintenant des cas où l'on puisse 
ôter le pouvoir et changer le gouvernement? C'est une ques- 
tion que nous aurons à examiner, et qui est trop grave pour 
être résolue ici comme en passant. Mais le principe lui-même 
est hors de doute et n'est pas contestable ; le pouvoir doit 
être durable et permanent, dans les termes de la constitution. 

Si ce n'est pas Dieu qui donne seul et immédiatement l'au- 
torité, il semble à quelques-uns qu'aucune monarchie hérédi- 
taire, aucune dynastie ne peut être légitimement établie. Et 
en effet, disent-ils, une génération ne peut pas engager les 
autres, les soumettre pour un temps indéfini à un pouvoir, à 
une dynastie qu'il lui plaît de fonder. Dieu le peut lui, parce 
qu'il est le maître souverain et éternel de tous les hommes, 
de toutes les générations et de tous les temps ; mais l'homme 
ne le peut pas. 

Je demanderai à ceux qui font cette objection si dans une 
nation, une génération ne peut pas faire de contrats qui obli- 
gent ûon seulement elle-même, mais les générations sui- 
vantes? Je demanderai, par exemple, si les dettes contractées 
n'obligent pas toujours la nation? 11 faut comprendre que 
celle-ci est un corps moral, un dans ses générations succes- 
sives, et que par conséquent le temps par lui-même et seul 
ne fait rien quant aux obligations contractées, lesquelles per- 
sévèrent tant qu'une cause légitime ne vient pas les détruire. 
Une nation n'est pas une simple juxtaposition d'individus in- 
dépendants les uns des autres. Elle est au contraire un corps 
vivant, qui se perpétue sans cesse, dont l'existence dans le 
temps est indéfinie, et dont toutes les parties successives ou 
générations sont solidaires. Quand un gouvernement légitime 
est établi et prospère, le renverser est une injustice et un 
malheur, et quand on est entré dans cette voie, on revient 
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difficilement à la stabilité. Au reste, la difficulté^ s'il y en a 
une, existe tout entière dans l'opinion opposée à celle que 
nous défendons. Quand même la nation ne serait pour rien 
dans la collation du pouvoir, c'est elle qui détermine la forme 
du gouvernement; celle-ci est l'œuvre des hommes, et parmi 
les partisans de la communication immédiate du pouvoir par 
Dieu, il n'en est pas un seul, je pense, qui voudrait soutenir 
qu'il communique aussi lui-même aux nations la forme de leur 
gouvernement et leur constitution politique. 

On dit encore : il est impossible que ce soit le peuple, la 
société qui transmette le pouvoir, par cette excellente raison 
qu'avant l'établissement d'un gouvernement, il n'y a pas de 
peuple, pas de société, mais une multitude, une foule plus ou 
moins confuse. 

La réponse est bien simple : le peuple donne le pouvoir 
dans l'état où il est. S'il est en état de formation, s'il n'est 
encore qu'une agglomération de familles sans lien civil, il 
donne le pouvoir dans cet état, et en se soumettant à quel- 
qu'un, en lui donnant le droit de le gouverner, il s'élève 
à l'état de société civile. Si le pouvoir existe déjà en fait, 
parce qu'on s'en est emparé, parce que les circonstances y 
ont porté quelqu'un, le consentement, l'acceptation de la na- 
tion confirme et légitime son autorité, qui n'était jusque- 
là qu'un fait, et assurément le fait n'est pas le droit, et le 
pouvoir n'appartient pas au premier occupant. En troisième 
lieu, s'il s'agit d'un changement de gouvernement, change- 
ment que nous supposons légitime, s'il s'agit même du pas- 
sage d'une forme d'autorité à une autre, la nation, ou confère 
directement le pouvoir, ou légitime par son acceptation celui 
qui existe. 

Il nous reste à répondre ici à une dernière difficulté que 
l'on apporte contre notre doctrine. C'est, dit-on, la doctrine 
des révolutionnaires et des démagogues, c'est celle de Rous- 
seau et de ses disciples passés et présents : cela seul doit 
suffire pour la faire rejeter. 

Il faut une grande bonne volonté ou une grande distraction 

5 
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pour confondre deux doctrines séparées par des différences 
fondamentales et radicales. Rousseau et son école enseignent 
que la société est une institution libre de la part de Thomme, 
et que Dieu n'y est pour rien ; nous avons démontré le con- 
traire. Cette école ne fait pas remonter à Dieu l'origine de 
l'autorité; nous avons fait le contraire, et nous le ferons en- 
core. D'après cette école, le souverain n'est qu'une sorte de 
commis du peuple, qu'on peut renvoyer à volonté : nous en- 
seignons la doctrine opposée. L'école de la démagogie en- 
seigne même que l'insurrection est le plus saint des devoirs, 
et que les peuples doivent se débarrasser de leurs gouverne- 
ments, quand ils en trouvent l'occasion favorable : cette doc- 
trine est pour nous aussi insensée que criminelle. En un mot, 
et quant à l'origine de la société, et quant à celle de l'autorité, 
et quant à la nature de celle-ci, et quant à sa permanence, il y 
a entre notre doctrine et celle de la démagogie une différence 
radicale. Elle est celle des grands théologiens les plus autori- 
sés dans l'Eglise, et elle est en même temps celle qui s'accorde 
le mieux avec ce qu'il y a de légitime dans les idées modernes. 
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CHAPITRE SIXIÈME. 



DE LA THÉOCRATIE. 



Les esprits superficiels, et Dieu sait s'il y en a, ont à leur 
disposition un certain nombre d'expressions dont ils ne se 
rendent pas compte et qu'ils lancent comme des flèches contre 
l'Eglise catholique, à laquelle ils croient faire de graves bles- 
sures. Et en ceci ils n'ont pas tout à fait tort, vu le nombre 
infini d'esprits qui ne réfléchissent pas. L'expression que je 
viens d'écrire en tête de ce chapitre, est une de celles-là, et des 
plus à la mode. 

11 existe en eflet à notre époque une tendance malheureuse, 
non seulement antireligieuse, mais antiphilosophique et anti- 
rationnelle au premier chef : elle consiste à se passer de Dieu 
dans l'explication des choses ; dans la science générale ou la 
philosophie, dans les sciences particulières, en morale et en 
politique. Je n'apprendrai rien cependant aux esprits habitués 
à l'étude méditative de la vérité, en disant que lorsque l'on 
creuse un peu profondément la nature des choses, on arrive 
vite à une base granitique qui porte tout, de laquelle tout 
part et à laquelle tout revient : l'infini. La philosophie est la 
science des vérités essentielles ou nécessaires ; or Dieu en est 
la première et toutes les autres s'y rattachent. On définit aussi 
quelquefois la philosophie, la science des principes, la science 
des causes; or le principe premier, la cause première, source 
de toutes les autres, c'est l'Etre infini. Qu'est-ce que la science 
de la morale et de la religion, sinon celle de l'origine, des 
devoirs et des destinées de Thomme? Or Dieu est son principe 
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et son terme K C'est donc en Dieu qu'il faut prendre le principe 
premier de toute science et de toute explication des choses. 
Rien sans lui n'est intelligible, rien sans lui n'est explicable, 
et ceux qui ont voulu séparer les sciences de l'Etre divin et 
les soustraire aux rayons de ce soleil, ont eu une pensée aussi 
irrationnelle qu'impie et malheureuse. 

La science sociale ne fait point exception à cette loi. Nous 
avons vu en effet que la société et Tautorité ont, dans un sens 
vrai, leur source en Dieu. Résumons ici en quelques mots la 
vérité à cet égard, afin de nous rendre compte exactement de 
la théocratie. ^ 

L'homme, avons-nous vu, est par sa nature même un être 
social, il est né pour la société. Ses facultés, ses besoins Texi- 
gent absolument. Or, assurément Dieu est l'auteur de la na- 
ture humaine. Il est donc aussi en ce sens l'auteur, la cause 
première de la société considérée ainsi en général. En second 
lieu, relativement à la société civile proprement dite, nous 
avons démontré qu'elle découle nécessairement de la nature 
de l'homme. Et conséquemment elle aussi vient de Dieu, au- 
teur de la nature. En tout cas, de l'aveu de tout le monde, 
elle est une conséquence nécessaire de la nature humaine 
prise telle qu'elle est et dans sa réalité. Or, sans aucun doute, 
Dieu veut ce qui est nécessaire à l'existence de l'humanité sur 
cette terre. D'un autre côté, comme nous l'avons vu encore, 
l'autorité est un élément nécessaire de la société, Dieu donc 
qui veut la société, veut aussi l'autorité, qui en est un élément 
constitutif. Si donc nous considérons l'autorité prise ainsi en 
général, il n'est pas douteux qu'elle n'ait sa racine en Dieu. 

Et maintenant Dieu est-il pour quelque chose dans l'exis- 
tence de l'autorité dans ceux qui l'ont, dans les chefs des 
peuples. 

Remarquons d'abord qu'il ne veut pas seulement l'autorité 
considérée d'une manière générale et, pour ainsi dire, abs- 

1 J'ai démontré, du reste, dans un ouvrage récent, que la morale est logique, 
ment et radicalement inexplicable, si elle n'a pas sa source en Dieu. Cfr. Les 
Erreurs modernes, 1. I, c. v. 
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traite, mais qu'il la veut au contraire concrète et positive, 
vivante et active, car ce n'est qu'ainsi qu'elle est un élément 
utile et nécessaire à la marche de l'humanité. De plus, il n'est 
pas difficile de comprendre, d'après ce qui a été dit dans les 
premiers chapitres de cet ouvrage, en quel*sens Dieu est pour 
quelque chose dans la réalisation et l'existence de l'autorité. 

En effet, voulant la société civile, nécessaire à l'humanité, 
il a donné aux hommes, avec et par leur nature, le droit et 
le moyen de la constituer, et par conséquent d'établir l'auto- 
rité, qui en est un élément constitutif. Et ainsi lorsque l'au- 
torité est transmise à quelqu'un, Dieu veut en lui cette 
autorité. Il la confirme du sceau de sa volonté, et par consé- 
quent d'un sceau réellement divin, bien que dans les limites 
de l'ordre purement naturel, et par la nature même des 
choses. 

De plus voulant l'autorité dans les chefs des peuples, il 
veut par là même l'obéissance dans les sujets. Ces deux 
choses sont absolument corrélatives ; l'une emporte l'autre ; 
le droit de commander entraîne nécessairement le devoir 
d'obéir. Et cônséquemment Dieu sanctionne par là même le 
pouvoir des chefs des peuples, il donne force et autorité à 
leurs lois, à leurs commandements, car il veutlui-même qu'on 
leur obéisse. Et ainsi l'autorité commande, dans un sens vrai, 
au nom de la Divinité, et 'Dieu commande avec elle et par elle. 
Et Ton voit la vérité littérale de cette parole des saintes 
Ecritures : « Celui qui résiste à l'autorité, résiste à l'ordre 
même de Dieu ^ . » 

Enfin on peut et on doit dire que l'autorité vient de Dieu, 
qu'elle a en lui son origine et ^sa cause première, non pas 
seulement quand on la considère en général, ce que nous 
avons surabondamment démontré ; mais même quand on 
l'envisage dans les chefs des peuples en particulier. En effet, 
on ne peut pas admettre sans doute que Dieu la donne im- 
médiatement et par lui-même, et nous avons prouvé que cette 
opinion doit être abandonnée, mais il la donne par le moyen 

^ Rom. xiii, 2. 
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de la nation. Il a donné en effet aux hommes en leur donnant 
leur nature sociable le droit et le moyen, nous venons de le 
rappeler, d'établir, de fonder la société civile, le droit et le 
moyen de se gouverner. Mais une multitude ne peut pas se 
gouverner elle-même et par elle-même. Il veut donc qu'elle 
donne ce droit à quelqu'un, à un ou à plusieurs. Et ce droit 
vient ainsi de Dieu aux chefs des peuples, mais médiate- 
ment parle canal de la nation. 

Il nous est maintenant facile de dire, d'après ce que nous 
venons de rappeler, ce que c'est que la théocratie, et de sa- 
voir si elle existe et à quel degré. 

D'après l'expression elle-même, et d'après l'idée que tout le 
monde en a, la théocratie est le gouvernement de Dieu. Mais 
qui ne voit que c'est là une idée extrêmement large et très 
générale, et que discuter sans la préciser davantage n'est pas 
le moyen d'arriver à la lumière et à la vérité? Distinguons 
donc immédiatement deux espèces de théocratie. La première 
est la théocratie pure et proprement dite : elle est le gouver- 
nement immédiat de Dieu, par lequel il gouvernerait ses 
créatures sans intermédiaire et par lui-même. La seconde est 
la théocratie mitigée ou médiate, c'est-à-dire, le gouverne- 
ment de Dieu, mais par l'intermédiaire des créatures, les- 
quelles tiendraient de lui de quelque manière leur autorité. 
On doit distinguer aussi la théocratie dans l'ordre naturel, 
dans Tordre qui est le résultat des lois de la création; et 
la théocratie dans l'ordre surnaturel, ordre supérieur et 
comme surajouté par Dieu : tel est l'ordre chrétien. 

Et maintenant la théocratie pure existe-t-elle, a-t-elle 
jamais existé? Elle n'existe pas et elle n'a jamais existé, sur 
la terre du moins, ni dans l'ordre naturel, ni dans l'ordre 
surnaturel ^ Dans la théocratie juive, c'étaient des hommes qui 
gouvernaient au nom de la Divinité. Il en est de même dans 
l'Eglise catholique. Dieu sans doute peut bien agir immédia- 

1 II y a, il est yrai, dans les saintes Ecritures des faits où Diea semble 
intervenir immédiatement ; mais ce sont là des faits, et non pas un système 
de gouvernement. 
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tement sur les âmes ; mais nous parlons ici du gouvernement 
extérieur et sensible. Or, même dans Tordre surnaturel et 
chrétien, Dieu ne gouverne que par des représentants. La 
théocratie pure n'existe donc pas. 

Il en va tout autrement de la théocratie médiate. Celle-là 
existe, elle existe partout, comme nous allons l'indiquer, quoi- 
que à des degrés et dans des sens différents. Et d'abord Dieu 
gouverne le monde matériel par les causes secondes, par les 
forces qu'il a créées et les lois qu'il a établies, et qu'il main- 
tient à l'existence par son action conservatrice et dirige par 
sa providence. On peut donc 1res bien dire en ce sens que le 
gouvernement général de l'univers est théocratique. Dieu sans 
doute ne produit pas immédiatement par lui-même les effets 
que nous voyons et l'ordre que nous admirons ; mais il les 
produit par les causes secondes, c'est à-dire, parles forces et 
les lois. C'est de la théocratie médiate. 

Elle existe dans la société chrétienne, dans l'Eglise, à un 
degré plus haut et dans un sens plus élevé. Jésus-Christ a 
d'abord formé et gouverné lui-même le collège apostolique, 
ses apôtres et ses disciples, qui étaient l'Eglise naissante ; et 
comme il était Dieu, on pourrait dire que la théocratie pure a 
existé un instant sur la terre ; encore la divinité était-elle voilée 
par l'humanité, et d'un autre côté , il n'y avait là que le noyau 
de la société future. En second lieu, le divin fondateur a donné 
à saint Pierrre son autorité et le gouvernement de son Eglise. 
Et ce don lui a été fait non seulement pour lui-même, mais 
pour ses successeurs ; de telle sorte que la nomination des 
papes par les cardinaux n'est qu'une simple nomination, et 
non pas une collation réelle d'autorité. Celle-ci vient immé- 
diatement de Jésus-Christ; Et ainsi c'est dans le gouverne- 
ment ecclésiastique des papes qu'il y a sur la terre le plus 
de théocratie, où l'autorité de Dieu est plus directe, bien que 
là encore il ne gouverne pas immédiatement. Ce n'est toujours 
que la théocratie médiate, mais dans l'ordre religieux et sur- 
naturel. 

Quant aux sociétés civiles, renfermées par elles-mêmes 
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dans Tordre naturel, la théocratie y est à un degré correspon- 
dant et inférieur à celui qu'elle a dans Tordre religieux, mais 
toutefois réel. Nous Tavons vu, Dieu est la source première, 
le principe premier et général de Tautorité. C'est là une vé- 
rité que la raison enseigne comme le christianisme. De plus, 
Dieu veut, confirme et sanctionne par sa volonté Tautorité 
des chefs des peuples et son exercice légitime, et il veut 
qu'on leur obéisse, non seulement par crainte, mais par 
conscience, propter conscientiam, comme saint Paul Ten- 
seigne ^ 

Et c'est ainsi que Tautorité dans les sociétés civiles, quelle 
que soit du reste la forme du gouvernement, est nécessaire- 
ment et par la nature même des choses théocratique. Mais 
elle ne Test pas en ce sens que Tautorité viendrait immédiate- 
ment de Dieu aux princes; le pape seul, comme nous Tavons 
dit, reçoit ainsi son autorité pontificale, tandisque celle des 
princes temporels, d'après les théologiens, leur vient immé- 
diatement de la nation. Entendue de cette manière, la théo- 
cratie politique est une doctrine enseignée par la raison comme 
par la révélation, et elle existe, par la nature même des 
choses, dans tous les gouvernements, dans les républiques 
comme dans les monarchies. Elle est ainsi une vérité de Tordre 
naturel et logique, et la nier est antiphilosophique. La raison 
et la révélation sont ici comme partout complètement d'ac- 
cord et en parfaite harmonie. 

On s'est moqué quelquefois des rois par la grâce de Dieu, 
comme si cette expression signifiait que leur pouvoir est sur- 
naturel et leur est venu du ciel d'une manière spéciale. Les 
princes le sont par la grâce de Dieu, parce qu'il est la source 
première de Tautorité; parce qu'il veut en eux Tautorité, né- 
cessaire à la vie des nations ; parce qu'il la sanctionne et 
commande qu'on leur obéisse. Mais ils ne sont pas rois par 
la grâce de Dieu pour être omnipotents, pour se placer au- 
dessus delà constitution et des lois, et exercer le despotisme 
et la tyrannie. Tout gouvernement légitime du reste, quelle 

1 Rom. XIII, 5. 
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qu'en soit la forme, existe par la grâce de Dieu, la république 
comme la monarchie. 

Ecoutons Mgr Ketteler expliquant cette formule. • Premiè- 
rement, dit-il, par la grâce de Dieu ne signifie pas que Dieu 
transfère immédiatement le pouvoir à telle ou telle personne, 
en particulier... Secondement, parla grâce rfe/)/cw ne signifie 
pas que tous les actes du pouvoir émanent en quelque sorte 
de Dieu, ni qu'il faille les respecter comme tels. Les apôtres, 
tout en exhortant les fidèles à obéir aux empereurs païens à 
cause de Dieu, ne craignaient pas de leur résister quand ils 
passaient les bornes de leur autorité légitime... Enfin par la 
grâce de Dieu ne signifie pas que le pouvoir soit illimité et 
tout-puissant de sa nature... Il signifie bien plutôt : que Tordre 
politique n'est pas l'œuvre unique des hommes, et qu'il est 
avant tout l'ouvrage de Dieu... Entendue dans ce sens, cette 
formule convient non seulement aux rois et aux princes, 
mais encore à toutes les lois par lesquelles Dieu soutient la 
belle structure et la savante harmonie de l'univers. Toute 
puissance légitime, tout droit réel existe aussi bien par la 
grâce de Dieu que le droit des souverains et des monar- 
ques \ » 

Le caractère divin de l'autorité, dans le sens que nous lui 
donnons, est donc hors de toute contestation, et la raison l'en- 
seigne comme la révélation. 

Mais, dit-on, c'est au nom et en vertu de la théocratie que 
les papes prétendent exercer et ont exercé dans le monde 
chrétien un pouvoir usurpé même sur le temporel, pouvoir 
par lequel ils peuvent encore aujourd'hui chercher à empié- 
ter sur les nations et les chefs qui les gouvernent. 

Il est d'abord difficile d'admettre qu'il y ait un seul homme 
sérieux et instruit qui craigne un empiétement des papes sur 
le temporel des nations et de leurs chefs, et redoute qu'ils 
n'essaient de déposer ces derniers.' Ah ! certes ce ne sont pas 
les papes qui dans les temps modernes déposent les souve- 
rains et jettent par terre les gouvernements. D'autres s'en 

1 Liberté f autotité^ etc. XI. 
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chargent, et nous avons en France à cet égard une habileté 
particulière. Il est peu probable que ce soit le pape qui ait 
renversé Louis XVI, la république. Napoléon P', Charles X, 
Louis-Philippe, la seconde république et Napoléon III, et si 
la troisième république n'est renversée que par lui, elle du- 
rera longtemps. 

Quant aux faits du passé auxquels on fait allusion, ils ont 
eu lieu dans des temps tout différents des nôtres. Et un pape. 
Pie IX, en a donné une explication dont la démocratie la plus 
exigeante ne saurait récuser la doctrine, a Ce droit, dit-il, a 
été en efl*et, dans des circonstances extrêmes, exercé par des 
papes, mais il n'a absolument rien de commun avec l'infailli- 
bilité pontificale. Il était une conséquence du droit public qui 
était alors en vigueur, et du consentement des nations chré- 
tiennes qui reconnaissaient dans le pape le juge suprême de 
la chrétienté, et le constituaient juge sur les princes et les 
peuples, même dans les matières temporelles*? » Ainsi voilà 
un pape qui enseigne que ce pouvoir venait du consentement 
des peuples. Et les gouvernements modernes, spécialement 
les républiques, n'ont pas d'autre origine. Est-ce qu'elle n'est 
pas bonne? 

> Allocution aux députés de l'Académie de religion, 20 juillet 1872. 
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DU DROIT DIVIN ET DU DROIT NATIONAL. 

Voici encore une de ces expressions fatidiques qui ont le 
privilège de passionner les âmes, et qui sont comme un signe 
de contradiction, une pomme de discorde jetée au milieu des 
esprits. Le droit divin est un thème inépuisable de ^déclama- 
tions; et chose singulière, ou plutôt qui n'est que trop com- 
mune, parmi ceux qui l'attaquent, il n'en est peut-être pas un 
qui sache d'une manière précise ce qu'il est. Leur tactique 
habituelle consiste à opposer ce droit divin au droit national, 
de telle sorte qu'admettre l'un, c'est rejeter l'autre. 

Il importe donc de faire disparaître cette opposition fantas- 
magorique, qui ne repose que sur l'ignorance ou la mauvaise 
foi. 

Avant tout établissons ce qu'il faut entendre par ce fameux 
droit divin. Qu'est-il en lui-même? Qu'enseignent les doc- 
teurs catholiques à cet égard? Enseignent-ils que les chefs 
des peuples régnent en vertu d'une désignation particulière 
de la divinité? Enseignent-ils qu'ils gouvernent en vertu de 
je ne sais quelle bulle d'institution tombée du ciel? Cette ima- 
gination n'est pas nouvelle, a Madame de Staël, dit de Bonald, 
parle de la doctrine du pouvoir divin comme si ceux qui la 
professent, croyaient que la divinité avait, par une révélation 
spéciale, désigné telle ou telle famille pour gouverner un 
Etat, ou que FEtat leur appartient comme un troupeau appar- 
tient à son maître \ » Voyons donc ce que c'est que ce terrible 
droit divin. 

^ De Bon., Observations sur l'ouvrage de madame de Staël touchant la Révo- 
lution française. 
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Une chose peut venir de Dieu de deux manières. Elle en 
vient par voie de création et par Teffet des lois naturelles qu'il 
a établies dès Torigine et que maintient sa providence. Par 
exemple, l'autorité paternelle vient de Dieu de cette manière, 
et elle est ainsi de droit divin. Dieu a établi cette autorité par 
les lois mêmes de la nature, et en ce sens elle vient de lui, de 
telle sorte que lui résister, c'est résister à l'ordre établi de 
Dieu. C'est là une vérité que doivent nécessairement admettre 
tous ceux qui croient à l'existence de la divinité et à son ac- 
tion dans la création des êtres. Il n'y a guère que les athées 
qui puissent s'inscrire en faux contre cette doctrine. 

Voilà donc une première forme de droit divin ; c'est le droit 
divin naturel, c'est-à-dire découlant des lois mêmes de la 
création. Il est appelé divin, parce qu'il vient de Dieu comme 
auteur de la nature, et naturel, parce qu'il est dans la nature 
même. 

Mais une chose peut venir de Dieu d'une autre manière, 
c'est-à-dire, par une action spéciale et par une voie différente 
de celle des lois de l'ordre naturel. Ainsi Jésus-Christ, Dieu 
homme, a établi saint Pierre chef de la société qu'il a fondée, 
l'Eglise catholique : c'est là un fait hors de Tordre naturel 
et qui lui est supérieur, un fait par conséquent surnaturel, 
puisqu'il vient non pas de Dieu auteur de la nature, mais de 
Dieu incarné et ayant avec l'humanité des relations spéciales. 
Et de cette manière saint Pierre et ses successeurs ont l'auto- 
rité sur l'Eglise, non pas par des événements naturels, 
mais par une action particulière de la divinité. Elle est donc 
de droit divin et de droit divin surnaturel. 

Voilà donc deux genres de droit divin bien distincts : l'un 
naturel, et l'autre spécial ou surnaturel. 

Maintenant le pouvoir civil, l'autorité politique vient-elle 
de Dieu d'une manière spéciale, surnaturelle ? Dieu désigne-t-il 
lui-même les chefs des peuples, et leur donne-t-il l'autorité 
par un acte spécial? Certainement non. Et s'il y a eu quelque 
chose de ce genre chez le peuple hébreu, c'est un fait spé- 
cial à ce peuple destiné à préparer le règne surnaturel du 
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Christ et de son Eglise. Rien de semblable n'existe ailleurs. 
Le pouvoir civil est par lui-même naturel, son origine est 
naturelle, son but propre est naturel, ses moyens d'action 
sont naturels, tout y découle des lois de la nature. Dieu et 
l'Eglise peuvent sans doute donner à ce pouvoir une mission 
plus haute, et faire du prince, comme on Ta dit, Tévêque 
du dehors ; mais l'autorité civile est par elle-même purement 
naturelle. Et l'Eglise enseigne du reste qu'elle seule est dans 
son origine d'ordre surnaturel. Si donc l'autorité civile est de 
droit divin, ce que nous allons voir, elle ne pourra être par 
elle-même que de droit divin naturel. 

Comme nous l'avons dit tout à l'heure, on appelle droit 
naturel celui qui est fondé sur la nature, qui découle de ses 
lois ; et il est appelé aussi droit divin, parce que les lois de la 
nature viennent de Dieu, qui en est l'auteur. Et ainsi plus une 
loi naturelle vient de Dieu directement, plus ce droit qui en 
découle et se fonde sur elle, est divin. Ainsi l'autorité pater- 
nelle, comme nous l'avons indiqué déjà, est de droit divin 
naturel au premier chef, parce qu'elle découle d'une des 
premières lois de la nature. 

Or, l'autorité civile est aussi en ce sens de droit divin, 
quoique d'une manière moins stricte et moins immédiate. 
Cela découle nécessairement de ce que nous avons dit en 
parlant de l'origine de la société et de celle de l'autorité. 
Nous l'avons vu, en effet, l'homme est par sa nature un être 
sociable, créé pour la société. Mais Dieu est l'auteur de la 
nature humaine^ il est donc aussi l'auteur, la cause de la 
société considérée en général. En second lieu, relativement 
à la société civile, nous avons vu encore qu'elle découle né- 
cessairement, dans un sens vrai, de la nature de l'homme. 
Et par conséquent elle vient aussi de Dieu; elle est donc de 
droit divin naturel. Il en est de même de l'autorité, élément 
constitutif de la société. Nous l'avons montré, elle vient de 
quelque manière de Dieu et de la nature, et elle est ainsi 
de droit divin naturel. 

Et comme nous l'avons rappelé au chapitre précédent. Dieu 
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ne veut pas seulement rautorité d'une manière générale et, 
pour ainsi dire, abstraite, il la veut positive et vivante. Et 
lorsqu'elle est légitimement dans les chefs des peuples, il 
veut qu'on leur obéisse ; il confirme et sanctionne leur auto- 
rité d'un sceau réellement divin, à considérer même les choses 
dans l'ordre purement naturel. Dieu ayant élevé l'humanité à 
l'ordre surnaturel, veut sans doute que les chefs d'un côté et 
les peuples de l'autre agissent par des motifs et pour des 
buts surnaturels ; mais c'est une question que nous n'avons 
pas à traiter ici, et qui ne rentre pas dans le but que nous 
nous sommes proposé. 

Le voilà donc ce fameux droit divin, dont tant de publi- 
cistes parlent sans le définir, et sans savoir ce qu'il est. Rien 
pourtant n'est plus simple, plus vrai, plus logique, plus con- 
forme à la nature et à la raison. Il suffit de faire usage de 
son intelligence pour comprendre que Dieu est nécessairement 
et par l'essence même des choses, la source et l'océan infini 
de toute autorité, et que par conséquent tout pouvoir vient 
de lui, dans le sens que nous avons expliqué. C'est là du reste 
le côté admirable de l'autorité ; c'est ce qui ennoblit l'obéis- 
sance et la rend digne de l'homme. Dieu, source première de 
l'autorité, veut le pouvoir des princes et des chefs des peuples, 
il en veut l'exercice, confirme et sanctionne leurs lois, et 
la soumission remonte ainsi jusqu'à lui. C'est là surtout 
ce qui la rend noble et grande. 

Et maintenant ce droit divin est-il opposé au droit national? 
Ces deux droits sont-ils contraires l'un à l'autre ? 

En aucune manière et sous aucun rapport. Un coup d'oeil 
sur leurs relations suffit pour le faire comprendre. 

Ce droit divin consiste en ce que Dieu soit la source pre- 
mière, le principe premier de l'autorité. Le droit national 
consiste en ce que la nation en soit après Dieu sa source 
secondaire. Or, nous avons démontré, et plusieurs fois, qu'il 
en est ainsi, et cela nécessairement, par la nature même des 
choses. Et d'un autre côté la cause première n'est nullement 
opposée à la cause seconde, et celle-ci ne détruit pas la pre- 
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mière. Elles se supposent au contraire Tune l'autre. C'est 
là de la logique et de la philosophie élémentaire. Il n'y a donc 
aucune opposition, aucune difflcullé dans l'existence simul- 
tanée de ces deux droits.' 

En second lieu, un des droits auxquels les nations parais- 
sent tenir spécialement, surtout dans les temps modernes, 
c'est, à l'établissement d'un pouvoir, d'une forme de gouver- 
nement, d'intervenir de quelque manière. Mais il n'y a aucune 
ombre d'incompatibilité entre cette intervention et le droit 
divin. La nation étant la cause immédiate du pouvoir, il est 
naturel qu'elle intervienne, au moins par son acceptation. 
Et encore une fois la cause seconde ne détruit pas la cause 
première. Il n'y a qu'un cas où le droit de Dieu soit blessé, 
c'est l'illégitimité du changement de pouvoir; mais nous sup- 
posons, bien entendu, ce changement légitime. 

Un autre droit, généralement et vivement revendiqué à 
notre époque, c'est le droit à la liberté. Et on ne saurait nier 
qu'une certaine liberté ne doit être donnée aux peuples. Le 
degré sans doute n'est pas facile à préciser; il est même 
impossible de le faire à priori et d'une manière générale 
et absolue. Cela dépend évidemment, et du caractère de la 
nation, et de ses antécédents, ainsi que des circonstances 
où elle se trouve. Telle liberté qui est salutaire ou du moins 
sans danger pour un peuple, pourrait être un péril pour un 
autre. Il faut toutefois chez les peuples civilisés et chrétiens 
unir l'autorité et la liberté; il faut des institutions modératri- 
ces du pouvoir. Et nous aurons à en parler au second livre 
de cet ouvrage. En tout cas, la doctrine du droit divin, telle 
que nous l'avons exposée, ne peut faire obstacle à aucune 
liberté légitime. Elle ne s'oppose à aucune forme de gouver- 
nement. Dieu veut qu'on obéisse aux lois d'une république 
comme à celles d'une monarchie, au gouvernement démocra- 
tique des États-Unis d'Amérique comme au gouvernement 
aristocratique de l'Angleterre; il commande l'obéissance à 
toute autorité, et le droit divin sanctionne et protège tout 
gouvernement légitime. 
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CHAPITRE HUITIÈME. 

L.\ DÉMOCRATIE EN FRANCE. TIERS-ÉTAT. 

Tout ce que nous avons écrit jusqu'ici regarde la démocra- 
tie, mais considérée surtout au point de vue doctrinal et dans 
son principe. Nous allons maintenant la considérer plus di- 
rectement en elle-même et dans son application, comme fait 
social. 

Et d'abord, d'où vient la démocratie? Est-elle entièrement 
nouvelle parmi nous. N'y existe-t-elle, comme plusieurs sem- 
blent le croire,' que depuis la grande révolution? 

La société ancienne qui a disparu à la fm du dernier siècle 
et dont la nôtre est sortie, se composait, comme le monde 
des anciens, de quatre éléments : la royauté, le clergé, la no- 
blesse et le tiers-état. Le nom de ce dernier indique ce qu'il 
était, c'est-à-dire le tiers ou le troisième état ou corps po- 
litique. Nos anciens auteurs l'appellent aussi le commun 
état; et en effet, il était l'état du plus grand nombre. Les 
écrivains modernes le nomment souvent simplement le tiers. 

Mais que faut-il entendre sous cette dénomination de tiers- 
état? Que comprend-il? Qu'est-ce qui le composait? Les pu- 
blicistes se sont partagés à cet égard en deux opinions. Les 
uns pensent que le tiers était ce que nous appelons aujour- 
d'hui la bourgeoisie. Et ce sentiment était autrefois assez 
commun. La raison sur laquelle il s'appuie, est que la bour- 
geoisie seule, de toute cette classe immense, qui n'était ni le 
clergé ni la noblesse, était apte à la vie politique. D'autres 
écrivains, et à leur tête Augustin Thierry S s'élèvent avec force 

* AuG. Thiebrt, Essai sur l'histoire de la fomiatio7i du Tiers-Etat, Préf. 
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contre cette opinion, qu'ils qualifient de dangereuse et de 
fausse. Elle est dangereuse, disent-ils, parce qu'elle tend à 
introduire la division d'autrefois dans la société moderne. Elle 
est fausse en elle-même^ puisque historiquement le tiers-état 
comprenait et représentait tout ce qui n'était ni le clergé ni 
la noblesse. 

Oue penser de cette discussion? Où est la vérité? Ocelle 
opinion faut-il admettre? 

Nous croyons que la dernière est préférable, parce qu'elle 
exprime mieux la réalité des choses. Le tiers représentait 
tout le peuple, et surtout dans les derniers siècles de la mo- 
narchie. Nous avons l'ordonnance de Louis XVI relative aux 
élections pour la nomination des députés aux états généraux 
de 1789. Or, elle désigne comme ayant le droit d'assister aux 
assemblées électorales u tous les habitants des villes, bourgs 
et campagnes, nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq 
ans, domiciliés, et compris aux rôles des impositions \ » 

Quant au danger de l'opinion contraire, il est certain qu'en 
fait, et quelque sentiment que l'on veuille admettre, il s'éta- 
blit naturellement une distinction entre la bourgeoisie et le 
peuple ; non pas une distinction juridique ou de droit, mais 
une distinction de fait. Et la raison en est bien simple. Ce 
que l'on appelle la bourgeoisie est la classe cultivée, lettrée, 
intelligente et riche, relativement au peuple. Or, à parler en 
général, ce sera toujours l'intelligence qui dominera sur la 
terre, et le peuple lui-même nomme pour ses représentants 
précisément ceux qui lui sont supérieurs ; il sent d'instinct 
que l'intelligence est la reine du monde. 

Le tiers-état contenait donc en lui-même la démocratie, ou 
plutôt ill'était, au moins dans sa substance, et il a toujours eu 
une réelle importance. Un regard rapide sur son histoire nous 
fera comprendre cette vérité, et nous aidera dans nos appré- 
ciations. Sa marche à travers les siècles peut se diviser comme 
en deux parties :il y a une première période où cette démocratie 
est peu développée et comme à l'état d'incubation ; elle dure 
< Règlement du roi Louis XVI, du 24 janvier 1789. 
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jusqu'à rétablissement des communes sous Louis le Gros ; la 
seconde est celle de son développement progressif jusqu'à son 
triomphe final. 

On peut dire dans un sens très vrai que le tiers-état a 
commencé en France avec la monarchie. Au-dessous du 
roi et de ses leudes ou fidèles, source de la noblesse, était le 
peuple composé de deux parties, les hommes libres, ingenui, 
et les serfs. Les premiers possédaient des terres à eux, 
exemptes de redevance, appelées de franc alleu ou allodia- 
les, et n'étaient tenus qu'au service militaire. C'est la souçce 
du tiers-état. Ces hommes assistaient et votaient aux assem- 
blées générales de la nation ou Champs de Mars, et plus tard 
Champs de Mai. Le roi, les nobles, les prélats et les hommes 
libres les composaient; et par conséquent tous les éléments 
sociaux, et notamment le tiers-état, s'y trouvaient réunis. 
Laissons parler un écrivain qui s'est' occupé spécialement de 
nos antiquités nationales: « Dans l'origine, ces assemblées se 
tenaient en rase campagne, et se composaient de toute la 
partie libre de la nation qui s'y rendait en armes ; mais dans la 
suite il ne fut plus possible de les convoquer sur une aussi 
grande échelle, et au temps de Charlemagne elles ne furent 
plus composées que des prélats et des grands du royaume. 
Cependant, quand il s'agissait de faire de nouvelles lois, ou 
de décider quelque chose d'important, il fallait en appeler au 
sentiment et au suffrage du peuple, représenté quelquefois 
par l'armée, ou qui constatait son adhésion par son sceau et 
sa signature. Dans ce dernier cas, chaque magistrat convo- 
quait les citoyens de son territoire ^ » 11 est donc manifeste 
que le tiers-état a eu dès le commencement de la monarchie 
et sous les deux premières races de nos rois une existence 
et une influence réelles. 

Mais c'est surtout à partir du douzième siècle qu'il prend 
son essor. Louis le Gros émancipe les communes, donne la li- 
berté aux villes de son domaine, et la véritable vie municipale 

1. Antiq. nation, par Bodttetille, publié sous la direction de M. Paulin* Paris, 
ch. xxiii. 
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commence. L'abbé Suger, qui gouverne la France sous Louis 
le Jeune, et plus tard saint Louis étendent, développent ces li- 
bertés. Les seigneurs résistent d'abord et refusent d'imiter 
les rois en donnant la liberté à leurs vassaux. Mais ils sont 
bientôt entraînés par l'élan général. Le servage disparait en 
grande partie du royaume de France. 

Lesassembléesdela nation se maintinrent tant bien que mal 
jusque sous la troisième race de nos rois. Les Ëtats généraux 
proprement dits leur succédèrent. Les premiers qui furent 
réellement complets et vraiment solennels, s'ouvrirent en 
1302, sous les voûtes de Notre-Dame de Paris. Dans cette as- 
semblée se trouvèrent, avec les représentants du clergé et 
de la noblesse, ceux du tiers-état ou commun état, disent les 
écrivains du temps; ils parlèrent et opinèrent comme ceux des 
deux autres ordres. Et il en fut de même dans les autres réu- 
nions de ce genre ; le tiers avait son vote et ses cahiers, 
comme la noblesse et le clergé. « Le tiers-état en corps, dit 
de Bonald, était autant élevé en dignité politique que chacun 
des deux autres ordres, et son consentement était aussi né- 
cessaire que le leur pour former les résolutions de l'assemblée 
des Etats généraux \ » 

De plus, si le gouvernement proprement dit était surtout 
dans les mains du roi et de la noblesse, l'administration était 
dans celle du tiers. En outre, les rangs de la noblesse étaient 
ouverts aux familles qui se distinguaient, et les dignités les 
plus élevées aux hommes de grand mérite. « La constitution 
du royaume de France, dit le président Hénault citant un an- 
cien auteur, est si parfaite, qu'elle n'a jamais exclu et n'ex- 
clura jamais les citoyens nés dans les rangs inférieurs des di- 
gnités les plus hautes. » Ainsi, par exemple, dans un espace 
de temps relativement court, quinze familles sorties du tiers 
ont été élevées à la pairie, honneur auquel ne sont point ar- 
rivées nombre de familles des plus anciennes et des plus no- 
bles ^ 

* Db Bojx,yDémonst, philos, du pnncipe constit, de la société^ c. xx. 

2 Cf. Du gouvernement... en France avant la révolution, par Séaac de Meillao. 
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L'histoiro nous a conservé le récit de ce gui se pasda dans 
plusieurs assemblées des Etats généraux et les résolutions 
qui y furent prises, résolutions qui montrent que la liberté 
véritable est ancienne en France. Augustin Thierry résume 
ainsi les décisions des Etats de 1355. «Les résolutions de cette 
assemblée, dit-il, auxquelles une ordonnance royale donna 
sur-le-champ force de loi, contiennent et dépassent même 
sur quelques points les garanties modernes dont se compose 
le régime constitutionnel. On y trouve l'autorité partagée 
entre le roi et les trois états représentant la nation, et repré- 
sentés par une commission de neuf membres; l'assemblée 
des Etats s'ajournant d'elle-même à terme fixe; l'impôt ré- 
parti sur toutes les classes de personne et atteignant jusqu'au 
roi ; le droit de percevoir les taxes et le contrôle de l'adminis- 
tration financière donnés aux Etats agissant par leurs délé- 
gués à Paris et dans les provinces; l'établissement d'une 
milice nationale par l'injonction faite à chacun de s'équiper 
d'armes selon son état; enfin la défense de traduire qui que 
ce soit devant une autre juridiction que la justice ordinaire K » 

Le tiers avait à cette époque un représentant fameux dans 
la personne d'Etienne Marcel, prévôt des marchands dans la 
la capitale, dont il fut pendant quelque temps comme le roi. 
On en fait aujourd'hui volontiers l'éloge; on lui élève même, 
paraît-il, des statues. C'est un tort. On ne doit jamais louer 
un traître. Or, on sait que Marcel le fut, et cela dans les 
circonstances les plus tristes pour la France, alors que son 
roi était prisonnier des Anglais. Il encouragea les émeutes, 
qui ne pouvaient profiter qu'à l'étranger, dirigea le massacre 
sous les yeux du dauphin, alors régent, qu'il couvrit, comme 
un Louis XYI anticipé, de son chaperon rouge et bleu, n'o- 
sant le faire immoler. Enfin, par une trahison manifeste, 
il allait livrer Paris à Charles le Mauvais, allié des Anglais, 
lorsqu'un échevin indigné le perça de son épée. Le règne 
éphémère de cet homme et les circonstances où il se produisit, 
font ressortir jusqu'à l'évidence cette vérité, qu'il n'y a rien de 

* AuG. Thierry, Essai su?^ l'histoire de ta formation du tiers-état, c. II. 
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plus malheureux pour une nation que de voir arriver au pou- 
voir une classe non préparée. Ce fut Tépoque de la trahison, de 
la Jacquerie et de toutes espèces de calamités. Les choses en 
vinrent à un tel point que Ton vit arriver ce qui arrive en 
pareille circonstance : la nation fatiguée maudissait la l'cence 
et la démagogie, et aspirait à un pouvoir plus fort, qui fut 
heureusement exercé avec une modération remarquable par 
Charles le Sage. 

Pour suivre maintenant la marche du tiers-état et de la 
démocratie, il faudrait écrire un volume. Quelques indications 
suffisent à notre but. Les progrès de cette classe sociale furent 
constants, et cela par la nature même des choses et le cours 
naturel des événements. A mesure qu'un plus grand nombre 
d'hommes capables se formèrent dans son sein, son influence 
devint plus considérable. L'administration passa de plus en 
plus dans ses mains; l'industrie, le commerce, les richesses 
s y développèrent. Louis XI contribua beaucoup à ce résultat. 
Il abaissa les grands qu'il n'aimait pas, et éleva d'autant les 
autres. Il augmenta les libertés des villes, des communes; 
il fut en réalité le roi du peuple. Aussi, aux Etats généraux 
qui furent réunis après sa mort par la régente sa fllle, Anne 
de Beaujeu, le tiers-état exerça-t-il une influence considérable. 
L'invention de l'imprimerie, la culture des lettres qui fit de 
brillants progrès sous François I", augmentèrent encore sa 
puissance. Elle parut aux Etats généraux de 1561, de 1576, et 
surtout aux derniers convoqués avant ceux de 89, en 1614, où 
le tiers attaqua avec une énergie jusqu'alors inouïe les deux 
autres ordres, et refusa de fléchir le genou devant le roi 
Louis XIII, comme cela avait été jusque-là l'usage. Le pou- 
voir absolu exercé par Richelieu et Louis XIV, en réalité 
n'abaissa que la noblesse, et laissa la classe moyenne pour- 
suivre ses développements, jusqu'à ce qu'enfin elle devînt 
toute-puissante. 

Quand, à la fin du siècle dernier et à la veille de la Révolu- 
tion, l'abbé Sieyès publia sa célèbre brochure Qu'esf-ce que 
le tiersl on put répondre Tout\ cela allait être vrai dans 
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quelques jours. Aux Etats généraux qui devinrent TAssemblée 
nationale, le tiers-état était en nombre double de chacun des 
deux ordres. Jusque-là dans les assemblées précédentes, on 
avait voté par ordre, et chacune des trois classes politiques 
n'avait ainsi que sa voix. Le tiers demanda qu'on volât par 
tète^ et Tobtint de Louis XVL Ce petit fait est le plus grand de 
notre histoire dans les temps modernes. C'est lui qui a fait la 
Révolutionj c'est lui qui nous a faits ce que nous sommes, et 
les conséquences en sou t. infinies. 

On le voit donc, la démocratie a toujours existé en France 
il un degré plus ou moins développé. D'abord à l'état ru- 
dîmentaire, elle a pris avec le temps ses développements 
naturels, et n'a cessé de progresser jusqu'à ce qu'elle soit 
devenue en réalité toute-puissante. 
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CHAPITRE NEUVIÈME. 



LES DEUX DÉMOCRATIES. 



Si Ton jette un regard d'ensemble sur la marche des socié- 
tés européennes, on remarque que chacun des deux éléments 
qui les composent, la noblesse et le peuple, arrive l'un après 
l'autre au pouvoir; et cela est vrai surtout en France. La 
noblesse, à parler en général, a gouverné l'Europe jusqu'au 
siècle actuel : la démocratie domine aujourd'hui parmF nous, 
et elle tend partout à s'étendre. Et cela est assez dans la 
nature des choses. A l'origine et à la formation des sociétés, 
ceux que les événements et leur capacité ont portés au pre- 
mier rang, tiennent naturellement à y rester, et la noblesse 
s'établit facilement au pouvoir, tandis que le peuple encore 
inculte ne s'occupe guère que de la vie matérielle. Mais le 
cours des siècles amène naturellement aussi des changements : 
ceux qui étaient en bas s'élèvent; le nombre devient une 
puissance, et bientôt la démocratie règne. 

On ne saurait nier qu 'il existe encore aujourd'hui dans beau- 
coup debons esprits une certaine crainte de la démocratie, et que 
ce mot sonne mal aux oreilles d*unbon nombre de personnes. 
La cause principale de cet état de choses, c'est qu'il y a deux 
espèces de démocratie : l'une qui est bonne, légitime, et salu- 
taire, quand elle est renfermée dans certaines limites; l'autre 
qui est mauvaise, injuste et désastreuse; c'est la démagogie. 

Un publiciste catholique fort distingué, Balmès, expose 
ainsi les éléments de la démocratie légitime. Il la flatte assu- 
rément, si l'on prend les choses telles qu'elles sont ; mais ce 
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qu'il dit est vrai, en ce sens du moins qu'il la décrit telle 
qu'elle devrait être. « Elle est basée, dit-il, sur la connaissance 
de la dignité de l'homme, et du droit qui lui appartient de 
jouir d'une certaine liberté conforme à la raison et à la justice. 
Avec des idées plus ou moins claires, plus ou moins uniformes 
sur la véritable origine de la société et du pouvoir, elle en a 
du moins de fort nettes, de fort précises, touchant le véritable 
objet et la fin de l'un et de l'autre; sa constante opinion est 
que le pouvoir existe pour le bien commun, et que s'il ne 
dirige pas ses actions vers ce but, il dégénère en tyrannie. 
Les privilèges, les honneurs, les distinctions sont rapprochés 
par elle de cette pierre de touche, le bien commun : ce qui est 
contraire à ce bien, est rejeté comme nuisible; ce qui n'y 
sert pas, est élagué comme superflu. Les seules choses qui 
aient une valeur réelle, digne d'être prise en considération 
dans la distribution des fonctions sociales, sont, à ses yeux, 
la capacité et la vertu... Cette démocratie qui place au plus 
haut degré la dignité de l'homme, qui rappelle les droits sans 
oublier les devoirs, s'indigne au seul nom de tyrannie, etc *. 

Il est facile de déterminer et de préciser les caractères qui 
constituent cette démocratie. On peut les ramener à six prin- 
cipaux. Elle admet que la nation est avec Dieu la source du 
pouvoir; elle enseigne que les gouvernements existent et 
doivent exercer l'autorité pour le bien commun ; elle de- 
mande que ce soit^ non pas la volonté de l'homme qui gou- 
verne, mais la constitution et la loi; elle veut que tous puis- 
sent arriver à tous les emplois et que la raison du choix soit 
la capacité du sujet et le bien public; elle demande que Iç 
peuple participe de quelque manière, par ses votes, au gou- 
vernement de la nation, et elle veut enfin que le gouverne- 
ment ne soit pas absolu, mais tempéré par des institutions 
modératrices du pouvoir. 

Tels sont les caractères de la démocratie saine et raison- 
nable. Nous les examinerons au chapitre suivant dans leurs 
relations avec l'Eglise catholique et ses doctrines, et nous 

< Balm. Le Protest, comparé au Cath.^ c. LXIIL 
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verrons s'il y a entre les uns et les autres quelque opposi- 
tion. Nous ne faisons ici que les constater comme constituant 
la démocratie honnête et légitime. Nous ferons seulement 
remarquer qu'ils ne sont pas nouveaux en eux-mêmes, et 
que si aujourd'hui ils sont plus en évidence et si on les re- 
vendique avec plus d'éclat et de retentissement, ils ont 
toujours existé à un état plus ou moins pratique et plus 
ou moins développé. 

Mais il y a malheureusement une autre démocratie, que 
l'on a très bien nommée la démagogie, et qui est comme la 
corruption de la première. Ses doctrines sont la négation ou 
du moins l'abstraction de Dieu et de toute religion positive, 
l'abolition du mariage comme institution religieuse, l'en- 
seignement athée, le renversement de l'ordre social actuel, 
et son remplacement par je ne sais quelle forme de socia- 
lisme et même de communisme. Tel est le symbole de cette 
misérable démocratie. Nous la connaissons déjà en France par 
ses œuvres. C'est à elle que revient l'honneur des excès de la 
grande révolution. C'est elle qui a fait les sanglantes jour- 
nées de juin 1848. C'est elle qui porte la responsabilité des 
crimes de la Commune de Paris. Elle n'a pas été tout à fait 
ignorée dans les siècles antérieurs. Elle apparaît mêlée aux 
hérésies armées d'autrefois : elle combat avec les Albigeois 
au treizième siècle, avec la Jacquerie au quatorzième, avec 
les Hussites au quinzième, les anabaptistes et les paysans au 
seizième. « Erronée dans ses principes, dit Balmès, perverse 
dans ses intentions, violente dans sa manière d'agir, cette 
déniocratie ^ partout marqué sa trace par un ruisseau de 
sang; loin de procurer aux peuples la vraie liberté, elle n'a 
servi qu'à leur enlever celle qu'ils avaient... S'alliant aux 
passions misérables, elle a toujours été la bannière de ce que 
la société a de plus vil ; à ses côtés elle a groupé tous les 
hommes turbulents et mal intentionnés. Cette semence de 
troubles, de scandales, de haines acharnées a porté enfin ses 
fruits naturels : la persécution, les proscriptions, l'échafaud'.» 

* Balm. Le protest, comparé au cathol., c. lxiii. 
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Il est assez manifeste qu'il ne peut guère exister de rap- 
ports entre la démagogie et le catholicisme, si ce n'est la 
guerre dont elle Thonore, et les efforts de l'Eglise pour rame- 
ner ses adeptes à la vérité; elle n'est pas du reste en meil- 
leures relations avec la raison et le bon sens, qui ne peuvent 
que condamner ses théories malsaines, iniques et insensées. 
Elle est en outre le plus grand danger delà démocratie saine et 
raisonnable et de la liberté véritable, car son triomphe cause- 
rait, comme cela arrive toujours, une réaction puissante ; 
et j'ajoute qu'elle est le plus grave péril de la France elle- 
même, sur laquelle elle amènerait infailliblement de nouveaux 
malheurs. Puisse Dieu nous préserver de cette démagogie î 

La démocratie peut exister dans une nation à des degrés 
divers. Sa perfection, son idée pure, c'est que le peuple ait 
en réalité l'autorité et l'exerce en fait, au moins quant aux 
choses principales, comme le vote des lois importantes, les 
déclarations de guerre. Il en était ainsi dans les républiques 
anciennes, à Athènes et à Rome, et même à Sparte, alors 
même qu'elle était pourvue de deux rois. Ce régime n'existe 
aujourd'hui nulle part dans le monde civilisé, si ce n'est 
peut-être dans les cantons suisses où certaines lois sont sou- 
mises au suffrage du peuple. Aux Etats-Unis d'Amérique, il 
n'y a, il est vrai, ni royauté, ni noblesse ; mais les lois ne 
sont pas soumises au vote populaire. Il en est de même en 
France, où cependant la démocratie règne seule. Il y a sans 
doute des familles nobles ; mais elles n'ont comme telles 
aucun privilège, et la capacité s^nle de leurs membres peut 
être un titre à leur conférer les fonctions administratives ou 
politiques. 

On rencontre des hommes qui voudraient introduire en 
Europe, et spécialement en France, la démocratie pure. Elle 
ne leur semble pas régner encore assez. C'est la nation elle- 
même, disent-ils, qui devrait, réunie dans ses comices, être 
appelée à se prononcer directement sur toutes les grandes 
questions, sur la paix et la guerre, les lois fondamentales. Ce 
serait le régime plébiscitaire comme en permanence ; et 
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nous aurions ainsi la démocratie dans son idée pure et sa per- 
fection. 

Ce système parait avant toute hérissé de tant de difficultés, 
qu'il semble moralement impossible, au moins pour une 
grande nation. Prenons }e moyen de réunion le moins diffi- 
cile, c'est-à-dire, les assemblées communales. Voilà donc les 
Français rassemblés dans leurs communes respectives. Com- 
bien dureront ces sessions nationales ? On ne votera pas sans 
doute sans discussion ; ce serait déraisonnable. On discutera 
donc. Mais la discussion de lois importantes est difficile et 
longue. Comment faire comprendre à des millions de paysans 
et d'ouvriers les avantages ou les inconvénients de telle ou 
telle disposition de lois? Est-ce que les paysans et les ou- 
vriers qui composent la plus grande partie de la nation, sont 
capables de suivre des discussions de cette espèce? Est-ce 
qu'ils en ont le temps? Et que pense- t-on des querelles, des 
rixes, des émeutes qui se produiraient assez naturellement 
dans ces assemblées réunies sur toute la surface de la 
France. 

Ce système a donc un petit inconvénient ; il est impossible 
et impraticable, au moins dans une grande nation. 

Mais supposons-le possible. Vaut-il mieux que le régime 
représentatif? Est-il préférable? 

Ce qui doit présider à la discussion et au vote des lois et 
de toutes les grandes afl*aires politiques, c'est l'intelligence, 
la raison. Or, à qui ferait-on croire que ce sont les paysans et 
les ouvriers qui sont les hommes les plus capables, les mieux 
préparés, les plus intelligents? C*est le contraire qui est la 
vérité. Ce régime serait donc certainement inférieur au ré- 
gime représentatif. Loin d'être un progrès, il serait une déca- 
dence. « Le grand avantage des représentants, dit avec raison 
Montesquieu, c'est qu'ils sont capables de discuter les afl'aires. 
Le peuple n'y est pas du tout propre *. » 

Ce serait à tort que l'on apporterait comme preuve de la 
possibilité de cette forme de gouvernement l'exemple de la 

» MoKTESQ., Esprit des lois, 1, XI, c. vi. 
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Grèce, de Rome et des premiers temps de la monarchie fran- 
çaise. A Athènes, le nombre des votants requis était de six 
mille ; à Lacédémone, il était de dix. A Rome, il n'a jamais été 
fixé ; mais enfin ce n'était qu'une ville, et Cicéron fait re- 
marquer que le grand nombre des votants fut une des causes 
de la chute de la république ^ Que n'a-t-elle eu toujours la 
sévérité qu'on avait à cet égard à Athènes. Là celui qui se 
mêlait indûment à l'assemblée du peuple était puni de mort, 
comme coupable d'usurper le droit de souveraineté *. Quant 
aux assemblées générales de la nation en France, elles de- 
vinrent impossibles lorsque le nombre des citoyens eut 
augmenté ; et sous Charlemagne elles ne se composaient 
plus que des nobles, des prélats et des principaux guerriers. 
Le gouvernement plébiscitaire d'une nation de trente-huit 
millions d'hommes est un régime impossible. Il ressemble- 
rait fort à la démagogie, et pourrait très bien contribuer à 
nous y conduire. La démocratie a aujourd'hui en France un 
développement immense. Elb doit tout faire pour ne pas 
tomber dans la démagogie. 

1 CicER. Cfr. Lett. ù Atticus, l. IV. — 2 Libanius, Dédam. xvii, rviii. 
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CHAPITRE DIXIÈME. 
l'église est-elle opposée a la démocratie? 



Il ne nous sera pas difficile, après ce que nous avons dit 
précédemment, de donner sa solution, à la question présente. 
Fit pour cela, considérons la démocratie en elle-même et dans 
les éléments qui la constituent, qui composent sa nature. 

Elle est, avons-nous dit, l'avènement de tous, de quelque 
manière, à la vie politique ; non pas en ce sens que tous gou- 
vernent, ce qui serait absurde et impossible; mais en ce 
sens que tous puissent être élus, s'ils sont trouvés capables, 
et en ce sens que tous puissent participer par leur vote, di- 
rect ou indirect, au gouvernement de la chose publique. C'est 
là la démocratie en elle-même, dans son essence. 

Or, y a-t-il entre cet état social et les doctrines catholiques 
quelque opposition? Absolument aucune. L'Eglise a-t-elle con- 
damné cet état de choses de quelque manière? En aucune 
manière. Il est impossible de trouver, soit dans les doctrines 
qu'elle enseigne, soit dans celles qu'elle a proscrites, abso- 
lument rien d'où l'on puisse tirer une condamnation ou un 
blâme quelconque. Il y a plus, un des docteurs les plus auto- 
risés dans l'Eglise est assurément saint Thomas d'Aquin. Or 
il enseigne que dans un Etat bien ordonné « le gouvernement 
appartient à tous, soit parce que les gouvernants peuvent être 
élus entre tous, soit parce qu'ils sont élus par tous, » ou, 
pour parler la langue actuelle, parce que tous sont éligibles 
et tous sont électeurs : principatus adomnespertinety tum quia 
ex omnibus eligi posstmty tum quia etiam ab omnibus eligun- 
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tur. Et il ajoute que tout bon gouvernement doit être composé 
d'un élément démocratique ; democraiia^ id est potestate po- 
puliy in quantum ex popularibus possunt eligi principes j et ad 
populum pertinet electio principum *. 

Parcourons rapidement les autres éléments principaux qui 
entrent dans la démocratie, et que nous avons indiqués au 
chapitre précédent. 

Avant tout elle s'appuie sur cette base, que la nation est la 
source immédiate du pouvoir. Or nous avons démontré pré- 
cédemment deux choses ; d'abord que c'est là la vérité ; et en 
second lieu que tous les principaux théologiens, que toute 
l'Ecole enseigne cette doctrine; ce qui, comme nous l'avons 
fait remarquer, serait absolument impossible, si l'Eglise lui 
était le moins du monde opposée *. A qui fera-t-on croire 
qu'elle est défavorable à une doctrine que tous ses théolo- 
giens enseignent? 

Il n'y a donc sous ce rapport aucune opposition entre l'E- 
glise catholique et la démocratie. 

Un autre élément de celle-ci, une des tendances qu'elle ma- 
nifeste le plus volontiers, c'est que tous puissent arriver, 
s'ils en sont dignes, aux emplois publics, et que la raison du 
choix soit la capacité. Or c'est là un principe que l'Eglise a 
toujours professé, une règle qu'elle a toujours admise. Ecou- 
tons à cet égard un écrivain qui n'est pas suspect de partia- 
lité envers elle, le protestant Guizot. « Quant au mode de for- 
mation et de transmission du pouvoir dans l'Eglise, dit-il, il 
y a un mot dont on s'est souvent servi en parlant du clergé 
chrétien et que j'ai besoin d'écarter, c'est celui de caste. On a 
souvent appelé le corps des magistrats ecclésiastiques une 
caste. Cette expression n'est pas juste ; l'idée d'hérédité est in- 
hérente à l'idée de caste... Là où il n'y a pas d'hérédité, il n'y a 
pas de caste... On ne peut appliquer ce mot à l'église chré- 
tienne. Le célibat des prêtres a empêché que le clergé chré- 
tien ne devint une caste. Vous entrevoyez déjà les consé- 

1 Summ. Theol. 1, 2, q. cv, a. 1. 

2 Cfr. chap. 5. 
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quences de cette différence. Au système de caste, au fait de 
l^'hérédité est attaché inévitablement le privilège ; cela découle 
de la définition même de la caste. Quand les mêmes fonctions, 
les mêmes pouvoirs deviennent héréditaires dans le sein des 
mêmes familles, il est clair que le privilège s'y attache, que 
personne ne peut les acquérir indépendamment de son ori- 
gine... Rien de semblable ne s'est rencontré dans l'Eglise, et 
non seulement rien de semblable ne s'y est rencontré, mais 
l'Eglise a constamment maintenu le principe de l'égale admis- 
sibilité de tous les hommes, quelle que fût leur origine^ à toutes 
ses charges, à toutes ses digfiités. La carrière ecclésiastique... 
était ouverte à tous. L'Eglise se recrutait dans tous les rangs, 
dans les inférieurs comme dans les supérieurs, plus souvent 
même dans les inférieurs. Tout tombait autour d'elle sous le 
régime du privilège; elle maintenait seule le principe de léga- 
lité, de la concurrence, elle appelait seule toutes les supériorités 
légitimes à la possession du pouvoir * . » 

On le voit donc, l'Eglise n'est nullement opposée au prin- 
cipe de l'admission de tous à tous les emplois, et elle le pra- 
tique depuis bientôt deux mille ans : tous ses emplois, toutes 
ses dignités sont accessibles à tous, et ont été constamment 
confiés à tous dans la longue série des siècles chrétiens. Elle 
est divisée, comme chacun sait, en innombrables parties que 
l'on appelle des paroisses, régies par des curés. Or quel est 
le mode de nomination aux cures? C'est la loi du concours. 
Des examinateurs, nommés par le clergé lui-même en assem- 
blée synodale, examinent ceux qui veulent concourir, et l'é- 
vêque choisit le plus digne parmi les premiers sur la liste qui 
lui est présentée. Telle est la loi de l'Eglise* Je sais bien qu'en 
France elle n'est guère observée. Mais d'abord on y revient 
même parmi nous, et quelques diocèses commencent à l'ap- 
pliquer; et en second lieu, c'est la loi générale de l'Eglise, et 
des exceptions ne peuvent pas l'infirmer. 

Mais continuons notre examen. La démocratie demande 
que l'autorité existe et s'exerce et que les lois soient faites et 

* GrizoT, Hist, génér, de la Civilis. en Europe j leçon 5«. 
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appliquées pour le bien commun, lequel soit ainsi la règle 
universelle de tout et le meteur unique de toute la machine 
gouvernementale et administrative. 

Tous les théologiens souscriront sans aucun doute à ce 
principe. Dans leurs Traités des Lois ils le donnent comme un 
des éléments qui doit entrer dans leur formation. Ecoutons 
leur chef, saint Thomas d'Aquin. 11 définit la loi : « une règle 
dictée par la raison en vue du bien commun, et promulguée 
par celui qui gouverne la société ^ » Recherchant ensuite les 
causes qui vicient les lois et les rendent injustes : c Elles le 
sont, dit-il, en premier lieu lorsqu'elles sont contraires au 
bien commun *. » En traitant des qualités des lois, les théo- 
logiens ne font guère que commenter et développer celles qui 
ont été données par saint Isidore, évêque de Se ville et doc- 
teur de l'Eglise, dans son traité des Origines ou Etymologies, 
Or il veut que la loi soit faite « non pour l'avantage de quel- 
ques particuliers, mais pour l'utilité commune de tous les 
citoyens ^ » 

S'il en est ainsi des lois, il doit en être de même de leur ap- 
plication, elles doivent évidemment être appliquées dans l'es- 
prit qui les a dictées, et la théologie n'hésite pas à qualifier 
d'injuste une administration qui ne s'inspirerait pas du bien 
général ou qui lui serait plus ou moins opposée. 

L'autorité elle-même, quelle qu'en soit la forme, n'existe 
que pour le bien de la nation. Les souverains ne le sont pas 
pour eux-mêmes, mais pour les peuples. La raison d'être des 
rois, des princes, des présidents de république, des assem- 
blées législatives et des ministres, c'est la nation qu'ils doi- 
vent gouverner et administrer, c'est le bien du peuple. C'est 
là le motif de leur existence. « Le royaume, dit saint Thomas 
d'Aquin, n'est pas pour le roi, mais bien le roi pour le 
royaume ; car Dieu a établi les rois pour régir, gouverner et 
protéger les droits de tous ; telle est la fin de l'institution de 

1 Et sic, jyotest colligi definitio legis^ qux nihilest aliud quant qusedani ra- 
tioîiis ordinatio ad bonum commune^ et ab eo qui curam communitatis habet 
promulgata. Sum.theol, 1» 2« 9. 90, a. IV. — « [bid., 96, a. IV. — » Erit lex,., 
nullo privaio commodo, sed pro communi utilitate civium scripta. 
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la royauté; et si les rois agissent autrement et la font servir 
à leur avantage particulier, ils ne sont plus des rois, mais des 
tyrans K » 

On a reproché quelquefois à Bossuet de paraître exagérer 
les droits des rois; mais il expose admirablement la vérité 
qui nous occupe : « Parce que Dieu est grand et plein en lui- 
mème, il se tourne, pour ainsi dire, tout entier à faire du bioa 
aux hommes... Il met une image de sa grandeur dans les 
rois, afin de les obliger à imiter sa bonté... En même tempt 
il leur déclare qu'il leur donne cette grandeur pour Tamour 
des peuples... C'est pourquoi dans les endroits (de la Vulgate) 
où nous lisons que le royaume de David fut élevé sur le peu- 
ple, l'hébreu et le grec portent : pour le peuple. Ce qm 
montre que la grandeur a pour objet le bien des peuples sou- 
mis. En effet Dieu qui a formé tous les hommes d'une même 
terre pour le corps, et a mis également dans leurs âmes soa 
image et sa ressemblance, n'a pas établi entre eux tant de 
distinction pour faire d'un côté des orgueilleux, et de l'autre 
des esclaves et des misérables. Il n'a fait les grands que pour 
protéger les petits ; il n'a donné sa puissance aux rois qi» 
pour procurer le bien public, et pour être le support du peu- 
ple. Le prince û'est pas né pour lui-même, mais pour le pu- 
blic *. » Et ce qui est vrai du prince, l'est de tous les déposi- 
taires de l'autorité, depuis le chef de l'Etat jusqu'au plus 
humble des fonctionnaires. Le bien public est la raison de Ijl 
société, de l'autorité, des lois et de leur application. 

La démocratie moderne demande que le pouvoir ne soit pas 
absolu, qu'il soit au contraire entouré d'institutions modératri- 
ces ; elle veut un gouvernement représentatif et parlementaire- 
Or, disent certains écrivains, l'Eglise n'aime que les pouvoir» 
absolus, elle ne veut que des gouvernements absolus. Il y * 
donc sous ce rapport opposition entre elle et la démocratie, 

1 Regnum non est propter regem, sed rex propler regnum, quia ad hoc Deus 
providit de eis ut regnum regant et gubernent et unumquemque in suo jui« 
conservent : et hic est finis regiminis; quodsi aliud faciunt in seipso commo- 
dum retorquendo, nonsunt reges, sed tyranni. {De Regim. pnncip.y 1. III, 
c. XI.) — 2 Boss. PoUL tirée de VEciit, 1. ,111, a 3. 
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Nous aurons à traiter cette question dans le livre suivant, 
consacré aux relations de TEglise et de la liberté. Nous ver- 
rons ce qu'il faut penser de cette accusation jetée à la légère, 
comme tant d'autres, à la face de TEglise catholique, et nous 
arriverons à conclure qu'il n'y a pas d'opposition entre elle et 
la liberté véritable, comme nous le constatons relativement à 
la saine démocratie. 
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CHAPITRE ONZIÈME. 



DE LA SOUVERAINETE DU PEUPLE. 



Parmi les expressions vagues, équivoques, mais retentis- 
santes, dont on abuse aujourd'hui, celle que je viens d'écrire, 
tient le premier rang. Et il importe fort de l'éclairer, de la 
dégager des ombres dans lesquelles elle s'enveloppe, et de 
porter la lumière dans les questions qu'elle soulève. 

Le peuple est-il souverain? Ne l'est-il pas? Qu'y a-t-il sous 
cette expression? Que comprend-elle? En quel sens le peuple 
est-il souverain? En quel sens ne l'est-il pas? 

Rappelons d'abord ici une observation que nous avons 
déjà faite, afin d'éviter nous-même toute équivoque. Le mot 
de peuple ne désigne pas ici une classe particulière, il est 
synonyme de nation : le peuple est pris pour la nation tout 
entière, et souveraineté du peuple est la même chose que sou- 
veraineté nationale. 

La souveraineté considérée en elle-même et en général, fait 
partie de ces idées évidentes par elles-mêmes, que Tou ne 
peut guère expliquer par d'autres plus* claires, et que l'esprit 
saisit à première vue. Chacun sait qu'elle est l'autorité su- 
prême, dernière, au delà de laquelle il n'y a rien, au moins 
dans la sphère dont il est question. Mais si cette idée est 
claire et lumineuse par elle-même, il est loin d'en être ainsi 
dans toutes ses applications, et spécialement dans celle qui 
nous occupe. Aussi, afin de procéder avec plus de clarté et de 
marcher d'un pas plus sur, nous allons considérer <laus ce 
chapitre en quel sens le peuple n'est pas souverain, nous ré- 
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servant d'examiner dans le suivant en quel sens il peut 
Fétre. 

Je pense que Ton ferait hausser les épaules à tout homme 
au peuple doué de bon sens, à tout citoyen, en lui (Usant 
qa'ïl est souverain. Il lui suffirait de se rappeler qu'il paie 
de lourds impôts, qu'il est obligé d'obéir au maire de son vil- 
lage, au sous-préfet de son arrondissement, au préfet de son 
département, et à je ne sais combien d'autres employés; qu'il 
«st soumis à la conscription et à une foule innombrable de 
toîs, dont le but et l'effet ne sont pas précisément de faire res- 
sortir sa souveraineté. Et ceci est vrai d'un membre quel- 
conque de la société, de tous et de chacun pris en particulier, 
de telle sorte que, pour être dans le vrai, nous devons dire 
q/ae tous sont inférieurs, et que pas un n'est souverain ; si 
Aous exceptons le monarque ou l'Assemblée placés à la tète 
de la nation. 

Je ne pense pas du reste que personne entende de cette 
manière la souveraineté du peuple ; ce ne serait pas seulement 
&UX, ce serait insensé. 

Il ne le serait guère moins de faire exercer Tautorité par le 
feuple lui-même. Un certain nombre de démagogues rêvent 
1r suppression du pouvoir central. Ce serait le peuple qui 
ferait exécuter les lois dans chaque localité. Un pareil régime 
se durerait pas un an. Ce serait l'anarchie constituée. On sait 
du reste qu'il ne manque pas de radicaux qui à la suite de 
ftroudhon, voudraient l'établir. Elle serait, à les entendre, le 
dernier progrès de la science sociale, lequel consisterait dans 
Fabolilion des gouvernements, tels qu'on les a toujours en- 
tendus. Le peuple, disent-ils, se suffirait à lui-même; et il 
serait ainsi vraiment souverain. 

Pauvre souverain ! il se dévorerait bien vite lui-même. 

11 y a toutefois un moyen de rendre peut-être ce régime 
possible. C'est de faire que tous les hommes soient parfaits, 
fa'ils observent la justice dans toute sa plénitude; non seule- 
ment la justice, mais la charité, qui les fasse céder volontiers 
îeurs droits à leurs frères. Tous les hommes seraient des 
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saints I C'est là un souvenir du paradis terrestre. Et c'est là 
un hommage indirect rendu au- Christianisme et à ses doc- 
trines. Seulement le Christianisme est pratique, et il sait très 
bien que c'est là un idéal qui ne peut se réaliser sur cette 
terre. Il y a eu, cela est vrai, quelque chose de semblable 
dans les Béductions du Paraguay. Mais il n'y a jusqu'ici que 
l'Eglise qui ait pu réaliser cette sorte de phénomène. Je de- 
mande aux radicaux la permission de croire qu'ils ont à cela 
peu d'aptitude. Ils s'entendent mieux à faire faire des barri- 
cades. En tout cas, qu'ils aillent essayer chez quelques tribus 
sauvages ; qu'ils les convertissent, les amènent à la pratique 
de ces belles vertus que l'on a vues dans les missions chré- 
tiennes; qu'ils réalisent là leur idéal, et ils pourront alors re- 
venir rétablir en Europe. 

Nous avons distingué précédemment deux origines de l'au- 
torité : l'une générale, essentielle, primitive, et qui répond à 
cette question, d'où vient qu'il y a de l'autorité sur la terre; 
et une autre immédiate, positive dans les chefs des peuples, 
et répondant à cette question, d'où vient qu'ils l'ont, et qui 
est-ce qui la leur a donnée. 

Or, nous avons vu, quant à la première question, que l'au- 
torité vient de la nature même et de Dieu, qu'elle découle de 
la nature de l'homme né pour la société, qu'elle est néces- 
saire, indépendante de la volonté humaine ; qu'elle n'est pas 
une institution libre, établie librement par Thomme, mais une 
institution naturelle et nécessaire. Le genre humain tout en- 
tier, le voulùt-il, ne pourrait supprimer l'autorité, ni établir 
qu'il n'y aurait ni princes, ni chefs des nations. Voilà par con- 
séquent un sens où l'autorité ne vient pas du peuple. Elle vient 
de la nature des choses, comme la société elle-même dont elle 
est un élément ; et en ce sens aussi de Dieu, l'auteur de la 
nature. 

Ici donc le peuple n'est pas souverain. Loin de l'être, 
l'homme ne fait qu'obéir, et la source de l'autorité est placée 
dans une sphère supérieure à sa volonté : la nature et la divi- 
nité. 
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Il y aune autre manière d'entendre la souveraineté du peu- 
ple, qui doit être énergiquement rejetée, parce qu'elle va à 
renverser le fondement même de Tordre, la base morale de 
toute société. 

Elle consiste à placer dans le peuple l'origine première et 
la source de tous les droits. 11 y a des âmes vides d'idées su- 
périeures, mais ardentes du reste, qui font du peuple le centre 
et le point de départ de tout. Il est pour eux la loi suprême, 
que dis-je? une sorte de divinité, le peuple-dieu, origine et 
fondement de tout droit, de toute justice, au moins dans 
l'ordre social. Aussi tout ce que ce peuple fait, est bien fait ; 
il est infaillible, ou doit être tenu pour tel. Rousseau n'a-t-il 
pas osé écrire que le peuple peut faire tout ce qu'il veut, qu'il 
n'a pas besoin d'avoir raison pour légitimer ses actes ? 

Il y a une connexion certaine entre les erreurs en philoso- 
phie et les erreurs sociales. L'athéisme, c'est-à-dire, la néga- 
tion ou du moins l'absence du Dieu véritable, est à la mode 
dans un certain monde philosophique et scientifique; et cet 
état de choses a son pendant dans la société. Et comme la 
nature humaine est tellement faite qu'il lui faut, bon gré 
mal gré, une divinité, un semblant de Dieu, c'est le peuple qui 
en fait la fonction. Qui ne sait que M. Littré, le propagateur 
du positivisme, doctrine fort à la mode aujourd'hui, a fait de 
l'homme un Dieu, de l'humanité une divinité, et, d'après cette 
école il n'y en a pas d'autre. En politique, ce dieu se nomme 
le peuple, et il a ses adorateurs qui manient très bien Tencen- 
soir, et l'appellent le centre de tout droit, de toute justice. Je 
crois bien que ceux qui sont intelligents doivent rire quelque 
peu de leur divinité; mais elle est fort commode, et procure 
des positions très appréciées. 

J'ai démontré dans un autre ouvrage que Dieu, le Dieu réel 
et personnel, le Dieu de l'humanilé et du Christianisme, est 
la source première, le centre et la base de toute morale, de 
toute justice \ Je n'ai pas à y revenir ici. Il y a au-dessus de 
tous les systèmes politiques, de toutes les constitutions, de 

^ Cfr. Les Erreurs modeimes, 1. I, c. v, vi; 1. IV, c. i, m, ix. 
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toutes les formes de gouvernement, une morale, une justice, 
une loi essentielle et éternelle, à laquelle tout est soumis, et 
contre laquelle tout est sans valeur. Le bien et le mal moral 
appartiennent à une sphère supérieure et indépendante : celle 
de l'essence des choses et de la divinité. Là est la source pre- 
mière de la morale, de la justice et du droit. Si celui-ci eu 
lui-même dépendait de l'homme, il ne serait plus qu'une af- 
faire de convenance et de goût, et l'humanité^ serait livrée 
uniquement à la force, à l'astuce et au hasard. Sans doute^ 
dans son application, le droit dépefid des faits, et en politique 
des constitutions et des lois ; mais en lui-même il est au-des- 
sus des peuples et des rois, et il a sa source dans l'essence 
des choses et la divinité. 
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CHAPITRE DOUZIÈME. 

DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. (StÙte.) 



Nous avons distingué, pour plus de clarté, dans la ques- 
tion gui nous occupe, comme deux aspects: un côté négatif 
et un autre positif. Nous venons de voir en quel sens le peu- 
ple n'est pas souverain ; nous allons rechercher en quel sens 
il rest. 

En traitant, dans les premiers chapitres de cet ouvrage, 
de l'origine du pouvoir, nous avons démontré, d'accord avec 
les meilleurs philosophes et théologiens, qu'à l'établissement 
d'un gouvernement, d'une république, d'une royauté, d'une 
dynastie, c'est la nation qui transmet le pouvoir, l'autorité. 
En nommant, en acceptant un chef, elle se soumet à lui. En 
se soumettant à lui, elle lui donne par là même le droit de lui 
commander, de la gouverner. 

Et ce don, cette transmission du droit de gouverner, n'est- 
ce pas là un grand acte de puissance? Un propriétaire qui 
fait don de ses biens à un autre, fait en cela même un grand 
acte de propriélé, le plus grand et le plus complet qu'il puisse 
faire. 11 y a quelque chose de semblable dans le fait do la na- 
tion qui donne le pouvoir de gouverner; elle en fait acte. 

Si l'autorité vient à cesser dans une nation, elle redevient 
jusqu'à un certain point libre et souveraine. Un président de 
république aux Etats-Unis est arrivé au terme de sa gestion, 
un roi à vie est mort, une dynastie s'éteint; c'est à la na- 
tion à faire acte d'autorité en la donnant à quelqu'un. 

De plus, l'autorité n'est pas nécessairement quelque chose 
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d'absolu et d'indivisible ; elle n'est pas nécessairement toute 
dans un homme. Ainsi partout où il y a des gouvernements 
représentatifs, partout où il y a des chambres, l'autorité est 
divisée. En Angleterre, par exemple, elle réside depuis un. 
long temps en partie dans le souverain, en partie dans la 
chambre des lords, et en partie dans celle des communes. 
Et il en est ainsi à peu près partout chez les peuples civilisés. 
La nation alors conserve une part d'autorité dans le droit 
qu'elle a d'élire ses représentants, et elle participe ainsi à la 
puissance législative. Et en ce sens Montesquieu a pu dire : 
« Le peuple ne peut être monarque que par ses suffrages K » 

La souveraineté du peuple, entendue dans le sens que nous 
venons d'indiquer, est, ce nous semble, hors de toule con- 
testation. Cela découle de ce que nous avons dit sur l'origine 
immédiate du pouvoir. Et cette souveraineté, ainsi entendue, 
n'est nullement en opposition avec les doctrines catholiques, 
comme cela ressort de ce qui a été dit, spécialement dans les 
chapitres quatrième et dixième. On peut sans doute discuter 
sur la justesse de cette expression de souveraineté, appliquée 
aux cas dont nous parlons. Mais ce peut être une question 
de mots, et la réalité n'est pas douteuse. 

La nation fait donc, ou du moins peut faire acte de souverai- 
neté dans certaines circonstances, à certains moments de son 
existence. Cette doctrine est certaine. Mais faut-il aller plus 
loin? La souveraineté réside-t-elle habituellement dans la 
nation? Celle-ci est-elle souveraine d'une manière perma- 
nente ? 

Deux opinions se sont produites chez les philosophes et 
les théologiens catholiques. D'après la première, lorsque la 
nation a transmis l'autorité souveraine à un homme, à une 
dynastie, à une assemblée, elle s'en est par là même dépouillée, 
elle ne l'a plus. Suarez, un des théologiens les plus autorisés 
dans les écoles, enseigne cette opinion, a La translation du 
pouvoir de la communauté dans le prince, dit-il, n'est pas une 
simple délégation, mais une véritable aliénation ou donation 

^ MoîîTESQ. Esprit des Lois^ \. ii, c. n. 
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parfaite de tout le pouvoir qui était dans la commuuauté *. » 
Et cette doctrine s'appuie sur deux raisons. Quand on a donné 
une chose, on ne Ta plus; or la nation a transmis l'autorité; 
elle ne l'a donc plus. En second lieu, il ne peut pas y avoir 
deux pouvoirs souverains dans une nation. Le chef de l'Etat, 
de gouvernement, quel que soit son nom ou sa forme, a ie 
pouvoir souverain. La nation ne l'a donc pas. Lorsqu'un gou- 
vernement est établi, disent les défenseurs de cette opinion, 
le peuple n'est pas souverain; il est inférieur et non pas su- 
périeur ; il obéit et ne commande pas ; et il est ridicule de dire 
que celui qui est inférieur et qui obéit, est souverain. La na- 
tion s'est soumise au chef de l'Etat; elle Ta fait son supérieur, 
elle lui a transmis l'autorité : c'est donc lui qui l'a et non pas 
elle. 

Un autre théologien non moins autorisé, le cardinal Bel- 
larmin, et d'autres avec lui, comme le P. Ventura, enseigne 
au contraire que le peuple, lors même que l'autorité qui vient 
de lui, a été conférée, la retient cependant pour lui et en lui 
m habitu. Ce n'est pas que, d'après ces théologiens, le peuple 
puisse s'en servir concurremment avec le chef de l'Etat ; ce 
serait là une doctrine anarchique et absurde ; mais il la con- 
serve pour en user au besoin dans certains cas extrêmes, 
comme celui de tyrannie. Cela posé, le peuple peut être dit 
souverain in habitu; il a la souveraineté habituelle; non pas 
en acte, comme dit l'Ecole, car il ne peut s'en servir; mais 
il l'a réellement, et à l'état latent, si l'on peut ainsi dire; il 
est souverain en puissance, mais non pas en acte. 

Que faut-il penser de ces deux opinions ? Laquelle faut-il 
admettre? Où est la vérité ? 

Il est d'abord certain que l'on peut très bien, au point de 
vue catholique, admettre la doctrine du docte cardinal Bellar- 
min, que je viens d'exposer. Elle n'a jamais été l'objet d'au- 
cun blàme de l'Eglise. Et par conséquent il est loisible à 
chacun, sous ce rapport du moins, de l'admettre et de l'en- 
seigner. 

1 De kg. l. III, c. iv. 
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Mais où est la vérité en elle-même? Des deux opinions pré- 
cédentes, quelle est la véritable? 

Une cause d'erreur assez fréquente dans les matières poli- 
tiques, dans les questions sociales, c'est de vouloir et de 
chercher toujours des vérités absolues. En métaphysique, 
oui, c'est ainsi qu'il faut procéder; c'est là le royaume de 
l'absolu. Mais il en est souvent autrement dans les matières 
qui nous occupent, et dans la question présente spécialement. 
L'autorité en elle-même n'est pas quelque chose d'absolu et 
d'un seul tout : elle est divisible et peut se partager. Une na- 
tion peut transmettre, formellement ou implicitement, à un 
roi, à un chef d'Etat, à une Assemblée, toute l'autorité possi- 
ble, tout ce qu'elle peut donner. Qu'est-ce qui Ten empêche- 
rait? Elle est libre; elle peut donner ou laisser prendre ce 
qu'elle veut. Qu'elle fasse bien ou mal, qu'elle agisse sage- 
ment ou non, c'est une autre question; mais elle peut le 
faire. Et c'est là précisément une partie de sa souveraineté et 
de sa liberté, de pouvoir donner. En Orient, par exemple, on 
a toujours compris ainsi le pouvoir : c'est un fait. Nous 
avons entendu précédemment Bossuet nous dire, d'après l'E- 
criture, que « le peuple juif transmit toute l'autorité de la na- 
tion à Simon et à sa postérité K » L'immense postérité de 
Sem et de Cham, écrit le comte de Maistre, a pris une tout 
autre route (que les Européens). Depuis les temps primitifs 
jusqu'à ceux que nous voyons, toujours elle a dit à un 
homme : « Faites tout ce que vous voudrez, et lorsque nous 
serons las, nous vous égorgerons *. » C'est là un triste sys- 
tème de gouvernement; mais certains Orientaux sont-ils bien 
capables d'autre chose? C'est une question. Quoi qu'il en soit, 
une nation peut transmettre à un homme une pleine et en- 
tière autorité. Elle conserve toujours, comme nous le verrons 
en parlant de la tyrannie, son droit de légitime défense ; mais 
son autorité proprement dite, elle l'a donnée. 

En Europe, au contraire, il y a eu généralement des restric- 
tions mises au pouvoir conféré. « La race audacieuse de 

ï Cfr. ch. IV. — Lib. Mach. i, c. xiii, xiv. — 2 Du Pape, l. IT, c. 11. 
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Japhet, dit récrivain que je citais tout àTheure, n'a cessé, s'il 
est permis de s'exprimer ainsi, de graviter vers ce qu'on 
appelle la liberté,'c'est-à-dire, vers cet état où le gouvernait 
est aussi peu gouvernant, et le gouverné aussi peu gouverné 
qu'il est possible. Toujours en garde contre ses maîtres, tan- 
tôt l'Bluropéen les a chassés, et tantôt il leur a opposé des lois. 
Il a tout tenté, il a épuisé toutes les formes imaginables de 
gouvernement pour se passer de maîtres, ou pour restreindre 
leur puissance. » Cela est vrai surtout depuis la fin du dernier 
siècle, et cela montre que le pouvoir peut être conféré d'une 
manière partielle. Nous verrons, en parlant des différentes 
formes de gouvernement, que la nation peut même garder 
pour elle le pouvoir suprême, en ce sens qu'elle peut se ré- 
server la décision des grandes affaires, comme cela avait lieu 
à Rome et à Athènes. Dans ce cas, la nation conserve une cer- 
taine souveraineté au moins habituelle. 

C'est surtout dans les pays de démocratie et de souveraineté 
populaire que les peuples ont besoin de se rappeler la souve- 
raineté de Dieu. La religion n'est jamais plus nécessaire que 
chez les peuples libres, même au point de vue politique. Elle 
les empêche de tomber dans les excès qui amènent la réac- 
tion et le pouvoir absolu. La religion est le lest divin de la 
démocratie et de la liberté. 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 
l'élection, suffrage universel. 



La souveraineté nationale dont nous venons de parler, 
s'exerce spécialement par l'élection. Et celle-ci peut porter 
sur la forme du gouvernement, sur le chef de l'Etat, sur la 
dynastie, sur le président de la république, sur les assemblées 
législatives et autres, qui concourent au gouvernement et 
à l'administration de la chose publique. 

Ce serait une erreur complète de s'imaginer que l'élection 
est une invention ïnoderne. Nous la voyons fonctionner dans 
tous les temps. La Bible, le plus ancien monument des 
temps primitifs, en contient des exemples. Les Israélites vou- 
lurent faire roi Gédéon. « Régnez sur nous, lui dirent-ils, 
vous, et après vous votre fils et le fils de votre fils ^ » Il 
refusa ; ce en quoi il a eu, je pense, peu d'imitateurs. Après 
sa mort, un de ses fils, Abimélech, fut élu roi par les habi- 
tants de Sichem *. Beaucoup plus tard, le même peuple élut 
pour chef Simon, de la famille des Asmonéens ^. D'après Hé- 
rodote, en Ethiopie les rois étaient électifs, et c'est par l'élec- 
tion que Déjocès devint roi des Mèdes *. Nous savons aussi, 
spécialement par Homère, que dans la Grèce Jprimitive l'élec- 
tion était en honneur ^ Chacun sait qu'il en fut ainsi à Rome, 
même sous les rois, comme Denis d'HaJiqarnasse nous l'ap- 
prend ^. Il faut dire la même chose des principales nations 
de l'Europe. En Angleterre, le roi,, dans les premiers temps 

ï JuDic, VIII, 22. — 2 ibid., IX. — 3 Mach., xiii, xiv. — ♦ Herod., L III. — 
5 Hom. Odyss. i, 388-398; xxi, 400-405. — « Den, d'Halîc, L 11,^111, IV. 
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de la monarchie ne montait sur le trône qu'avec le consente- 
ment de l'assemblée des witans, ou des grands, et d'après le 
docteur Lingard, les écrivains contemporains parlent ordi- 
nairement de leurs rois comme portés au trône par l'élection» 
Il en fut de même souvent encore après l'avènement de Guil- 
laume le Conquérant, et ses premiers successeurs, dans les 
compétitions survenues, s'appuyèrent principalement sur la 
volonté nationale. Après la mort de Richard Cœur-de-Lion, 
son cinquième successeur, ce fut le grand conseil de la nation 
assemblé à Northampton , qui donna définitivement la cou- 
ronne à Jean Sans-Terre. Et à son couronnement à Westmins- 
ter, le primat du royaume justifia dans un discours l'exclusion 
d'Arthur en s'appuyant sur le droit de la nation de choisir, 
parmi les princes de la famille régnante, celui qui paraissait 
le plus digne de la royauté. Nous voyons ce droit exercé 
encore au commencement du dix-huitième siècle, alors qu'a- 
près la mort de Guillaume III, les Anglais mirent sur le trône, 
au lieu de Jacques, fils de Jacques If , la reine Anne, sa sœur. 
En Allemagne, après la mort du dernier descendant de la 
branche allemande de Charlemagne, l'Assemblée dés Sei- 
gneurs élut et mit sur le trône Conrad I®% duc de Franconie. 
Les Etats ou diètes avaient le droit d'élire l'empereur et ce 
droit passa ensuite aux dix, puis aux sept électeurs. 

En France le même fait est à constater dans le cours de 
son histoire. C'est une sorte d'élection qui a porté sur le 
trône les Carlovingiens, les Capétiens et les Napoléon. Et 
même dès l'origine de la monarchie, la nation participait de 
quelque manière à l'inauguration du pouvoir. Les rois étaient 
proclamés en assemblée générale, élevés sur un pavois ou 
grand bouclier soutenu par les principaux de la nation. Celle- 
ci exerce en outre une sorte de pouvoir de déposition à 
l'endroit des souverains indignes , comme on le voit non 
seulement à la décadence de la dynastie des Mérovingiens, 
mais à son origine elle-même. Grégoire de Tours et toute 
l'histoire nous apprennent que Childéric, le père et le prédé- 
cesseur de Clovis, ayant fatigué les Francs par ses vexations. 
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fut chassé par eux, et remplacé par le gaulois Egidius, 
11 fut rappelé toutefois, et remonta sur le trône qu'il laissa à 
Clovis. 

Tout le monde connaît ces tristes princes appelés dans 
riiistoire du nom de fainéants, pendant le règne desquels 
le pouvoir était aux mains des maires du palais, et spéciale- 
ment de la famille des Pépin. Elle était sans comparaison la 
plus puissante du royaume. Pépin le vieux, aïeul de Pépin 
d'Héristal, était déjà maire du palais, un siècle avant le 
couronnement de Pépin le Bref. Charles Martel, fils de Pépin 
d'Héristal, venait de rendre à la France et à l'Europe un 
immense service en écrasant l'innombrable armée des Musul- 
mans sous les murs de Poitiers, là même où Clovis avait 
vaincu Alaric. A sa mort, il laissait deux fils, Carloman et 
Pépin le Bref. Le premier ayant quitté la cour pour le cloître. 
Pépin resta seul. Un fantôme de roi, Childéric 111, portait 
la couronne. L'assemblée de la nation, réunie à Soissons en 
752, à la presque unanimité, donna la couronne à Pépin, et 
déposa Childéric, qui fut relégué dans un monastère où il 
mourut oublié. Pépin fut sacré par saint Boniface assisté d'une 
partie des évêques du royaume» Il le fut de nouveau avec ses 
deux fils parle pape Etienne II. 

Il est à remarquer que sous cette seconde dynastie l'élection 
était unie à l'hérédilé, et ne pouvait se faire que dans la 
famille royaltj. Au sacre de Pépin, il fut formellement exprimé 
que Ton ne pourrait désormais choisir pour rois que des 
princes de sa famille *. Co même Pépin, avant de mourir, 
réunit à SaiDt-Deuis les graads du royaume et les évêques, et 
par leur consentement et à la fois par son autorité, disent les 
anciens documents, il partagea ses domaines entre ses deux 
DlSp Charles et Carloman '. Chârlemagne, à son tour, après 
avoir partagé ses Etats eutro ses trois fils, ajoute que « si 
un des trois frères a un fils tel que le peuple veuille P élire 
pour qu'il succède au royaume de son père, ses oncles y con- 

< ut nutaquam de alteriiia lumbis regem in sevo praesumant eligere. {Hist. de 
France, par les Bénéil L V, p. 10. ^^ ^ Capital, édit. de Baluze, t. I,.p. 188. 
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sentiront *. » Louis le Débonnaire fit de même, et on trouve 
ïdi même disposition dans les deux partages qu'il fit de l'em- 
pire, le premier entre ses fils Lothaire, Pépin et Louis, et 
le second entre Pépin, Louis et Charles *. On lit dans le pre- 
mier : « Si quelqu'un d'eux vient à mourir et laisse des fils 
légitimes, on ne partagera pas le pouvoir entre eux, mais 
16 peuple assemblé élira celui que Dieu voudra ^. » Quand 
Louis le Bègue fut couronné à Compiègne, il prononça une 
formule de serment, qui commence ainsi : « Moi Louis, établi 
roi par la miséricorde de Dieu et \ élection du peuple, je jure 
etc *. » 

On le voit donc, il y avait sous cette seconde race une sorte 
d'élection unie à l'hérédité : tel était du moins le principe 
admis. 

Ce fut aussi l'élection qui établit la troisième dynastie, celle 
des Capétiens. A la mort de Louis V, le trône aurait dû appar- 
tenir, en suivant la voie d'hérédité, à Charles de Lorraine, son 
oncle, fils de Louis IV, ditd'Outre-mer. Mais il s'était aliéné 
le cœur des Français. Les grands du royaume et les évêques 
réunis à la diète de Senlis en 987, donnèrent à Hugues Capet 
la couronne de Charlemagne. 

Quant à la famille Napoléon, qui a inauguré comme une 
quatrième dynastie, tout le monde sait qu'elle s'est appuyée 
sur le suffrage universel. 

On peut donc dire, à parler en général, que le pouvoir a 
toujours eu en France ses racines dans la volonté et le suf 
frage de la nation. Sans doute il n'y a pas toujours eu les 
formes d'élection que nous avons aujourd'hui, mais, comme 
nous l'avons fait remarquer déjà, cela n'est pas nécessaire. 
H sufût évidemment que la volonté nationale soit réelle ; tout 
est là : or elle peut exister sans les formes actuelles de suf- 
frage; elle peut se manifester par ceux qui représentent la 

* Ibid. p. 439, et Capit. i. de l'an 806. — 2 Ibid. p. 574, Goldast. Constit. 
imper, t. II, p. 19. — ^ Si vero aliquis iUorum decedens, legitimos filios reli- 
querit, non inter eos poteslas ipsa dividatur. sed polius populus pariter con- 
reniens, unum ex iis quem Dominas voluerit, eligat. (Bal. ibid.) — * Baluze, 
Gapitul. de Y an 877, p. 272. 
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nation, par les classes dirigeantes. Le mode de manifestation 
dépend de Tétat politique d'un peuple. 

Nous avons aujourd'hui le suffrage universel. Inauguré il y 
a près d'un siècle, supprimé ensuite, rétabli il y a trente ans, 
il règne aujourd'hui. Il semble admis par tous, et même par 
les personnages qui par leur position paraissaient devoir lui 
être hostiles \ De bons esprits désireraient que le suffrage, 
tout en restant universel, appartint seulement aux chefs de 
maison. Il serait universel, puisque chaque maison voterait 
par son chef, et il serait plus intelligent et plus sage. Quoi 
qu'il en soit de ce sentiment, le fait opposé existe, et il est 
peu probable que l'on veuille ou que l'on puisse le changer. 

Mais nous n'avons pas à discuter ici sur le meilleur mode 
d'élection politique, arrivons au point qui regarde le but de 
cet ouvrage. L'Eglise est-elle opposée aux élections; y a-t-il 
dans sa doctrine quelque chose qui leur soit contraire? Est-elle 
en particulier opposée au suffrage universel? 

Il serait bien étrange qu'il en fût ainsi. En effet, depuis son 
berceau jusqu'à nos jours l'Eglise a vécu d'élections, et son 
histoire en est remplie. Comment y serait-elle opposée? La 
première fonction inaugurée par les apôtres l'a été par l'élec- 
tion. Voyant le nombre des chrétiens s'accroître tous les jours, 
et ne pouvant par eux-mêmes suffire à tout, ils disent aux 
fidèles : choisissez parmi vous des hommes pleins de sagesse, 
pour l'administration extérieure de TEglise. Et nous disent 
les Actes, ils choisirent, elegerunt Stephanum^ Philippurriy Pro- 
chorumy etc *. Voilà en quelque sorte le premier pas de l'Eglise 
dans son organisation disciplinaire; et c'est une électioa. Le 
dernier, c'est l'élévation de Léon XIII sur le trône pontifical. 
Kt comment s'est-elle faite? Par une élection. Le collège des 
cardinaux élit le pape comme parmi nous le congrès des 
sénateurs et des députés élit le président de la république. 
Et l'Eglise serait contraire aux élections? 

UcNous donnerons pour garantie aux libertés publiques auxquelles tout peuple 
chrétien a droit, le suffrage universel honnêtement pratiqué et le contrôle des 
deux chambres, » (Manifeste du comte de Chambord du 5 juillet 1871.) 

2 Act. xî, 1-5. 
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Tous ceux qui ont lu, ou qui ont seulement parcouru l'his- 
toire de l'Eglise, ne peuvent ignorer qu'elle en est pleine. 
Tous ceux qui connaissent, même superficiellement, le droit 
canonique, savent que les élections et les règles d'après les- 
quelles elles doivent se faire, en sont une partie très consi- 
dérable et très importante. Et Von y trouve des règles plei- 
nes de sagesse, qu'il serait fort utile aujourd'hui de méditer. 
La première, c'est que l'élection doit se faire en complète 
connaissance de cause, et que par conséquent il faut faire toute 
diligence pour connaître la capacité des sujets, et c'est là une 
obligation grave. « Tout électeur, lisons-nous dans le texte, 
est obligé de donner son suffrage en connaissance de cause, 
et de faire des recherches sur la capacité de la personne à 
élire... Il est tenu de prendre les précautions nécessaires 
pour éviter l'élection des indignes ou des moins capables *. » 
Hélas I quel nombre immense d'électeurs parmi nous sont 
ici en faute I Ecoutons encore le droit ecclésiastique : « L'é- 
lecteur qui a voté pour un indigne, doit être puni par la pri- 
vation de son droit d'élection. Et s'il prétend qu'il a voté 
ainsi par ignorance, il doit prouver qu'elle n'était pas coupa- 
ble. UneT)areille ignorance ne se présume pas; car tout élec- 
teurs est obligé, de par son mandat, de s'assurer des quali- 
té du sujet à élire *. » A bien prendre les choses, c'est-à-dire 
dans leur réalité, nous n'avons guère, pour la nomination 
de nos législateurs, que des élections à deux degrés : la plus 
grande partie des électeurs ne connaissent pas ceux qu'ils 
nomment ; les comités les connaissent, et ainsi ce sont eux 
surtout qui les nomment. 

La seconde condition de la légitimité d'une élection, c'est 
sa liberté. Or le droit canonique est plus sévère encore, si 
c'est possible, pour cette condition que pour la première. Il 
va jusqu'à proscrire toute sollicitation de suffrage. « La su- 
bornation, lisons-nous, ôte la liberté du choix et rend l'élec- 
tion nulle. Or il y a subornation quand on emploie des solli- 

* Décret Gregor. De electione, etc. Cfr. Fbrraris, Bibliotheca canonica etc. au 
mot Electio.— 2 Ferrabis, ibid. 
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citations et des prières pour obtenir des voix *. k On punit 
même de Texcommunication, « quiconque aura suborné les 
électeurs, en cherchant à obtenir leurs voix, soit pour soi- 
même, soit pour un autre, soit pendant les élections, soit 
dans les six mois qui les précèdent '. » Lés divers cas du reste 
de subornation sont indiqués et flétris énergiquement : t La 
subornation a lieu, lorsqu'on emploie des menaces, des blâ- 
mes, des calomnies, des insinuations, des révélations de fau- 
tes secrètes, des dons, des promesses, et autres moyens, artifi- 
ces ou procédés malhonnêtes, pour émouvoir et déterminer 
rélecteur à donner son suffrage, soit à celui qui use de ces 
moyens pervers, soit à ses amis, en faveur desquels il les em- 
ploie '. » Voilà certes, tout le monde en conviendra, des 
prescriptions qui sont fort justes, et que Ton fera bien d'ap- 
pliquer dans tous les temps et dans toutes les circonstances. 

Et maintenant à qui fera-t-on croire qu'il y ait quelque op- 
position entre les doctrines de l'Eglise et l'élection? 

Mais, dit-on, le suffrage universel n'est-il pas vu par elle 
d'un mauvais œil? Ne lui est-elle pas hostile? 

C'est là une pure imagination. Il n'y a absolument rien dans 
les doctrines et les prescriptions de l'Eglise qui lui soit op- 
posé. Elle ne s'occupe pas des élections politiques. Qu'elles 
soient à un degré ou à deux, que le suffrage soit universel ou 
restreint, elle ne s'en occupe pas. Elle laisse à chaque nation 
les avantages et les périls de tous les systèmes de vote an- 
ciens ou modernes, et leur souhaite à toutes bonheur et 
prospérité. 

Saint Thomas d'Aquin est, comme chacun sait, le théo- 
logien le plus autorisé dans l'Eglise. Or il veut que dans un 
Etat bien réglé il y ait élection et même suffrage universel. 
D'après lui, c'est au peuple qu'appartient l'élection des chefs : 
adpopuhim, à\i-\\, pertmet electio principum. Et dans un tel 
Etat, dit-il encore^ le principat appartient à tous, et parce que 
les chefs peuvent être pris dans tout le peuple, et parce qu'ils 
sont élus par tous; en d'autres fermes, pour parler la langue 

J Febraris, ibid, — ^ ld,y ibid. — 3 Id., itid. 



Digitized by 



Google 



120 l'église et les sociétés modernes. 

politique moderne, parce que tous sont éligibles et que tous 
sont électeurs ; talis principatus ad omnes pertinet^ ttim quia 
ex omnibus eligi possunt^ tum quia ab omnibus eliguntur ' . 
Sans doute il faut se garder d'appliquer cette doctrine à tort 
et à travers. En tout cas, elle est un fait, que personne ne peut 
nier. 

Mais Pie IX n'a-t-il pas condamné le suffrage universel? 
N'a-t-il pas proscrit cette proposition : « l'autorité n'est autre 
chose que la somme du nombre et des forces matérielles ^ ? » 

Il faut de la bonne volonté pour voir là une attaque au suf- 
frage. Le pape dit que l'autorité n'est pas uniquement la 
somme des voix et des forces matérielles ; mais il ne dit pas 
le moins du monde que le suffrage n'est rien et ne vaut rien. 
Et la condamnation portée est du reste parfaitement con- 
forme à la raison. L'autorité est le droit de commander, ayant 
sa source première et générale en Dieu, et sa source secon- 
daire dans la volonté nationale, manifestée de quelque manière ; 
nous l'avons démontré. Et ainsi l'autorité n'est pas un fait 
purement matériel et une force brute. Et ce n'est que chez les 
animaux qu'une pareille définition peut être admise. L'autorité 
est un droit, et l'obéissance un devoir; et ces deux choses ap- 
partiennent à l'ordre moral. Qui oserait le nier? Or c'est ce que 
Pie IX enseigne. 

1 Swm. iheoL, 1* 2« , q. 105, a. 1. — 2 Syllahm, lx. 
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CHAPITRE QUATORZIÈME. 



RÉSUMÉ ET CONCLUSION DE CE LIVRE. 



Nous allons, avant d'entrer dans la seconde partie de cet 
ouvrage, suspendre un instant notre marche, jeter un regard 
d'ensemble sur l'espace que nous avons parcouru, et placer 
nos doctrines dans leur liaison et leur unité sous les yeux de 
l'esprit. Le lecteur pourra ainsi conclure avec nous qu'il n'y 
a aucune opposition réelle entre la démocratie saine et véri- 
table et l'Eglise catholique. 

Quand on considère avec quelque attention l'ensemble des 
êtres, quand on les étudie dans leur nature, leurs aptitudes et 
leurs rapports, on arrive, comme nous l'avons vu, à cette 
conclusion : tous les êtres, depuis la poussière jusqu'à Dieu, 
tous les mondes, sont en relation les uns avec les autres, et 
tous forment une immense et universelle société. 

Et si nous nous renfermons dans l'humanité, nous voyons 
d'abord que tous les hommes, parla même qu'ils sont hommes, 
forment une société naturelle et générale qui les embrasse 
tous. Elle se divise en deux sociétés particulières : la société 
domestique et la société civile. La nécessité de cette dernière 
découle, nous l'avons vu, de la nature même de l'homme, au 
moins telle qu'elle est, dans sa réalité actuelle. L'ordre, la sé- 
curité, la paix, le développement intellectuel, moral et maté- 
riel l'exigent impérieusement. Et ainsi la société n'est pas 
une institution libre, mais une institution naturelle et néces- 
saire. 

Cette société ne peut exister sans l'autorité; celle-ci en est 
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un élément nécessaire, indispensable. Or nous avons traité de 
Torigine de cette autorité. D*où vient-elle? Où en est la source? 
Elle vient de Dieu, disent les uns. C'est le peuple, disent les 
autres, c'est la nation qui la donne, c'est là sa source véri- 
table. 

Nous avons vu où est la vérité. Cette question est double, 
elle a un double aspect, qu'il faut soigneusement distinguer, 
sous peine de n'arriver qu'à une solution confuse et mal dé- 
finie. Quelle est la source de l'autorité considérée en elle- 
même et en général? D'où vient qu'il y en a sur la terre? Quelle 
en est la cause première et générale? En second lieu, qui est- 
ce qui l'a donnée aux princes, aux chefs des peuples? D'où 
vient qu'ils l'ont ? Quelle est sa source immédiate ? 

La source, la raison première de l'autorité, avons-nous dit, 
comme de la société, c'est la nature même de l'homme, et Dieu, 
par conséquent, auteur de la nature. La société est naturelle, 
nécessaire à Thomme. Or l'autorité est un élément essentiel 
de la société. Elle vient donc de la nature, elle vient donc de 
Dieu. Mais est-ce lui qui la donne immédiatement aux chefs 
des peuples ? D'où vient qu'ils l'ont ? 

Nous l'avons vu, d'après les meilleurs théologiens, c'est la 
nation qui est après Dieu la source seconde et immédiate du 
pouvoir. Un peuple, mie collection de familles a nécessaire- 
ment, par la nature des choses, le droit naturel de se consti- 
tuer en corps, en société politique, et de se continuer, si l'on 
peut ainsi parler, dans cet état. Or ce droit inclut celui de 
gouvernement, le droit de se gouverner, car ce dernier est 
intrinsèque à la nature et à l'idée même de société politique. 
Le peuple a donc naturellement en lui-même ce droit de gou- 
vernement. Mais un peuple ne peut pas se gouverner lui-même. 
Il faut donc qu'il transmette ce droit, qu'il le donne à quel- 
qu'un, à un ou à plusieurs. Or donner le droit de gouverner 
ou de commander, c'est donner le pouvoir. Dieu sans doute en 
est la cause première ; la nation en est la cause seconde. 

Cette doctrine est le principe même de la démocratie. Et 
d'un autre côté, nous l'avons montré, elle est celle des princi- 
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paiix théologiens, de ceux qui jouissent de quelque autorité 
dans les écoles catholiques et dans TEglise, comme saint 
Thomas, Bellarmin, Suarez, S. Liguori et les autres. Par con- 
séquent il n'y a aucune opposition entre l'Eglise et la démo- 
cratie quant au principe même de cette dernière, il y a au^ 
contraire accord et harmonie. Or qui ne voit que c'est là une 
question capitale? 

Nous avons montré du reste que cet accord existe aussi 
quant aux autres éléments qui constituent la démocratie, et il 
est assez inutile d'y revenir \ 

Nous parlons, cela va sans dire, de la démocratie saine et 
véritable, et non pas de la démagogie. Nous avons exposé les 
caractères de Tune et l'autre. La seconde est la corruption de 
la première ; et c'est tout ce que nous avons à en dire ici. 

Le principe de la démocratie posé, nous avons donné assez 
facilement leur solution aux questions subsidiaires qui en 
découlent. Nous avons vu, par exemple, ce qu'il faut penser 
de la théocratie. Nous avons dit que la théocratie immédiate 
et proprement dite n'existe pas; mais que la théocratie mé- 
diate existe partout, dans tous les ordres de choses, à des 
degrés divers. C'est là une vérité déraison aussi bien qu'une 
vérité de foi, dans le sens où nous l'avons expliqué. Il n'y a 
que les athées qui puissent la rejeter; et les athées sont, 
comme tels , les esprits les plus illogiques qui puissent 
exister. 

A cette question se rattache celle du droit divin ; et nous 
l'avons résolue par le même principe. Il y en a en effet deux, 
d'espèce différente ; le droit divin naturel, qui est dans la na- 
ture même des choses et existe essentiellement ; et le droit 
divin surnaturel, qui découle de la volonté libre de Dieu et de 
l'élévation de l'homme à un ordre supérieur. L'autorité civile 
est par elle-même de droit divin naturel, à peu près comme 
l'autorité paternelle, bien qu'à un degré moins immédiate et 
moins stricte ; et cela est, nous l'avons vu, dans la nature des 
choses. Et là est la différence radicale de l'autorité civile et 

« Cfr., ch. IV et X. 
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de raulorité de l'Eglise, laquelle est par elle-même surnatu- 
relle. Il n'y a du reste aucune ombre d'opposition, nous l'a- 
vons vu, entre le droit divin et le droit national, ni dans le 
principe de celui-ci, ni dans ses conséquences ; et les opposer 
l'un à l'autre, c'est un procédé contraire à la raison et à la réa- 
lité des choses. 

A la tête des questions qui passionnent notre époque, il 
faut placer celle de la souveraineté du peuple. Mais il n'en est 
peut-être pas qui soit traitée par les publicistes d'une manière 
plus vague et avec moins de précision. Pour éviter ce grave 
inconvénient et exprimer la réalité, nous avons distingué 
deux côtés dans la question : l'un négatif, où nous avons ex- 
posé les divers sens où le peuple ne peut être dit souverain, 
et où nous avons surtout rejeté cette sotie erreur qui fait de 
lui la source de tout droit et de toute justice; et le côté posi- 
tif, où nous avons vu en quel sens et de quelle manière la na- 
tion peut être dite souverain. Elle a le droit de gouvernement, 
comme nous l'avons expliqué, et à l'origine d'un établisse- 
ment politique, elle le communique et donne ainsi avec Dieu 
le pouvoir politique. Et ce droit, elle continue à l'exercer, 
quoique à un degré inférieur, dans les élections législatives et 
autres qui se succèdent dans son sein. Nous avons donné 
aussi sa solution à cette question difficile : la, nation con- 
serve-t-elle l'autorité d'une manière habituelle, m habitu^ 
comme le veut Bellarmin ; et il est inutile s'y revenir ici. 

L'autorité de la nation se manifeste par l'élection; c'est là 
son domaine régulier; et c'est la dernière question que nous 
avons eu à traiter dans ce premier livre. 

Ce mode d'arriver au pouvoir n'est nullement nouveau 
comme on pourrait le croire. On le trouve indiqué dans les 
plus antiques documents de l'histoire. Il a existé chez tous 
les peuples les plus célèbres, anciens et modernes, comme 
nous l'avons constaté. Mais ce que nous avons tenu à mon - 
trer surtout, c'est qu'il n'y a entre l'élection et le catholi- 
cisme aucune opposition. L'Église l'a pratiquée dès les pre- 
miers jours de son existence, et pendant toute la durée des 
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siècles chrétiens, plus ou moins, selon les temps et les cir- 
constances. Et elle est encore en vigueur aujourd'hui pour 
l'élection de son chef suprême. 

On le voit donc, nous pouvons et nous devons conclure, 
d'après tout ce que nous avons dit, que dans toutes les 
graves questions qui viennent de passer sous nos yeux, il n'y 
a réellement aucune opposition entre les doctrines de l'Eglise 
rtatholique et celles de la démocratie saine et véritable; le 
montrer était le but du premier livre de cet ouvrage. 
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LIVRE SECOND 

L'ÉGLISE ET LA LIBERTÉ. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE l'autorité et DE LA LIBERTÉ. 

Deux éléments dominent dans la société moderne, au moins 
en France, et lui donnent son caractère particulier : la démo- 
cratie et la liberté. Nous avons considéré l'Eglise dans ses 
rapports avec le premier, et nous avons vu qu'elle n'est au- 
cunement à ce point de vue l'ennemie des sociétés modernes. 
Nous allons l'étudier dans ses relations avec le second et cher- 
cher si nous arriverons au même résultat. 

Nous avons constaté déjà la nécessité absolue, intime de 
l'autorité. Nous avons vu que non seulement elle est néces- 
saire à la société civile, mais qu'elle est sa base et son centre. 
La société civile, dans sa notion la plus simple et la plus élé- 
mentaire, est une réunion d'hommes, une réunion de familles 
tendant à un but commun, leur perfection physique et morale. 
Or qu'est-ce qui réalise cette union, qu'est-ce qui la consti- 
tue et la fait être, quel est le lien qui réunit les individus entre 
eux et en fait un corps? C'est la loi. Mais qu'est-ce que la loi? 
La volonté, le commandement de l'autorité : c'est elle qui la 
porte et la fait exécuter. C'est donc elle qui fait la société ci- 
vile. 
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De plus, quelle est la raison d'être de cette société, queUe est 
la raison et le but de son existence? C'est la sécurité, la tran- 
quillité, la paix. C'est là ce que l'on cherche d'abord dans la 
société civile et ce que l'on y trouve en réalité. Mais qu'est-ce 
qui donne cette sécurité, cette tranquillité, qu'est-ce qui la fait 
régner? L'autorité; c'est elle qui la réalise et l'assure. Sans 
l'autorité «qui protège, réprime et punit, la vie et les biens 
de chacun seraient à la merci de la violence et de la force. 
C'est donc bien l'autorité qui fait, dans le sens que nous avons 
expliqué, la société civile, et qui la conserve et la maintient. 

Mais si l'autorité est un élément puissant de la société, 
la liberté en est un autre fort considérable, surtout dans 
nos temps modernes. Et nous allons l'étudier, dans le but de 
cet ouvrage, nous allons considérer l'Eglise et la liberté. 

Il est peu d'idées, peu d'expressions que l'on ait prises 
dans des sens si variés que celle de liberté. « Il n'y a point de 
mot , dit Montesquieu, qui ait reçu plus de différentes signi- 
fications et qui ait frappé les esprits de tant de manières que ce- 
lui de liberté. Les uns l'ont prise pour la facilité de déposer 
celui à qui ils avaient donné un pouvoir tyrannique ; les au- 
tres pour la faculté d'élire celui à qui ils devaient obéir; les au- 
tres, pour le droit d'être armés et de pouvoir exercer la vio- 
lence ; ceux-ci pour le privilège de n'être gouvernés que par 
un homme de leur nation ou par leurs propres lois. Certain 
peuple a longtemps pris la liberté pour l'usage de porter une 
longue barbe ^ Ceux-ci ont attaché ce nom à une forme de 
gouvernement et en ont exclu les autres. Ceux qui avaient 
goûté du gouvernement républicain, l'ont mise dans ce gouver- 
nement ; ceux qui avaient joui du gouvernement monarchi- 
que, l'ont placée dans la monarchie. Et enfin chacun a appelé 
liberté le gouvernement conforme à ses coutumes, à ses incli- 
nations ; et comme dans une république on n'a pas toujours 
devant les yeux et d'une manière si présente les instruments 
des maux dont on se plaint, et que même les lois paraissent 
y parler plus, et les exécuteurs de la loi y parler moins, on la 

1 Les Moscovites ne pouvaient souffrir que le czar Pierre la leur fit couper. 
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place ordinairement dans la république, et on Ta exclue des 
monarchies. Enfin, comme dans les démocraties le peuple pa- 
raît à peu près faire ce qu'il veut, on a mis la liberté dans ces 
sortes de gouvernement, et on a confondu le pouvoir du peu- 
ple avec la liberté du peuple *. » 

Avant tout, déterminons ce qu'il faut entendre par la liberté, 
ses différentes espèces, et les divers sens que cette expression 
renferme. 

La liberté, considérée en elle-même et en général, est la fa- 
culté de se déterminer sans cause nécessitante, sans motif qui 
nécessite la volonté, et avec le pouvoir de se déterminer au- 
trement. Elle est l'exemption de toute nécessité intrinsèque 
ou extrinsèque, de quelque nature qu'elle soit, qu'elle vienne 
de l'objet de la volonté ou d'ailleurs. C'est là la liberté inhé- 
rente à l'âme humaine et à tout être spirituel, connue et dé- 
montrée dans les écoles sous le nom de libre arbitre. J'ai traité 
dans un autre ouvrage de cette liberté, contre ses adversaires 
modernes *. C'est par elle que l'homme est véritablement le 
maître, le souverain de ses actes et de leurs objets comme 
tels, qu'il les domine, et qu'il est à leur égard dans une sorte 
d'indépendance et de souveraineté, puisqu'il peut se déter- 
miner comme il le veut. C'est là dans l'homme la liberté pre- 
mière, la racine et la base de toutes les autres, qui n'en sont 
guère qu'une application et comme un prolongement. 

Le libre arbitre prend le nom de liberté morale, lorsqu'il re- 
garde la morale, la conscience, la vertu, les actes religieux : 
on l'appelle aussi et plus généralement aujourd'hui, liberté de 
conscience, liberté religieuse, liberté des cultes. A elle se rat- 
tache la liberté dés doctrines, de la presse et de l'enseigne- 
ment. 

Une autre espèce de liberté est la liberté civile. Elle com- 
prend la liberté de la personne, de la famille, du domicile, de 
la propriété, la liberté d'association, et les autres éléments de 
la vie civile. 

1 MoNTESQ. Esprit des lois, 1. Xf, c. ii. — 2 les Erreurs modernes^ 1. IV, c. ii i, 

IV, VII, IX. 

9 



Digitized by 



Google 



130 l'église 

Il y a enÛD la liberté politique. Elle est dans son fond la 
participation de la nation au gouvernement qui la régit. Elle 
consiste dans l'intervention du pays pour la confection des 
lois et le vote de Timpôt, dans une certaine division des pou- 
voirs, dans la représentation de la nation par des Etats ou des 
Chambres, dans des institutions modératrices de l'autorité su- 
prême. 

Ces définitions posées, il est d'abord évident qu'à parler en 
général, il faut dans toute nation un certain degré de liberté. 
Et cela découle de la nature même des choses. Il y a en effet 
dans toute société deux tendances, deux forces : l'une qui 
réunit tous les individus en un seul corps, et qui par là fait 
la société ;rautre qui tend àleur conserver leurpersonnalité, leur 
individualité et leur autonomie, La société est comme une pla- 
nète, comme un monde en mouvement et lancé dans l'espace; 
elle obéit, elle aussi, à deux forces : la force centripète, qui di- 
rige vers le centre ; et la force centrifuge, qui ramène aux ex- 
trémités. La première de ces forces, c'est l'autorité; la se- 
conde, la liberté. Et l'une et l'autre sont nécessaires à la mar- 
che du monde moral et social. Il est impossible de concevoir 
une société sans un lien, une force qui relie contre eux les 
membres qui doivent la composer; car s'ils ne sont pas unis, 
ils ne sont pas en société. Or, comme nous l'avons vu, dans la 
société civile et politique, c'est l'autorité qui est ce lien, cette 
force qui relie les individus et les met en société ; l'autorité 
est donc nécessaire, essentielle. D'un autre côté, la société 
n'est pas une réunion d'êtres purement corporels, une réunion 
d'automates et d'esclaves, mais d'êtres intelligents et libres; 
elle est une réunion, non de choses, mais de personnes. Sans 
doute par là même que Ton est membre d'une société civilisée, 
on perd cette indépendance et cette liberté farouche qui est 
le propre de l'élat sauvage; mais à part cette perte, qui dans 
un sens n'en est pas une, on conserve sa personnalité, son au- 
tonomie, sa liberté. Celle-ci est donc un élément nécessaire de 
la société. 

Aussi exîste-t-elle, à. un degré plus ou moins développé, sous 
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toutes les formes de gouvernement, si nous exceptons le 
gouvernement despotique et le gouvernement tyrannîque, qui 
sont par eux-mêmes mauvais. Sous le gouvernement absolu, 
différent, comme nous le verrons, des deux précédents, la li- 
berté subsiste à un certain degré. Et même sous le régime 
du gouvernement despotique et tyrannique, il y a en fait une 
certaine liberté, parce que le tyran le plus puissant et le plus 
cruel ne peut pas tout, et qu'il y a des bornes dans Tabsurde ; 
mais sous ce régime honteux, la liberté n'a aucune garantie, 
puisque tout y dépend du caprice et de la passion. Sous le 
gouvernement absolu, la liberté politique proprement dite 
n'existe pas, puisque la nation ne participe pas par des ins- 
titutions déterminées au gouvernement de la chose publique. 
Mais la liberté civile peut exister, car elle naît des mœurs, 
des coutumes, des associations, des corporations municipales 
et civiles, toutes choses que ne fait pas disparaître nécessai- 
rement le pouvoir politique absolu. « Il n'y a, dit Montesquieu, 
que la disposition des lois et même des lois fondamentales, 
qui forme la liberté dans son rapport avec la constitution (ou 
la liberté politique.) Mais dans le rapport avec le citoyen, des 
mœurs, des manières, des exemples reçus peuvent la faire 
naître, et de certaines lois civiles la favoriser *. » 

S'il est facile de comprendre que la liberté est un élément de 
la société, et qu'elle doit nécessairement y exister, il ne l'est 
pas d'en déterminer le degré. Il est même impossible de le faire 
à priori ei d'une manière absolue et générale. Cela dépend évi- 
demment du caractère et de l'esprit de chaque nation, de ses 
antécédents et de ses habitudes. Nous traiterons du reste la 
question des institutions modératrices du pouvoir, qui sont 
comme la réalisation pratique de la liberté politique. 

Il ne manque pas d'écrivains qui s'imaginent qu'elle est née 
en France juste en 1789, et qu'avant cette époque fatidique 
elle y avait toujours été parfaitement inconnue. La vérité est 
que 89 a été, sous ce rapport, une revendication et que la li- 
berté a toujours existé sur la noble terre de France à un de- 

•^ MoNTESQ. Esp. des lois^ 1. XII, c. i. 
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gré plus 011 moins développé, sauf Téclipse partielle qu'elle a 
subie au dix-septième siècle. Une des lois fondamentales de la 
monarchie était que*la nation pouvait prendre part aux choses 
du gouvernement. De là, dès l'origine, les assemblées généra- 
les du peuple, appelées Champs de Mars, puis Champs de Mai, 
quand Pépin les fixa au mois de mai. Composées d'abord de 
tous les hommes libres, elles ne le furent plus tard, à dater de 
Charlemagne, que des prélats et des grands du royaume, re- 
présentants de la nation. De plus, déjà sous la première race 
de nos rois, on trouve une sorte de parlement formé des pré- 
lats, des ducs et des comtes, qui prononçait sur les affaires im- 
portantes de l'Etat et sur les causes majeures de justice. Ces 
assemblées ne furent d'abord convoquées qu'une ou deux 
fois l'année. Philippe le Long rendit ce parlement permanent, 
et y introduisit des hommes de loi, qui plus tard le composè- 
rent uniquement^et formèrent les parlements que tout le monde 
connaît, corps à la fo' s judiciaires et politiques, et qui ont duré 
jusqu'à la fin du dernier siècle. Qui ne connaît de plus les états 
généraux, qui succédèrent, pour ainsi parler, aux assemblées 
générales de la nation devenues impossibles? Jamais abolie, 
négligée souvent, abandonnée par Louis XIV, cette institution 
prit fin aux Etats généraux de 1789, qui devinrent, comme 
chacun sait, l'Assemblée nationale. En outre, écoutons de 
Bonald énumérer les diverses institutions qui limitaient la 
puissance royale parmi nous : « Distinctions héréditaires et 
permanentes, non seulement dans les personnes, mais dans 
les choses, immunités du clergé, prérogatives de la noblesse, 
privilège des provinces, des villes, des corps, grands offices 
de la couronne, prééminence de la pairie, attributions des cours 
souveraines, inamovibilité des charges de magistrature, 
tout était, quant à l'existence politique, indépendant du monar- 
que. Cette inamovibilité des charges, les mœurs l'avaient 
étendue à presque tbus les emplois civils et militaires ; les 
professions mécaniques étaient fixées par l'établissement des 
maîtrises; jusqu'aux dernières fonctions de la domesticité, 
tout existait par soi-même autour du souverain, tout était 
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possédé à titre d'office, tout était propriété *. » L'autorité n'é- 
tait donc pas seule en France, et la liberté y avait sa place. 

Equilibrer ces deux forces et les faire concourir dans une 
harmonieuse union au bien public, est une chose difficile, 
spécialement parmi nous, où depuis bientôt un siècle Tauto- 
rite et la liberté ont toujours été plus ou moins dans une sorte 
d'état de guerre. En tout cas, c'est là le problème à résoudre ; 
et aucun obstacle, nous le verrons, ne peut venir à cet égard 
de l'Eglise catholique. 

< De Bonald, Théorie du pouvoir^ \'^ part. 1. IV, «h. i. 
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CHAPITRE DEUXIÈME. 

DES DIVERSES FORMES d'aUTORITÉ ET DE GOUVERNEME^T. 



Mon but dans ce chapitre est surtout d'exposer et de définir. 
Et ce n'est pas chose aussi facile qu'il peut sembler à première 
vue de définir, de séparer les différentes formes de gouver- 
nement. Le temps et les hommes les ont mêlées entre elles ; 
c'est un travail de les distinguer, et on les décrit plutôt qu'on 
ne les définit. 

On appelle monarchie, comme chacun sait, l'Etat où l'auto- 
rité souveraine réside dans un homme d'une manière perma- 
nente. J'ajoute cette dernière condition afin de séparer plus 
nettement cette forme de gouvernement de la république, où 
l'autorité principale pourrait en fait résider dans le président, 
mais d'une manière* temporaire. On peut objecter que dans 
les monarchies modernes ou parlementaires, le pouvoir sou- 
verain n'est pas dans le monarque seul, mais qu'il est partagé 
par les chambres législatives ; faire des lois est un acte d'auto- 
rité souveraine. 

Il y a des personnes qui n'admettent pas que même dans 
ces monarchies mitigées, l'autorité souveraine soit partagée, 
au moins à parler rigoureusement. La difficulté, disent-elles, 
est tout entière dans cette expression équivoque : faire des 
lois. Qu'est-ce que la loi ? C'est le commandement de l'auto- 
rité. Or ce commandement, c'est le souverain qui le fait; c'est 
lui qui donne la loi, qui l'impose en la promulguant; et c'est 
lui par conséquent qui fait la loi en réalité, et avant qu'il la 
donne, elle n'est qu'une disposition législative faite par les 
chambres. 
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Rica n'empéclie, à mon avis, d'admettre que le pouvoir 
souverain est partagé dans les monarchies parlementaires. 
Aussi sont-elles la monarchie mitigée et tenant de la forme 
républicaine. Il ne faut pas du reste chercher dans ces ma- 
tières quelque chose d'absolu et de métaphysique. Les formes 
de gouvernement sont toutes plus ou moins mêlées, et on les 
définit par Télément qui spécifie chacune d'elles. Ainsi, par 
exemple, j'ai dit que dans la monarchie le pouvoir est per- 
manent et que dans la république il ne Test pas. On conçoit 
toutefois une république où le pouvoir du président serait 
perpétuel : Napoléon I^*" a été nommé consul à vie. Il est vrai 
que des consuls semblables ressemblent fort à des rois et à 
des empereurs. 

La monarchie est opposée, par l'expression même et par 
ridée, à la polyarchie, ou gouvernement de plusieurs. Toute- 
fois on sait qu'à Lacédémone, état monarchique, deux rois 
gouvernaient simultanément, l'un appartenant à la famille 
des Eurysténides, l'autre à celle des Proclides. Et cela a duré 
des siècles. Les Grecs, dont la belle langue nomme tout avec 
tant de facilité, appelaient cette forme de gouvernement une 
dyarchie. 

La république n'est pas plus facile à définir que la monar- 
chie. Et il est à remarquer d'abord que nous n'en avons plus^ 
au moins en pratique, l'idée primitive et vraie. D'après cette 
idée on devrait définir la république, le gouvernement où le 
peuple a et exerce l'autorité suprême. C'est ce que nous 
voyons en efl'et réalisé dans les républiques anciennes. A 
Athènes c'était le peuple qui faisait les lois principales par son 
vote et décidait des affaires majeures, comme de la paix et 
de la guerre. Il avait pour cela ses assemblées ordinaires, 
•/.v/)tat, et extraordinaires, «rjyxAïjrot. Il en était de même à 
Rome où le peuple dans ses comices exerçait le pouvoir lé- 
gislatif, quant aux choses principales, et donnait leur solu- 
tion aux grandes affaires. Aujourd'hui de semblables répu- 
bliques n'existent plus, et on ne voit pas qu'elles soient 
possibles pour une grande nation. A Athènes et à Rome, il n'y 



Digitized by 



Google 



ET LES SOCIÉTÉS MODERNES. 137 

avait que les citoyens qui eussent droit de suffrages, et leur 
nombre était relativement petit ^ Mais comment appliquer un 
pareil système à la France entière ou aux Etats-Unis d'Amé- 
rique? Nous l'avons du reste apprécié précédemment, et nous 
n'avons pas à y revenir ici. Ce n'est plus du reste de cette 
manière que l'on entend aujourd'hui la république. Elle res- 
semble dans son fonctionnement à une monarchie parlemen- 
taire. Ces deux formes de gouvernement se sont rapprochées 
de telle sorte qu'aujourd'hui la république tient de la monar- 
chie, et celle-ci de la première ; des deux côtés il y a un chef 
et des chambres. 

Il n'y a et il ne peut y avoir que deux espèces de gouver- 
nement : la monarchie et la république. Et en effets ou bien il 
y a dans une nation un monarque qui règne ou il n y en a 
pas. Dans le premier cas, c'est une monarchie, dans le second, 
c'est une république. « Il y a, dit Montesquieu, trois espèces 
de gouvernement : le républicain, le monarchique et le des- 
potique *. » Cette division est mauvaise, pour deux raisons. 
Le gouvernement despotique n'est qu'une manière d'être des 
deux autres : la monarchie peut devenir despotique et la ré- 
publique aussi. Ce n'est donc qu'une modification, et non pas 
une troisième espèce de gouvernement. En second lieu, le 
despotisme est la corruption d'une forme de gouvernement ; 
or la corruption d'une chose n'en fait pas une autre espèce. 

Mais s'il n'y a et s'il ne peut y avoir que deux espèces de 
gouvernement, elles peuvent revêtir diverses modifications. 
La monarchie peut être absolue ou tempérée. Elle est abso- 
lue, lorsque le pouvoir du souverain n'est pas limité par des 
institutions modératrices, comme des chambres. Elle est 
tempérée, lorsque ces institutions existent. On appelle repré- 
sentatif, le gouvernement auquel la nation participe par ses 
représentants, et parlementaire celui où cette représentation 
nationale a lieu par un parlement ou des chambres. On ap- 

^ A Athènes le nombre de TOtanU exigé était de six mille; à Lacédémone de 
dix mille; à Rome, le chiffre n*a jamais été fixé. 
2 MoNTBSQ. Esprit des lois, l. II, c. i. 
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pelle souvent ce gouvernement du nom de constitutionnel. 
Mais cette expression ne lui est pas exclusivement propre ; un 
gouvernement non parlementaire peutavoir une constitution, 
et être par conséquent constitutionnel. 

On confond quelquefois le gouvernement absolu, le gou- 
vernement despotique et le gouvernement tyrannique. La 
différence est cependant réelle. Le premier est, comme nous 
le disions tout à l'heure, celui où il n'y a pas d'institutions 
modératrices du pouvoir; ce qui le rend, en ce sens, absolu ; 
mais cela n'empêche pas que le souvtrain ne puisse gouver- 
ner avec modération en suivant les lois et les coutumes de la 
nation. Au contraire, le gouvernement despotique est celui 
où le souverain gouverne par ses volontés et ses caprices. Je 
ne suis pas partisan du gouvernement absolu ; mais il diffère 
du gouvernement despotique. Le gouvernement tyrannique 
va plus loin encore que ce dernier; le prince y persécute et 
tourmente ses sujets, et les traite avec injustice et cruauté. 
Cest un gouvernement détestable. 

Dans tout gouvernement, quelle qu'en soit la forme, qu'il 
soit monarchique ou républicain, absolu ou tempéré, l'élé- 
ment aristocratique et l'élément démocratique peuvent exis- 
ter. C'est l'aristocratie qui a gouverné jusqu'ici l'Angleterre; 
c'est elle qui avait régi la république vénitienne. La démo- 
cratie au contraire règne aujourd'hui en France et aux Etats- 
Unis d'Amérique. 

Les deux formes de gouvernement, que nous avons dit 
être les seules possibles, la monarchie et la république, sont 
en elles-mêmes et dans leur nature bonnes et légitimes. 
Toute forme propre à faire atteindre à la société son but, est 
bonne en elle-même. Les gouvernements n'existent pas pour 
eux-mêmes, mais pour les sociétés qu'ils régissent ; ils n'exis- 
tent pas pour leur bien propre, mais pour celui de la so- 
ciété, pour lui faire atteindre sa fin, la raison d'être de son 
existence. Cette fin, c'est sa paix, sa tranquillité sociale, sa 
prospérité matérielle, intellectuelle et morale. Faire arriver 
les sociétés à cette fin, c'est là la raison d'être des gouver- 
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nements. Conséquemment toute forme qui est de nature à 
faire atteindre cette fin, est bonne en elle-même. C'est là un 
principe évident, pris dans la nature même des choses, et que 
personne ne peut révoquer en doute. 

Or les deux formes de gouvernement qui existent parmi 
les hommes, et les deux seules qui puissent exister, la mo- 
narchie et la république, sont par elles-mêmes aptes à faire at- 
teindre à la société son but et sa fin. En effet, un des élé- 
ments nécessaires à ce résultat, c'est-à-dire, à la paix, la 
tranquillité. Tordre et à tous les biens qui en découlent, c'est 
Tautorité. C'est elle qui porte les lois et les fait exécuter, et 
qui par la crainte salutaire qu'elle inspire, prévient les dé- 
sordres et les crimes, ou les réprime et les punit. Mais cette 
autorité existe à un degré suffisant dans les deux formes de 
gouvernement dont nous parlons, à des degrés divers, sous 
une forme différente, mais réelle. 

La liberté est aussi un élément nécessaire au but de la so- 
ciété. Elle contribue en effet au développement des facultés de 
l'homme, et au progrès général. Et comme nous le di- 
sions au chapitre précédent, la société humaine n'est pas une 
réunion d'automates, mais d'hommes libres, qui doivent con- 
server, même en société et sous l'autorité civile, une liberté 
réelle plus ou moins développée, selon les circonstances. Or 
évidemment cette liberté peut parfaitement exister sous les 
deux formes de gouvernement dont nous parlons. Elle existe 
dans la monarchique Angleterre comme dans la république 
des Etats-Unis d'Amérique. C'est dans les gouvernements des- 
potiques et tyranniques que la liberté ne saurait exister, et 
surtout elle n'y a aucune garantie. Mais, nous l'avons dit 
déjà; ces gouvernements sont mauvais en eux-mêmes, et 
indignes des peuples chrétiens. 
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CHAPITRE TROISIÈME. 



DES INSTITUTlOiNS MODÉRATRICES DU POUVOIR, 
CONSIDÉRÉES EN GÉNÉRAL. 



Deux grands systèmes de gouvernement partagent le 
monde: le pouvoir absolu et le pouvoir tempéré. Le premier 
est celui qui n'est pas restreint par des institutions modéra- 
trices ; le second est celui qui est limité par ces institutions. 
Chose remarquable t dans le monde chrétien règne le pouvoir 
tempéré; dans le reste de la ferre, le pouvoir absolu, ou plutôt 
le despotisme. L'Europe et TAmérique sont des pays chré- 
tiens; ils ont des gouvernements libres : l'Asie et l'Afrique ne 
le sont pas ; ils ont des gouvernements absolus. Je ne cherche 
pas les causes, je constate le fait. Ecoutons le comte de 
Maistre le constatant aussi à sa manière, mais indépendam- 
ment du point de vue religieux. 

€ L'univers s'est partagé en deux systèmes d'une diversité 
tranchante. La race audacieuse de Japhet n'a cessé, s'il est 
permis de s'exprimer ainsi, de graviter vers ce qu'on appelle 
la liberté, c'est-à-dire, vers cet état où le gouvernement est 
I aussi peu gouvernant, et le gouverné aussi peu gouverné 
qu'il est possible. Toujours en garde contre ses maîtres, 
tantôt l'Européen les a chassés, et tantôt il leur a opposé des 
lois. Il a tout tenté, il a épuisé toutes les formes imaginables 
de gouvernement, pour se passer de maîtres, ou pour res- 
treindre leur puissance. L'immense postérité de Sem et de 
Cham a pris une autre route. Depuis les temps primitifs 
jusqu'à ceux que nous voyons, toujours elle a dit à un homme : 
Faites tout ce que vous voudrez, et lorsque nous serons las, 
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nous vous égorgerons. Du reste, elle n'a jamais pu ni voulu 
comprendre ce que c'est qu'une république; elle n'entend 
rien à la balance des pouvoirs, à tous ces privilèges, à toutes 
ces lois fondamentales dont nous sommes si fiers ^ » 

Les écrivains ont fait comme l'univers, ils se sont partagés 
sur cetle question en deux camps : les uns sont partisans du 
pouvoir absolu; les autres veulent des gouvernements li- 
bres. Commençons par le grand nom de Bossuet. 

Il a traité cette matière dans deux de ses immortels écrits; 
d'abord dans sa Politique tirée de rEcriture^ ouvrage plein de 
choses excellentes, mais où l'autorité des rois est quelquefois 
exagérée ; puis dans son Cinquième avertissement aux Protes- 
ta7its, où il réfute les maximes révolutionnaires du ministre 
Jurieu. Or, dans l'un et l'autre il professe la doctrine du pou- 
voir absolu, et ne donne à l'autorité des rois que les bornes 
mêmes données par Dieu et la nature, c'est-à-dire la raison, 
la justice, la religion, et l'intérêt même des princes. Citons 
quelques passages. Les livres troisième, quatrième et ci a* 
quième de la Politique sacrée sont employés à exposer les ca- 
ractères de la royauté. Après avoir montré dans le troisième 
que l'autorité royale est sacrée, qu'elle est paternelle, et que 
son propre caractère est la bonté, il commence ainsi le 
quatrième : f L'autorité royale est absolue. » Et plus loin il 
écrit : « Il n'y a rien de mieux que de laisser tout le pouvoir 
de l'Etat à celui qui a le plus d'intérêt à la conservation et à 
la grandeur de l'Etat même *. » Au dixième article du dixième 
livre, qui termine l'ouvrage, traitant des inconvénients de la 
royauté et des tentations qui y sont attachées, il écrit : « Il y 
en a qui, touchés de ces inconvénients, cherchent des bar- 
rières à la puissance royale. Ce qu'ils proposent comme 
utile, non seulement au peuple, mais encore aux rois, dont 
l'empire est plus durable quand il est réglé ^ » Cela dit, il 
écarte la question comme par une fin de non-recevoîr, et ne 



1 De Maistre, Du Pape, L II, ch. ii. — 2 Boss., Polit, tirée de VÈcrit.j L IV, 
a. I, 3« proposit. — 3 Boss., Polit, tirée de l'Écrit, ^ 1. X, art. vi, 2« proposit. 
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propose d'autres remèdes que des motifs religieux et mo- 
raux. 

Dans l'Avertissement aux Protestants que j'ai indiqué, il écrit 
ces paroles en tête de l'article cinquante -sixième : « L'intérêt 
mutuel des souverains et des peuples fait la borne la plus 
naturelle de la souveraineté. » Et développant cette idée, il 
dit : « Les monarchies les plus absolues ne laissent pas d'a- 
voir des bornes inébranlables dans certaines lois fondamen- 
tales, contre lesquelles on ne peut rien faire qui ne soit nul 
de soi. Ravir le bien d'un sujet pour le donner à un autre, 
c'est un acte de cette nature... Le prince même a intérêt à les 
empêcher (de tels actes) ; il sent qu'il faut faire aimer le gou- 
vernement pour le rendre stable et perpétuel. Comme on a vu 
que le vrai intérêt du peuple est d'intéresser à son salut ceux 
qui gouvernent, le vrai intérêt de ceux qui gouvernent est 
d'intéresser aussi à leur conservation les peuples soumis. 
Ainsi l'étranger est repoussé avec zèle, le mutin, le séditieux 
n'est pas écouté ; le gouvernement va tout seul et se soutient, 
pour ainsi dire, de son propre poids. Sans craindre qu'on les 
contraigne, les rois habiles se donnent eux-mêmes des bornes 
pour s'empêcher d'être surpris ou prévenus ; ils s'astreignent 
à certaines lois, parce que la puissance outrée se détruit enfin 
elle-même. Pousser plus loin la précaution, c'est, pour ne rien 
dire de plus, autant inquiétude que liberté, autant indocilité 
que prévoyance et sagesse, autant esprit de révolte et d'in- 
dépendance que zèle du bien public ^ » 

Bossuet est donc partisan du pouvoir absolu. Il a soin, et 
avec raison, de le distinguer, du gouvernement arbitraire et 
despotique, qu'il appelle barbare et odieux *. Il veut de plus 
que dans la confection des lois le prince ne soit pas seul, mais 
« assisté, dit-il, des plus sages têtes de la nation, et appuyé 
sur l'expérience des siècles ^ » Il ne prétend pas non plus 
condamner les monarchies tempérées. Ecoutons-le encore : 

1 Boss., 5® avert. atuc Protest., §56.-2 Boss., Polit, tirée de VÉcrit,, 
l VIII. a. 2, 1« proposit. — 3 Boss., Polit, tirée de l'Écrit., 1. I, a. iv. 6« pro- 
posit. 
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<( Je ne prétends pas disputer qu'il y en puisse avoir (des mo- 
narchies) d'une autre forme (que l'absolue), ni examiner si 
celle ci est la meilleure en elle-même; au contraire, sans me 
perdre ici dans dévalues spéculations, je respecte dans chaque 
peuple le gouvernement que lusage y a consacré, et que 
Texpérience a fait trouver le meilleur. Ainsi je n'empêche 
pas que plusieurs n'aient excepté ou pu excepter contre le 
droit commun de la royaiUé, ou si l'on veut imaginer la 
royauté d'une autre sorte, et la tempérer plus ou moins^ sui- 
vant le génie des nations et les diverses constitutions des 
Etats '. » 

Fénelon, que je rapproche naturellement de Bossuet, lui 
est opposé sur ce point comme sur plusieurs autres. Il est 
partisan des gouvernements tempérés. C'est ce que nous ap- 
prend d'abord le chevalier de Ramsay dans l'ouvrage qu'il a 
écrit, sinon sous sa dictée, au moins, sous son inspiration. 

« Le deî«potisme tyrannique des souverains est un attentat 
sur les droits de la fraternité humaine; c'est renverser la 
grande et sage loi de la nature, dont ils ne doivent être que 
les conservateurs. Le despotisme de la multitude est une puis- 
sance folle et aveugle qui se tourne contre elle-même; un 
peuple gâté par une liberté excessive est le plus insupportable 
de tous les tyrans. La sagesse de tout gouvernement, quel 
qu'il soit, consiste à trouver le juste milieu entre ces deux 
extrémités affreuses, dans une liberté modérée par la seule 
autorité des lois. » Mais nous avons, d'une manière à la fois 
plus authentique et plus précise, la pensée de l'illustre arche- 
vêque de Cambrai dans le Plan de gouvernement qu'il a écrit 
pour le duc de Bourgogne en prévision de son élévation au 
trône. Il y expose ce qu'il voudrait voir établi, ou plutôt rétabli 
en France, c'est-à-dire le régime des Etats. Nous aurons occa- 
sion de le citer au chapitre suivant, où nous parlerons de ce 
l'égime politique. 

Montesquieu est le publiciste le plus en renom . du dix- 
huitième siècle. Il est, on le sait, partisan de la liberté poli- 

> B088., 5« avert., § 48. 
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îque, et il expose principalement ses idées à cet égard dans 
son fameux chapitre sur la constitution d'Angleterre \ Il fait 
consister surtout cette liberté dans la division et la pondéra- 
tion des pouvoirs. « Lorsque, dit-il, dans la même personne 
ou dans le même corps de magistrature, la puissance législa- 
tive est réunie à )a puissance exécutrice, il n'y a point de li- 
berté... Il n'y a point encore de liberté si la puissance déjuger 
n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécutrice... 
Tout serait perdu si le même homme, ou le même corps des 
principaux ou des nobles, ou du peuple exerçaient ces trois 
pouvoirs... Dans la plupart des royaumes de l'Europe, le gou- 
vernement est modéré, parce que le prince, qui a les deux 
premiers pouvoirs, laisse à ses sujets l'exercice du troisième 
(celui de juger). Chez les Turcs, où ces trois pouvoirs sont 
réunis sur la tête du sultan, il règne un affreux despotisme... 
La puissance exécutrice doit être entre les mains d'un mo- 
narque, parce que cette partie du gouvernement, qui a pres- 
que toujours besoin d'une action momentanée, est mieux 
administrée par un que par plusieurs; au lieu que ce qui dé- 
pend de la puissance législative est mieux ordonné par plu- 
sieurs que par un seul... La puissance législative sera confiée, 
et au corps des nobles, et au corps qui sera choisi pour re- 
présenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et 
leurs délibérations à part. » On le voit, le système politique 
de Montesquieu n'est pas autre chose que la monarchie par- 
lementaire, telle qu'elle existe à peu près partout en Europe, 
et qu'elle existait déjà de son temps en Angleterre. 

Tous les publicistes de l'époque actuelle sont partisans de 
la liberté politique, et rejettent le pouvoir absolu, au moins 
comme système permanent. Les discussions qui ont eu lieu 
ne portaient guère que sur les formes ou l'époque de la 15. 
berté. Deux écrivains toutefois, fort remarquables, et qui ont 

» MosTESQ., Esp. des lois, 1. XI, ch. vi. — Il distingue deux sortes de liberté 
politique : celle qui a rapport à la constitution, et c'est celle-là seule que nous 
appelons aujourd'hui de ce nom; puis celle qui a rapport au citoyen, et que 
nous appelons liberté civile. (Voir 1. XI, ch. i; XII, cîi. i.) 

10 
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rendu des services à la vérité religieuse et politique, de Maistre 
et de Donald, sont restés les adeptes de Tancien régime et de 
la monarchie de Louis XIV et de Bossuet. Ecoutons le pre- 
mier : (i On a bientôt dit : Il faut des lois fondamentales, il 
faut une constitution. Mais qui les établira, ces lois fonda- 
mentales, et qui les fera exécuter? Le corps ou l'individu qui 
en aurait la force serait souverain, puisqu'il serait plus fort 
que le souverain, de sorte que par l'acte même de l'établisse- 
ment il le détrônerait. Si la loi constitutionnelle est une con- 
cession du souverain, la question recommence. Qui empê- 
chera un de ses successeurs de la violer?... D'ailleurs on ne 
voit pas que les nombreuses tentatives faites pour restreindre 
le pouvoir souverain aient jamais réussi d'une manière propre 
à donner l'envie de les imiter. L'Angleterre seule, favorisée 
par rOcéan qui l'entoure et par un caractère national qui se 
prête à des expériences, a pu faire quelque chose dans ce 
genre... Mais un exemple isolé de l'histoire prouverait peu en 
faveur des monarchies constitutionnelles; d'autant que l'expé- 
rience universelle est contraire à cet exemple unique *. » Ail- 
leurs il écrit : « Le droit de s'imposer dont on fait beaucoup 
de bruit, ne signifie pas grand'chose. Les nations qui s'im- 
posent elles-mêmes sont toujours les plus imposées. 11 en est 
de même du droit colégislatif. Les lois seront pour le moins 
aussi bonnes partout où il n'y aura qu'un législateur uni- 
que *. » De Bonald avait les mêmes idées politiques que le 
comte de Maistre ; et dans ses nombreux écrits il malmène de 
toutes manières le gouvernement représentatif, f Le gouver- 
nement, dit-il, appelé représentatif, on ne sait trop pourquoi, 
est regardé comme le dernier terme des progrès politiques de 
l'esprit humain et des découvertes qu'il a pu faire dans la 
science delà société..- Ce gouvernement compose plaît aux 
beaux esprits, parce qu'il faut beaucoup d'art pour diriger la 
course de ce char au milieu des précipices dont la route 
est semée, parce qu'on y parle beaucoup et que l'on y écrit 
encore davantage... Nous avons comparé la société politique 

* De Maistre, Du Pape, l. II, ch. ii. — * Id., ibid., 1. III, ch. iv. 
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à la société domestique, et le pouvoir public à la paternité. 
En suivant jusqu'au bout cette comparaison, on pourrait re- 
garder le gouvernement représentatif comme une sorte de 
polygamie politique ^ » 

Ce serait toutefois une injustice d'accuser ces nobles écri- 
vains d'être favorables au despotisme, qu ils rejettent, et que 
deBonald spécialement a souvent combattu et flétri. Il admet 
même les états généraux ; mais il ne les considère que comme 
un remède à des maux extrêmes. 

« Ces grandes assemblées, dit-il, légales, mais heureuse- 
ment rares et jamais périodiques, visitaient, pouvons-nous 
dire, de loin en loin les fondements de la société pour arrêter 
et réparer l'influence destructive du temps et des hommes... 
Les états généraux étaient le corps de réserve destiné à venir 
au secours de la société dans les extrêmes dangers et les be- 
soins extraordinaires, comme la captivité d'un roi, les dis- 
putes sur la succession au trône, ou même sa vacance *. » 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas difficile de démontrer l'uti- 
lité, la convenance souveraine, disons mieux, la nécessité mo- 
rale de la liberté politique. J'appelle ainsi la participation de 
la nation, de' quelque manière, au gouvernement de la chose 
publique. Cette liberté se formule, se concrète dans des ins- 
titutions politiques, modératrices de l'autorité suprême. Je ne 
veux pas dire que ces institutions soient nécessaires partout, 
eu tout temps et enloutes circonstances; mais je dis seule- 
ment qu'elles le sont moralement dans les sociétés civilisées^ 
où la vie politique est assez abondante et demande à se tra- 
duire, comme aujourd'hui, par exemple, dans les sociétés eu- 
ropéennes. 

Nous l'avons vu précédemment, il y a dans la société civile 
deux forces différentes : une qui tend à jrelier, à unir les in- 
dividus et à en faire un tout, un corps ; et cette force se tra- 
duit, se détermine dans l'autorité, dans le pouvoir du chef de 
r£tat. Elle a sa racine dans la nature même de Ihomme, qui 

1 Dk B05ALD, Démanst phiL du ptincipe constit. de la Société, ch. xiv. 
* 11., Notice sur kouis XVL 
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est un être social. Il y a en second lieu une autre force, qui 
sort également de la nature, et qui tend à conserver aux in- 
dividus leurpersonnalilé et leur autonomie; c'est la liberté. Et 
elle se traduit, se concrète dans les institutions diverses qui 
ont pour but de s'opposer à l'extension trop grande de l'au- 
torité, et d'empêcher qu'elle ne devienne absorbante. Là est 
la racine première des institutions modératrices du pouvoir. 

La natiou, nous l'avons démontré au livre premier de cet 
ouvrage, est la source immédiate du pouvoir. Or, il est dans 
la nature même des choses qu'elle surveille, qu'elle contrôle 
l'exercice de l'autorité, qu'elle a conférée pour son bien et sa 
prospérité. Et ce contrôle s'exerce par les institutions qui mo- 
dèrent le pouvoir en le partageant, et l'aident dans le bon 
gouvernement de la nation. 

C'est un fait d'expérience, et qui est fondé sur la nature 
même de Ihomme, qu'il tend à augmenter toujours l'autorité 
qu'il possède, et qu'elle devient facilement excessive et ab- 
sorbante. C'est là une loi universelle ; tout être tend à être 
davantage. Il est donc sage de limiter, de contenir l'autorité 
suprême, pour qu'elle ne tombe pas dans l'arbitraire et dans 
les excès de pouvoir. Or, c'est le but des institutions dont 
nous parlons, et que nous appelons pour cette raison modé- 
ratrices. « Comme il arrive, dit saint Thomas d'Aquin, que la 
monarchie se change en tyrannie, ce qui est la pire des choses, 
il faut avoir grand soin que la nation se pourvoie d'un roi qui 
ne devienne point un tyran... Et pour cela, il faut organiser 
le gouvernement du pays de telle manière qu'on lui en ôte 
l'occasion ; et il faut tellement tempérer son pouvoir qu'il ne 
puisse pas facilement devenir tyrannique '. » Et Suarez son 
plus illustre continuateur, s'exprime ainsi : f La monarchie 
existe rarement pure. Et en effet la fragilité, l'ignorance et la 

1 Quia ergo unius regimen contiDgit in tyraDnidem converti, quod est pessi- 
mum, laborandum est diligenti studio ut sic multitudo provideat de rege ut 
non incidat in tyrannum... Disponenda est sic regni gubernatio ut régi jam 
instituto tyrannidis subtrahatur occasio. Simul etiam sic ejus temperetur po- 
testas ut in tyrannidem de facili declinare non possit. (Thom., de Kegimine 
principum^ c. vi.) 
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malice humaine étant ce qu'elles sont, il est d'ordinaire ex- 
pédient de modifier celte forme en y mêlant quelque chose du 
gouvernemeht non monarchique, confié à plusieurs, à un 
nombre plus ou moins grand, selon les diverses coutumes et 
jugements des hommes *. » On voit que ces grands théolo- 
giens ne sont guère partisans du pouvoir absolu. 11 est, géné- 
ralement parlant, une trop lourde charge, une trop grande 
responsabilité, et une trop forte tentation pour la faiblesse 
htimaine. 

Il est un autre motif qui doit le faire rejeter. De l'aveu de 
tout le monde, les libertés civiles, c'est-à-dire la liberté des 
personnes, des associations, des communes, des cités, toutes 
ces libertés que nous comprenons aujourd'hui sous le nom de 
décentralisation administrative, sont excellentes et souverai- 
nement désirables, quand elles sont renfermées dans de justes 
limites. Or, les libertés politiques, les institutions libres sont 
un moyen de conserver ces libertés précieuses, de les acqué- 
rir quand on ne les a pas, de les recouvrer quand on les a 
perdues. On sait qu'en France elles ont commencé à décroître, 
à se perdre à l'avènement même du pouvoir absolu, sous Ri- 
chelieu et Louis XIV, et l'on sait qu'en Angleterre elles vont 
de pair avec les libertés politiques. Sans doute il n'y a pas 
entre elles une corrélation essentielle, et elles peuvent abso- 
lument exister les unes sans les autres. Mais il n'en est pas 
moins vrai qu'elles s'appellent et se fortifient mutuellement. 

Voilà quelques-unes des raisons qui démontrent l'utilité, 
l'importance souveraine, la nécessité morale des institutions 
modératrices du pouvoir. Nous parlerons au chapitre suivant 
de la nature, des formes de ces institutions ; nous constatons 
seulement ici qu'elles doivent exister. 

Faut-il maintenant réfuter les objections, résoudre les diffi- 
cultés que cette doctrine peut soulever et que l'on a coutume 
de faire? Remarquons d'abord qu'il serait absurde de cher- 

* Raro (monarchia) est simplex, quia, supposita fragiliiate, igoorantia et ma- 
litia hominum, regulariler expedit aliquid immiscera ex communi guberoa- 
lione, quœ per piures fit, quae eliam est major vel minor juxta varias consue- 
tadines et judicia homiaum (Suar., De legit., 1. III, c. iv.) 
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eher, de demander une forme de gouvernement qui ne donnât 
prise à aucune objection. La Divinité viendrait elle-même en 
personne établir une forme politique sur la terre et l'appli- 
quer elle-même, que les objections ne manqueraient ni sous 
la plume des écrivains ni sur les lèvres des orateurs; et ces 
difficultés seraient fondées, en ce sens que l'humanité étant ce 
qu'elle est, la perfection est impossible. Mais, cette observa- 
tion faite, il n'est pas difficile de répondre aux objections que 
l'on propose. 

On peut les ramener à deux ; l'une regarde l'origine, la 
source de ces institutions modératrices dont nous parlons ; 
l'autre a trait à leur exercice. On peut formuler ainsi cette 
dernière. Ces institutions, ces libertés gônent le pouvoir, elles 
l'embarrassent dans sa marche, qui sans elles serait beaucoup 
plus simple, plus libre, plus indépendante, et partant plus fa- 
cile et plus utile. 

Le dirai-je ? cette objection est à mes yeux une preuve nou- 
velle de la nécessité des institutions qui nous occupent. Il est 
très bon, dans un sens vrai, que le pouvoir soit gêné, c'est-à- 
dire qu'il soit contenu, modéré dans ses allures trop vives et 
trop libres. Faisons une hypothèse. Supposons que sous le 
règne de Napoléon 1" le sénat et le corps législatif eussent 
été ce qu'ils devaient être, et qu'ils eussent un peu gêné l'in- 
feitigable conquérant, est-ce qu'il y aurait eu là un bien grand 
mal? Supposons qu'on l'eût gêné, embarrassé jusqu'à l'arrê- 
ter, quant aux expéditions d'Espagne, de Rome et de Russie, 
est-ce que d'effrayantes calamités n'auraient pas été épargnées 
à la France et à l'Europe? On dit : « C'est rendre la royauté 
dépendante. » Oui, sans doute, c'est la rendre dépendante des 
institutions. Mais cette dépendance vaut mieux que l'indé- 
pendance absolue ; elle est salutaire et à la nation et à l'auto- 
ïité elle-même. 

La difficulté prise de l'origine des institutions modératrices 
du pouvoir n'a pas une plus grande valeur. Elle est ainsi for- 
mulée, comme nous l'avons vu, par le comte de Maistre : 
« On a bientôt dit, il faut des lois fondamentales ; il faut une 
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constitution. Mais qui les établira ces lois fondamentales, et 
qui les fera exécuter? Le corps ou l'individu qui en aurait la 
force serait souverain, puisqu'il serait plus fort que le sou- 
verain; de sorte que par l'acte même de l'établissement il le 
détrônerait. Si la loi constitutionnelle est une concession du 
souverain, la question recommence. Qui empêchera un de ses 
successeurs de la violer *? » 

Les institutions politiques d'un peuple peuvent venir de 
deux sources: ou bien elles viennent du prince qui les donae 
et les fait accepter à la nation ; ou bien elles viennent de la 
nation elle-même, qui, par l'organe de ses représentants, 
les formule et tes fuit accepter par le monarque. Nous 
avons en Angleterre et en France un exemple de cette 
double origine. Au commencement du treizième siècle, 
Jean-Sans-Terre accepta de la main des barons du royaume 
la grande Charte, qui est la source principale des libertés 
anglaises. En France, Louis XVIII et plus récemment Na- 
poléon III ont donné à la nation qui les a acceptées des 
institutions politiques. Or, dans l'un et l'aulve cas, et quelle 
que soit l'origine première des institutions, une fois qu'elles 
sont données et acceptées, elles lient les deux partis, qui sont 
obligés de les observer et de les maintenir. Conséquemment, 
l'objection que nous venons de transcrire^ n'a pas de force. 
La constitution acceptée doit être observée, et sa violation est 
illégitime. Les successeurs du prince^qui Ta octroyée ou qui 
l'a acceptée, n'ont pas plus que lui le droit de la violer, car 
ils lui succèdent dans les conditions où il régnait, et la cons- 
titution les oblige aussi bien que lui. Je ne veux pas dire 
qu'une constitution politique ne puisse en aucun cas être mo- 
difiée. Mais c'est là une autre question. Quant à l'assertion 
de l'illustre écrivain cité, que ceux qui établiraient ces insti- 
tutions modératrices détrôneraient par là même le souverain, 
c'est une exagération manifeste. Ceux qui les établissent, ce 
sont les représentants de la nation qui les proposent et le sou- 
verain qui les accepte. Cela est indispensable pour qu'elles 

' De Maistre, Du Pape, 1. II, ch. ii. 
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soient réellement établies. Si le prince refuse, elles ne sont 
point établies. Et alors ou un accord intervient, ou une révo- 
lution éclate; révolution que Ton ne peut apprécier à priori 
et en général, mais seulement sur des faits positifs et précis. 
Au reste, c'est plutôt après les révolutions ou quelque chose 
de semblable que les constitutions et les institutions modéra- 
trices du pouvoir s'établissent d'un commun accord, et obli- 
gent ainsi le monarque et la nation. 

On a coutume de considérer les institutions dont nous par- 
lons comme contraires à l'autorité des chefs des peuples, 
comme établies contre eux, en haine de leur pouvoir. C'est 
un point de vue qui pris en lui-même est faux; et si, comme 
on ne peut en douter, cette intention haineuse existe chez 
plusieurs, elle est coupable et déraisonnable, car l'autorité est 
absolument nécessaire à la société et elle est en même temps 
pour elle un bienfait. Ce qui est vrai, c'est que ces institutions 
sont, et en elles-mêmes et en fait, opposées aux abus et aux 
excès du pouvoir. Et en cela elles sont utiles et aux peuples 
et à leurs chefs. Les excès de pouvoir ne sont pas seulement 
nuisibles aux peuples, mais encore à l'autorité qui les gou- 
verne, comme la chose elle-même le 4it assez et comme l'his- 
toire le démontre; et par conséquent, les institutions qui ten- 
dent par leur nature à les prévenir et à les empêcher, sont 
favorables aux gouvernants comme aux gouvernés. Une au- 
torité sans bornes posjtives, sans tempérament^ sans institu- 
tions qui la modèrent, est un énorme fardeau et une effrayante 
responsabilité, que Richelieu, Louis XIV et Napoléon P*" ont 
eu beaucoup de peine à porter, et qui n'est pas plus désirable 
pour les rois que pour les peuples. Nous avons entendu Bos- 
suet lui-même au commencement de ce chapitre nous dire 
que (( les rois habiles se donnent eux-mêmes des bornes pour 
s'empêcher d'être surpris ou prévenus, qu'ils s'astreignent à 
certaines lois, parce que la puissance outrée se détruit enûn 
elle-même *. » Qu'est-ce que ces paroles, sinon un aveu forcé 
de la nécessité des institutions qui nous occupent. Et ailleurs 

* Boss., 5« AvetH. aux Protest. § 56. 
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ne dit-il pas avec la noble franchise de son génie, après le 
récit de certains abus de pouvoir : « Voilà les effets funestes 
de la tentation de la puissance... Cela fut ainsi dès l'origine. 
Et aussitôt qu'il y eut des puissances absolues, on craignit tout 
de leurs passions... Et on voit que depuis rétablissement de 
la puissance absolue^ il n*y a plus de barrière contre elle. 
Avouons donc de bonne foi qu'il n'y a point de tentation 
égale à celle de la puissance, ni rien de plus difficile que de se 
refuser quelque chose quand les hommes vous accordent 
tout*. » Il me semble difficile de mieux montrer que la puis- 
sance absolue est funeste à l'autorité comme aux peuples. Les 
institutions qui la modèrent sont donc un bienfait pour tous. 

* Boas., Polit, tirée de VÉtrit.^ 1. X, a vi. 
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CHAPITRE QUATRIÈME. 

DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF. RÉGIME bZS ÉTATS ET KÉGIME 
PARLEMENTAIRE. 



Nous avons donc vu la nécessité des institutions modéra- 
trices du pouvoir. L'autorité absolue, bien qu'elle puisse être 
quelquefois nécessaire, ne doit pas être l'état normal chez les 
nations civilisées. Cette doctrine, considérée ainsi en général, 
et abstraction faite des formes que ces institutions peuvent 
revêtir» convient à tous les peuples arrivés à un <iertain degré 
de civilisation, et elle parait généralement admise parmi les 
publicistes modernes. 

Mais une question se présente immédiatement. Que doivent 
être ces institutions? En quoi consistent-elles? Où faut-il 
placer oe tempérament, ce contre-poids dont le pouvoir a 
besoin? 

A prendre les choses absolument, et en faisant abstraction 
des temps et des circonstances, il n'y a dans un Etat que deux 
choses, le gouvernement et la nation. C'est donc dans celle-ci 
qu'il faudrait placer le contre-poids dont nous parlons. Mais 
il est moralement impossible qu'une nation tout entière, une 
grande nation, participe elle-même en corps au gouverne- 
ment. Elle ne peut le faire que par représentation, par ses 
représentants. De là le système représentatif. Ce serait une 
erreur de croire qu'il est moderne et qu'il était autrefois in- 
connu. Il a toujours existé, sinon quant au nom, au moins 
quant à la chose elle-même. Et, pour nous restreindre à la 
France, qui ne connaît les assemblées appelées Champ de Mars 
et Champ de Mai^ composées d'abord, comme nous l'a- 
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vons déjà rappelé, de tous les hommes libres, et plus lard, 
quand cela fut devenu impossible, formées seulement des pré- 
lats et des grands du royaume, représentants naturels de la 
nation? Déjà sous la première race de nos rois, on trouve 
une sorte de parlement, où Ton prononçait sur les aflTaires 
importantes de TEtat et sur les causes majeures de justice. 
Tout le monde connaît aussi les Etats généraux, qui se sont 
perpétués jusqu'à la fin du siècle dernier. Or, je le demande, 
qu'est-ce que tout cela, sinon la nation représentée, le système 
représentatif mis en action? Il est du reste impossible d'en 
concevoir, d'en imaginer un autre. Les assemblées des grands 
du royaume, de la noblesse, des notables, les états, les par- 
lements, les chambres, tout cela, c'est la nation représentée 
d'une manière plus ou moins complète. Ce sont là en effet, 
de l'aveu de tout le monde, des institutions modératrices du 
pouvoir, des contre-poids à l'autorité. Or, toutes ces choses 
représentent ou le gouvernement ou la nation. Mais évidem- 
ment elles ne représentent ni ne peuvent représenter le gou- 
vernement, car il est absurde qu'il se fasse contrepoids à 
lui-même, qu'il soit lui-même l'institution modératrice de son 
pouvoir. Elles représentent donc la nation. Le système repré- 
sentatif est donc de tous les temps; il est dans la nature 
même des choses. 

Mais il se présente dans l'histoire sous deux grandes formes 
principales; le régime des états elle régime parlementaire *. 
Nous allons les examiner l'un et l'autre. Commençons parle 
premier. 

1 Oq a souvent coofondu dans les discussions contemporaines le système re- 
présentatif et le système parlementaire. Celui-ci n'est qu'une partie, une des 
fjrmes du premier. Le système représentatif a plus d'extension, puisqu'il 
comprend, et le régime des états, et le régime parlementaire. Quand la France 
était sous le régime des états, le système représentatif y existait par là même, 
mais non le régime parlementaire. Le régime parlementaire est représen- 
tatif; mais tout régime représentatif n'est pas parlementaire, puisque le ré- 
gime des états, lui aussi, est représentatif. En un mot, le régime parlemen- 
taire n'est qu'une division du système représentatif qui comprend, et le ré- 
gime des états, et le régime parlementaire. Le régime des états a existé 
longtemps en France, etle régime parlementaire existait en même temps en 
Angleterre ; et l'un et l'autre étaient le système représentatif. 
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Bien que ce régime soit mort et ne fonctionne plus sous 
nos yeux, nous pouvons cependant, d'après l'histoire, nous 
en faire une idée, nette et précise. On peut ramener à quatre 
principaux tous les éléments qui le composent, et qui étaient, 
pour ainsi dire, épars dans l'ancienne société. Le régime des 
états consiste : en corporations formant de véritables corps 
sociaux, et représentant les intérêts des diverses professions ; 
en municipalités représentant les intérêts des communes, des 
bourgs, des villes ; en états provinciaux représentant les inté- 
rêts des provinces; et enfin en états généraux formant 
des corps politiques et représentant les intérêts généraux 
de la nation tout entière. Fénelon, plus rapprochç que 
nous des temps où a fonctionné ce régime dont il était par- 
tisan, nous en a tracé lui-même comme une sorte de ta- 
bleau. Dans son Plan de gouvernement, esquissé pour le 
duc de Bourgogne en prévision de sou élévation au trône, 
il expose ainsi ce qu'il aurait voulu voir établi en France : 

(V Etablissement d'assiette j qui est une petite assemblée de 
chaque diocèse, comme en Languedoc, où est l'évêque avec 
les seigneurs du pays et le tiers état, qui règle la levée des 
impôts suivant le cadastre, et qui est subordonné aux états de 
la province. 

» Etablissement d'Etats particuliers dans toutes les provin^ 
ces, comme en Languedoc; on n'y est pas moins soumis 
qu'ailleurs, on y est moins épuisé. Ces états sont composés 
des députés des trois états (classes) de chaque diocèse, avec 
pouvoir de policer, corriger, destiner les fonds, écouter les 
représentations des députés des assiettes, mesurer les impôts 
sur la richesse naturelle du pays, du commerce qui y fleurit. 

» Eiablissemeni d'Etats généraux, 

» Leur utilité. Etats du royaume entier seront paisibles et 
afifectionnés, comme ceux de Languedoc, Bretagne, Bour- 
gogne, Provence, Artois. — Conduite réglée et uniforme, 
pourvu que le roi ne l'altère pas. — Députés intéressés, par 
leurs biens et par leurs espérances, à contenter le roi. — Dé- 
putés intéressés à ménager leur propre pays où leur bien se 
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trouve, au lieu que les financiers ont intérêt de détruire pour 
s'enrichir. — Députés voient de près la nature des terres et le 
commerce de leur province. 

» Composition des états généraux ; de 1 evêque de chaque 
diocèse ; d'un seigneur d'ancienne et haute noblesse, élu par 
les nobles (dans chaque diocèse) ; d'un homme considérable du 
tiers état élu par le tiers état (également dans chaque diocèse). 

» Siipériorité des états généraux sur ceux des provinces. 
Correction des choses faites par les états des provinces, sur 
les plaintes et preuves. Révision générale des comptes des 
états particuliers pour fonds et charges ordinaires. Délibération 
pour les fonds à lever par rapport aux charges extraordinai- 
res. Enireprises de guerre contre les voisins, de navigation 
pour le commerce, de correction des abus naissants. 

» Autorité des étals, par voie de représentation, pour s'as- 
sembler tous les trois ans en telle ville fixe, à moins que le 
roi n'en propose quelque autre. — Pour continuer les délibéra- 
tions aussi longtemps qu'ils le jugeront nécessaire. — Pour 
étendre leurs délibérations sur toutes les matières de justice, 
de police, de finance, de guerre, d'alliances et négociations 
de paix, d'agriculture, de commerce K » 

Si le duc de Bourgogne fût monté sur le trône, et qu'il eût 
appliqué ce plan ou quelque autre semblable, la France n'au- 
rait-elle pas évité l'abîme où elle est tombée à la fin du der- 
nier siècle? Quoi qu'il en soit, il est certain que les princes 
doivent respecter les limites posées à leur pouvoir, maintenir 
la constitution de l'Etat, les institutions modératrices de leur 
autorité, les pouvoirs particuliers, et ne point étendre outre 
mesure et au delà des bornes posées, leur propre puissance. 
Et cela même est de leur intérêt bien entendu. RicheUeu, 
Louis XIV, en exagérant le pouvoir royal, en alfaiblissant la 
noblesse, en laissant tomber l'institution antique des états, 
en détruisant les pouvoirs subalternes, soutiens et appuis du 
leur, ont préparé sans le savoir la chute de la monarchie, et 
contribué à creuser i'abime où tout s'est englouti. 

* Fénel., Plan de gouvetm , a. ii, § 3. 
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Nous avons maintenant une idée sufûsamment juste du 
régime des Etats, qui a régné dans une grande partie de TEu- 
rope^t spécialement en France pendant dès siècles. Et il y a 
encore à l'heure qu'il est des esprits distingués qui le préfè- 
rent au régime parlementaire. Ecoutons Mgr Ketteler rendre 
compte de cette préférence; les raisons qu'il en donne nous 
le feront mieux comprendre encore. « Je ne cache pas, dit-il, 
que je préfère le régime des états au eonstitutionalisme, et 
voici les motifs de ma prédilection. Si nous étudions la nature, 
nous remarquerons que le premier lieu qui unit entre eux 
les différents êtres de la création est un lien purement mé- 
canique. La force de cohésion ne s'exerce qu'à l'extérieur. Ce 
n'est pas par une opération intérieure, en vertu d'un principe 
interne, qu'elle amène à l'unité les divers objets particuliers, 
et elle ne les rassemble que pour des fins d'utilité passagère... 
Le second lien qui unit les différents êtres est celui que nous 
apercevons dans la vie organique. Or, le lien organique 
étant supérieur au lien purement mécanique, une constitution 
qui serait faite sur ce type l'emporterait certainement sur une 
autre qui ne serait que l'imitation d'un procédé pour ainsi 
dire artificiel. Les corps organisés sont régis par un principe 
interne et vivant; toutes les parties convergent vers un foyer 
commun et actif; les organes inférieurs se rattachent à des 
organes supérieurs également doués de vie et d'action, et 
remontent ainsi jusqu'à l'organe suprême qui ramasse et 
concentre toutes les parties en un seul individu. De cette 
sorte, la vie règne partout, tout se fait d'après un principe 
de vie interne, tout est libre et indépendant, et C est en vertu 
de sa propre autonomie que chaque membre se rattache à 
tout le corps. L'activité d'un membre particulier ne cesse que 
lorsqu'il a besoin du concours d'un membre supérieur pour 
atteindre son but. Eh bien ! il me semble qu'une constitution 
basée sur des états et des corporations répond davantage à ce 
modèle, et qu'elle est plus favorable à la vraie autonomie 
comme à la vraie représentation populaire. Les états et les 
corporations me semblent avoir les mêmes qualités que les 
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corps vivants, que les êtres organisés, qui sont l'ouvrage 
même de la nature, et qui sont unis non par des accidents 
passagers, mais par la force des choses, et en vertu de» lois 
qui les gouvernent \ » En deux mots, le régime des états est 
plus naturel, plus organique et plus intime dans le corps so- 
cial; le régime parlementaire est plus artificiel et plus exté- 
rieur. 

Un des écrivains et des orateurs les plus distingués de notre 
époque, connu par son attachement au gouvernement par- 
lementaire, M. de Montalembert, s'exprime ainsi sur le ré- 
gime politique dont nous parlons : « Je crois parfaitement, 
comme on a fini par s'en apercevoir, que le moyen âge, en 
tenant compte des éléments sociaux du temps, a été Tère d'un 
véritable gouvernement représentatif, beaucoup plus sincère 
et plus efficace, plus sérieux et même plus populaire que tout 
ce qu'on a imaginé depuis. Oui, le gouvernement représenta- 
tif est né au moyen âge et du moyen âge. Il eât né de la com- 
binaison naturelle des éléments qui constituaient la société à 
cette époque; il est né de l'union et de l'action commune de 
la royauté catholique avec l'Eglise, l'aristocratie foncière et 
les municipalités émancipées *. » « Le moyen âge est la véri- 
table époque des libertés • dit à son tour Augustin Thierry '. 

Montesquieu était tout à fait du même avis. « Voici, dit-il, 
comment se forma le premier plan des monarchies que nous 
connaissons. Les nations germaniques qui conquirent l'em- 
pire romain étaient, comme l'on sait, très libres, on n'a qu'à 
voir là-dessus Tacite : Sur les mœurs des Germains, Les con- 
quérants se r<:'pandirent dans le pays; ils habitaient les cam- 
pagnes, et peu les villes. Quand ils étaient en Germanie, toute 
la nation pouvait s'assembler. Lorsqu'ils furent dispersés dans 
la conquête, ils ne le purent plus. Il fallait pourtant que la 
nation délibérât sur ses affaires, comme elle avait fait avant 
la conquête; elle le fit par des représentants. Voilà l'origine 

1 Mgr Ketteleb, Liberté, Autorité, etc. XX. 

2 MoNTAL., Des intérêts cathol. au dix-neuvième siècle, ch. viii. 
^ Adg. Tbierbt, Lettres sur Vhist, de France, Lettre 25. 
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du gouvernement gothique (ou du moyen âge) parmi nous. Il 
fut d'abord mêlé de Taristocratie et de la démocratie. Il avait 
<îet inconvénient que le bas peuple y était esclave ; c'était un 
bon gouvernement, qui avait en soi la capacité de devenir 
meilleur. La coutume vint d'accorder des lettres d'affranchis- 
sement ; et bientôt la liberté civile du peuple, les prérogatives 
de la noblesse et du clergé, la puissance des rois se trouvè- 
rent dans un tel concert, que je ne crois pas qu'il y ait eu sur 
la terre de gouvernement si bien tempéré que le fut celui de 
chaque partie de t Europe dans le temps qu'il y subsista. Et il 
est admirable que la corruption du gouvernement d'un peuple 
-conquérant ait fourni la meilleure espèce de gouvernement que 
les hommes aient pu imagi?ier ' . » 

L'amour pour cette forme de gouvernement est aujourd'hui, 
spécialement en France, parfaitement platonique. Ce régime, 
-quant à sa forme du moins, est mort. Les éléments qui le 
composaient sont morts; les corporations sont mortes, les 
classes sociales sont mortes, les provinces sont mortes, tout 
<îe qui formait les états est mort ; et il ne faudrait rien moins 
qu'une force créatrice pour tout ressusciter. Maïs il y a dans 
la société deux choses qui ne meurent jamais, qui ne peuvent 
pas mourir, parce qu'elles sont nécessaires; c'est l'autorité et 
la liberté. Les formes qu'elles revêtent, tombent et meurent ; 
mais les choses restent, pour reprendre des formes diffé- 
rentes. Au régime des états a succédé le régime parlemen- 
taire. 

Il n'est pas difficile d'en comprendre l'organisation ; il fonc- 
tionne sous les yeux de tous, dans presque toute l'Europe. Cha- 
cun sait qu'il se compose principalement du pouvoir central et 
de deux chambres qui le limitent et le tempèrent; la première 
est formée demembresinamovibles, généralement héréditaires, 
ou bien élus, ou nommés par le souverain; la seconde se 
compose des membres élus par la nation et se renouvelle pé- 
riodiquement. C'est là comme l'organisme de ce régime, son 
essence physique. Sa théorie repose sur trois idées: division 

* MoNTESQ., Esprit des lois^ 1. XI, ch. viii. 
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des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, de telle sorte 
qu'ils ne soient pas dans les mêmes mains, et se contrôlent 
ainsi mutuellement; participation des représentants de la na- 
tion à la confection des lois ; vote par ces mêmes repré- 
sentants de l'impôt ; soit de l'impôt d'argent, soit de l'impôt 
du sang. Ecoutons Montesquieu signalant la nécessité de 
cette division des pouvoirs : « Lorsque dans la même per- 
sonne ou dans le même corps de magistrature la puissance 
législative est réunie à la puissance executive, il n'y a point 
de liberté, parce qu'on peut craindre que le même monarque 
ou le même sénat ne fasse des lois tyranniques pour les 
exécuter tyranniquement. Il n'y a point encore de liberté 
si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance 
législative et de Texécutrice. Si elle était jointe à la puis- 
sance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des ci. 
toyens serait arbitraire, car le juge serait législateur. Si elle 
était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir 
la force d'un oppresseur. Tout serait perdu si le même 
homme, ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou 
du peuple, exerçait ces trois pouvoirs : celui défaire des lois, 
celui d^exécuter les résolutions publiques, et celui déjuger 
les crimes ou les différends des particuliers K » Cette divi- 
sion toutefois ne doit pas s'entendre de telle manière que la 
puissance législative réside uniquement dans les chambres et 
que le chef de l'Etat n'y ait aucune part, car alors les lois 
pourraient être faites contre lui, et l'anarchie s'introduirait 
dans l'Etat. Aussi voyons-nous ce chef, quel qu'il soit, avoir 
sapart dans la confection des lois, partout où ce système existe 
et quelles que soient les modifications qu'il revête. 

Tels sont donc les éléments qui constituent ce gouverne- 
ment à la fois représentatif et parlementaire. Il est représen- 
tatif, puisque les chambres représentent la nation , l'une 
étant composée de représentants élus par le peuple, l'autre de 
représentants haturels, héréditaires ou désignés par la cons- 
titution, le pouvoir exécutif ou la nation elle-même. Il y a en 

1 MoNTESQ., Esprit des Lois, 1. XI, ch. vi. 
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effet comme deux espèces de représentants de la nation; ceux 
qu'elle nomme elle-même, et qui sont ainsi ses représentants 
directs, et en second lieu ceux que Ton peut appeler ses 
représentants naturels, c'est-à-dire ceux qui, comme en An- 
gleterre, sont à sa tête par leur position sociale, les lords, ou 
bien ceux qui, à défaut de corps de noblesse, comme en France, 
sont désignés par leur position sociale et par la constitution. 
Montesquieu expose ainsi sa pensée à cet égard ; il fut en 
France le premier patron célèbre du gouvernement parlemen- 
taire, et c'est pourquoi je le cite volontiers dans ce chapitre ; 
mais nombre de lecteurs français le trouveront aujourd'hui 
trop aristocratique. « Il y a toujours' dans un Etat, dit-il, des 
gens distingués par la naissance, les richesses ou les hon- 
neurs; mais s'ils étaient confondus parmi le peuple, et s'ils 
n'y avaient qu'une voix comme les autres, la liberté com- 
mune serait leur esclavage, et ils n'auraient aucun intérêt à 
la défendre, parce que la plupart des résolutions seraient contre 
eux. La part qu'ils ont à la législation doit donc être propor- 
tionnée aux autres avantages qu'ils ont dans l'Etat; ce qui 
arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les en- 
treprises du peuple, comme le peuple a droit d'arrêter les 
leurs. Ainsi la puissance législative sera confiée, et au corps 
des nobles, et au corps qui sera choisi pour représenter le 
peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibéra- 
tions à part, et des vues et des intérêts séparés *. » L'auteur 
de Y Esprit des lois se place ici, comme il le fait souvent, à un 
point de vue trop restreint ; ce n'est pas pour leur propre 
avantage que les nobles en Angleterre et les notables en 
France forment la chambre des lords et le sénat, mais bien 
pour celui de la nation. Quoi qu'il en soit, le régime dont 
nous parlons est représentatif, en ce que les chambres sont 
composées de représentants élus et de représentants naturels 
de la nation. Il est en second lieu parlementaire, en ce qu'il a 
deux chambres permanentes, qui forment parlement; je dis 
permanentes, non pas en ce sens qu'elles soient toujours as- 

1 MoNTESQ., Esprit des Lois, 1. XI, ch. yi. 
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semblées, mais en ce sens qu'elles existent toujours, et puis-, 
sent toujours être réunies en sessions ordinaires annuelles ou 
en sessions extraordinaires. Ces deux chambres sont le parle- 
ment. 

Que faut-il penser de la responsabilité ministérielle dans ce 
gouvernement? Est-elle essentielle à ce régime, de telle sorte 
qu'il n'existerait point là où cette responsabilité n'aurait pas 
lieu ; là où les ministres ne seraient pas responsables devant 
les chambres et n'en dépendraient point? De plus, cette res- 
ponsabilité est-elle, ou non, désirable? Examinons. 

Il va sans dire que dans toute espèce de gouvernement les 
ministres doivent être, comme tous les fonctionnaires, res- 
ponsables ou devant le pouvoir ou devant les chambres. Mais 
il n'est pas de tessence du régime parlementaire que cette 
responsabilité existe à l'égard des chambres plutôt qu'à l'é- 
gard du chef de l'Etat. 11 n'y a d'essentiel à ce régime que les 
éléments que nous avons exposés jusqu'ici. En effet, il doit 
être, avons-nous vu, représentatif et parlementaire : il a le 
premier caractère en ce que les membres qui composent les 
chambres sont les représentants de la nation ; il a le second en 
ce que ces mêmes chambres forment le parlement où l'on dis- 
cute les lois et ce qui s'y rattache. La responsabilité ministé- 
rielle n'entre donc pas dans sa constitution ; et il peut ainsi 
exister sans elle. Elle n'est pas non plus exigée par les fonc- 
tions, le rôle que les chambres remplissent. Elles font des 
lois et elles votent l'impôt. Or, ces deux choses se font égale- 
ment, que les ministres soient responsables devant le par- 
lement ou devant le pouvoir central seul. 

Mais si cette responsabilité ministérielle devant les chambres 
n'est pas essentielle au régime parlementaire, est-elle ce- 
pendant désirable, vaut-elle mieux que son contraire? Ici 
nous sortons de l'absolu et de la nature des choses pour 
entrer dans le domaine du relatif, dans l'examen du plus ou 
moins de bonté, du plus ou moins d'avantages ou d'inconvé- 
nients que peut avoir cette responsabilité. Et en fait les deux 
opinions contraires ont l'une et l'autre en leur faveur des 
raisons sérieuses que nous allons indiquer. 
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Cette responsabilité, disent les uns, n'est nullement à désirer, 
en France du moins. Nous avons besoin, en vertu même de 
notre génie national, d'un gouvernement fort, et qui toutefois 
donne la liberté politique. Il aura le premier caractère, si le 
représentant du pouvoir central gouverne lui-même, et par 
conséquent est libre dans le choix de ses ministres, qui sont 
les instruments de sa politique. Il aura le second, puisqu'il 
sera représentatif et parlementaire. Il ne faut pas qu'en 
France le gouvernement proprement dit soit dans les cham- 
bres ; et il y est, si les ministres en dépendent, puisqu'elles 
peuvent imposer au pouvoir leur politique, c'est-à-dire leur 
manière de gouverner, en le forçant à prendre tel ministère. 
En second lieu, ajoute-ton, l'expérienca a démontré que 
parmi nous, à cause de la mobilité de notre caractère natio- 
nal, les changements de ministères, dans le système delà 
responsabilité ministérielle, sont trop fréquents, et agitent 
la nation d'une manière dangereuse pour son repos et sa 
tranquillité. Qui ne sait de plus que les discussions parle- 
mentaires ont été trop souvent parmi nous une sorte de 
chasse aux portefeuilles ? Laissons donc chaque chose à sa 
place naturelle : le pouvoir gouverne avec ses ministres, et 
les chambres discutent et votent les lois. Cela n'empêche pas 
toutefois que les chambres n'exercent sur le gouvernement 
et sur le choix des ministres une influence véritable. Mais 
cette influence est modérée, lente, sortant de la nature même 
des choses ; et conséquemment elle n'a pas les effets funestes 
du régime bpposé. 

Ces raisons ne manquent pas de force. Mais d'un autre 
côté celles qu'on leur oppose ont une grande valeur. Et 
d'abord la responsabilité ministérielle ôtée, le pouvoir est 
beaucoup trop à découvert devant les chambres, où il est 
attaqué, par là même que l'on attaque sa politique. Et c'est 
là un grave inconvénient.- Il est également à découvert de- 
vant la presse, et spécialement devant les journaux, qui 
peuvent, chaque jour, faire comparaître à leur barre le chef 
du pouvoir. En outre, dans ce système la politique est trop 
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personnelle, et offre par conséquent beaucoup moins de ga- 
rantie. De plus, les chambres n'y ont point assez d'influence 
et ne peuvent pas contrôler le pouvoir d'une manière assez 
efficace. 

Et maintenant que faut- il conclure? Deux choses. Il y a 
dans l'un et l'autre système des avantages et des inconvé- 
nients. En second lieu, il est impossible de formuler une 
doctrine absolue et à priori; le choix dépend des circons- 
tances, des antécédents et du génie des peuples. Mais le 
régime représentatif et parlementaire subsiste dans l'un et 
l'autre cas. Remarquons toutefois que dans une république 
on ne comprendrait pas l'absence de la responsabilité mi- 
nistérielle ; le président y serait par trop souverain. 

Il est absolument à désirer, dans le régime parlementaire 
qu'il y ait deux chambres. Une seule pourrait devenir plus fa- 
cilement dangereuse ; la chambre des députés par une op- 
position systématique ou révolutionnaire au pouvoir, la 
chambre haute, par une complaisance, une docilité exagérée 
qui ferait disparaître son indépendance et annihilerait son 
action. Dans le premier cas, on serait sur la route de Fanar- 
chie ; dans le second, sur celle du pouvoir absolu. Les deux 
chambres au contraire contribuent, par l'action réciproque de 
leur caractère différent, à maintenir dans la marche des 
choses Tordre et l'harmonie. 

On ne saurait nier que le système parlementaire n'ait eu 
en Angleterre de meilleurs résultats qu'en France et ail- 
leurs. Il y a de cela trois causes principales : le caractère 
anglais plus calme et plus froid ; l'origine même de ce ré- 
gime, qui chez nos voisins d'outre-Manche est sorti natu- 
rellement et lentement de l'ensemble des choses, tandis que 
chez nous il est né, ou plutôt il a été donné tout d'une pièce 
et comme à pricnai; et enfin l'existence en Angleterre de 
corporations et d'une aristocratie forte et conservatrice des 
traditions* « Le gouvernement parlementaire, dit Montalem- 
bert, existe dans les meilleures conditions là où une nation 
possède encore des traditions et des corporations et où toutes 
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ses forces collectives ou individuelles sont sincèrement re- 
présentées au sein des pouvoirs publics, comme en Angle- 
terre. Mais si ces forces sont incertaines et nulles, si les 
mœurs et les institutions démocratiques ont tout réduit en 
poussière, on n'est condamné à n'avoir que des assemblées 
composées d'individus isolés comme ceux qui les élèvent, 
avec des droits vagues, illimités, quelque peu factices, comme 
en France ; et alors ce gouvernement est bien autrement 
difficile à conduire, bien autrement exposé à faillir. D'où 
vient que les gouvernements libres n'ont réussi nulle part à 
se consolider sur le continent? N'est-ce pas surtout du défaut 
de tout patriciat politique dans les pays qui ont reçu des 
constitutions ? Ce qui s'est fait en Angleterre pour la liberté 
par l'aristocratie et avec son concours, a duré, témoin la 
grande Charte et la Révolution de 1688; ce qui s'est fait sans 
elle ou contre elle a péri, témoin la république de 1649. J'ap- 
pelle sur ce point les réflexions et, au besoin, le repentir des 
libéraux, qui se sont toujours montrés si âpres à poursuivre 
les derniers vestiges de stabilité ou d'hérédité dans les lois 
et les mœurs de notre pays. Dieu me garde cependant de 
conclure que la liberté soit désormais impossible dans le 
continent, parce qu'on y a détruit l'aristocratie ; je constate 
seulement qu'il y a là pour le gouvernement libre une source 
de difficultés et d'inconvénients redoutables. J'explique ainsi 
une partie des défauts et des dangers du système parlemen- 
taire, bien loin de les nier ^ » 

Nous pouvons maintenant, avant de terminer cette étude, 
constater les rapports entre le régime des Etats dont nous 
avons exposé l'organisation au commencement de ce cha- 
pitre, et le régime parlementaire dont nous venons de parler ; 
nous pouvons signaler les ressemblances et les différences 
entre l'un et l'autre. Tous les deux sont des institutions 
modératrices du pouvoir, puisqu'ils ont pour but et pour 
résultat de le limiter, de le restreindre, de" le modérer, de 
l'empêcher d'être ou de devenir absolu. Tous les deux sont 

* MoNTAL., Des intérêts cathol. au xix« siècle, ch. vu. 
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des formes du système représentatif; les états représentaient 
les trois ordres de la nation, la noblesse, le clergé, et le tiers 
état, et par suite la nation tout entière ; les chambres, ou l& 
parlement, représentent en France spécialement, la nation 
individualisée, si Ton peut ainsi dire. Dans le régime parle- 
mentaire, il y a, comme chacun sait, deux chambres qui dé- 
libèrent, discutent, votent séparément et indépendamment 
Tune de Tune ; dans le régime des états, il semble au premier 
coup d'oeil que l'on ne voie qu'une seule assemblée ; mais en 
réalité il y en avait plutôt trois, car chacun des trois ordres 
délibérait en particulier. C'est précisément la suppression de 
ces trois chambres et leur fusion en une seule, en 1789, qui 
fut le commencement, l'inauguration de la grande révolution 
française, son premier pas dans la carrière qu'elle allait par- 
courir; les états généraux devinrent par là l'assemblée natio- 
nale et constituante, et l'antique monarchie française prit fin; 
elle fut moralement frappée à mort avant de l'être physique- 
ment, le 21 janvier 1793, dans la personne de l'infortuné 
Louis XVI *. On voit là un exemple mémorable du danger 
d'une seule assemblée qui tend comme naturellement à devenir 
toute-puissante. Les chambres parlementaires se réunissent 

i Dès que la convocation des Etats généraux fut décidée, on s'occupa du 
mode des délibérations futures. Chacun des trois ordres aurait-il son assem- 
blée à part? Voterait-on par ordre, ou par individualité, par tête? La règle. 
Tusage demandait que chaque ordre eût sa réunion particulière, et que Fou 
votât par ordre. C'était ainsi que les choses avaient eu lieu aux derniers Etats 
généraux en 1614. Le parlement de Paris, les princes du sang dans leur mé- 
moire au roi, le roi lui-même, voulaient qu'on suivit cette règle. Le 5 mai 1789, 
jour à jamais mémorable dans les fastes du monde moderne, les Etats s'ouvri- 
rent à Versailles. La question du vote, de la réimion des trois ordres en une 
seule assemblée fut la première agitée. Le tiers état avait été nommé en nom- 
bre double de chacun des deux autres ordres, et l'assemblée entière comptait 
plus de mille oàembres. Le tiers état se crut tout-puissant, et il Tétait en effet. 
Il somma la noblesse et le clergé de se réunir à lui et de ne former qu'une 
seule chambre qu'il savait bien devoir dominer par 1^ nombre et l'audace. On 
refusa d'abord. Le tiers se déclara alors assemblée nationale. En vain les deux 
autres ordres protestèrent^ en vain le roi fit fermer la salie de ses séances, il 
se réunit dans celle du jeu de Paume, et y prêta le célèbre serment de ce nom, 
de ne se séparer qu'après avoir achevé la coDAtitution et la réforme générale. 
Les exhortations paternelles du roi en séance royale, l'ordre qu'il fit donner au 
tiers de cesser ses réunions séditieuses, tout fut inutile. Louis XVI céda enfin, 
comme il faisait toujours, il engagea lui-même le clergé et la Qoblesse à se 
réunir au tiers, et à ne former qu'une seule assemblée. La révolution était faite* 
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chaque année, et Ton peut dire, comme nous l'avons déjà 
remarqué, qu'elles sont permanentes, puisque les membres 
qui les composent sont toujours nommés et prêts à être con- 
voqués. Il n'y avait pas d'époque fixée pour la convocation des 
états généraux; les circonstances, les besoins de la nation 
décidaient seuls le pouvoir exécutif à les réunir. On sait 
qu'auparavant les assemblées générales, appelées Champs-de- 
Mars et Champs-de-Mai, se réunissaient chaque année. Les 
chambres parlementaires participent directement et pour une 
très grande part à la confection des lois. Les états généraux 
n'y participaient pas directement, au moins habituellement, 
mais seulement par voie de doléances, de remontrances; il y 
a eu toutefois des lois faites par les états. Les anciens parle- 
ments y participaient par l'enregistrement, qu'ils n'accor- 
daient pas toujours facilement, comme on sait. Les chambres 
votent chaque année l'impôt en votant le budget. Sous le 
régime des états, les impôts étaient votés une fois pour un 
espace de temps indéfini, ou, dans des cas particuliers et pour 
faire face à un besoin spécial, pour un tempe déterminé plus 
ou moins long. Aucun impôt nouveau ne devait être établi 
sans le concours des états généraux. Je ne dis pas que cela 
n'ait jamais eu lieu; mais c'était la règle^ et elle a toujours 
été maintenue. Sous le règne de Louis XYI, les finances que 
Necker n'avait soutenues qu'avec peiiiu, à force d'emprunts, 
étant épuisées, le nouveau ministre de Brieiiiie proposa de 
nouveaux impôts, entre autres celui du timbre. Le parlement 
refusa l'enregistrement, se déclarant incompélent pour établir 
de nouvelles charges. Et ce fut une des causes de la convoca- 
tion des états généraux, les derniers qu'ait vus la France. 

Le système des états est mort, les éléments en sont brisés. 
Le régime parlementaire l'a remplacé. Il a ses défauts, ses 
inconvénients, ses périls, comme tous les genres de gouver- 
nement et toutes les choses humaines.. Mais il est aujourd'hui 
le seul possible, vu l'état des choses et des esprits. Seul, 
il ofi^re des institutions modératrices de l'autorité, et ces insti- 
tutions valent mieux que le pouvoir absolu. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

l'église demande-t-elle des gouvernements absolus? 



Un des préjugés les plus répandus contre l'Eglise catholi- 
que, sur les matières qui nous occupent, c'est qu'elle n'aime 
que les gouvernements absolus, que là sont sont ses prédilec- 
tions; on prétend même qu'elle est favorable au despotisme, 
et qu'elle a en horreur toute espèce de liberté. Qui n'a les 
oreilles et les yeux fatigués des déclamations qu'il a entendues 
ou lues sur ce sujet? Mais en revanche personne ne s'est 
fatigué à lire les preuves de cette assertion, car on n'a pas 
coutume d'en apporter; et cela pour une bonne raison, c'est 
qu'il n'y en a pas. On affirme, d'autres fois on laisse entendre, 
on suppose que l'Eglise n'aime que l'absolutisme; mais le 
prouver, on s'en dispense facilement. C'est là du reste un 
procédé dont on use avec un sans-façon merveilleux à l'égard 
du catholicisme ; il est cependanb le père de la civilisation 
européenne. 

Examinons donc cette question. Il y a quatre moyens prin- 
cipaux de connaître la doctrine, la pensée de l'Eglise : son 
enseignement officiel; sa manière d'agir, sa conduite; puis 
les écrits de ses docteurs les plus autorisés, et sa nature 
même. 

Et d'abord a-t-elle défini quelque chose sur la question qui 
nous occupe? A-t-elle un enseignement officiel sur les diverses 
formes de gouvernement? Aucunement. A-t-elle défini que 
telle forme valait mieux que telle autre? En aucune manière. 
A-t-elle proscrit les institutions modératrices du pouvoir, les 
libertés civiles ou politiques? Jamais. A-t-elle défini que la 
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monarchie vaut mieux que la république, que la monarchie 
absolue est préférable à la monarchie tempérée? Pas davan- 
tage. La vérité catholique est déposée, pour ainsi parler, dans 
trois espèces de documents : l'Ecriture sainte, les définitions 
des Papes et les décrets des conciles. Or, nulle part on ne 
trouve rien relativement aux formes de gouvernement. Assu- 
rément l'Eglise, dans sa longue existence de dix-huit siècles, 
a eu à s'occuper de doctrines de toutes espèces, elle a défini 
bien des questions, proscrit des erreurs sans nombre. Jamais 
elle n'a rien dit des diverses formes de gouvernement ; jamais 
elle n'en a condamné aucune. 

Je me trompe, il y a une sorte de gouvernement que l'E- 
glise a proscrite. Seraient-ce les institutions modératrices du 
pouvoir, les institutions libres? Est-ce la république? C'est 
tout le contraire, t II faut abolir, dit Clément VIII, ce qui sent 
le paganisme... Il faut abolir ce qui, venant des doctrines, 
des usages et des exemples des païens, favorise la tyrannie 
politique, et cette fausse raison d'Etat, tout à fait éloignée de 
la loi évangélique et chrétienne *. » La tyrannie, le despo- 
tisme païen, renouvelés plus ou moins par quelques princes 
chrétiens, comme Henri VIII d'Angleterre, sont manifestement 
proscrits par ces paroles pontificales. Mais on ne trouvera 
jamais rien dans l'enseiguement de l'Eglise qui condamne 
le moins du monde les institutions modératrices du pouvoir 
et demande des gouvernements absolus. 

Mais la conduite, la manière d'agir de l'Eglise ne les favo- 
rise-t-elle pas ? Toutes ses sympathies ne sont-elles pas pour 
eux? Le christianisme n^est-il pas l'allié naturel des gouver- 
nements absolus? 

Si, avant de regarder en arrière dans les temps écoulés, 
nous jetons un regard sur le monde actuel, nous constatons 
à première vue un fait considérable et que nous avons 

1 Ea quoque aboleantur, quse paganismum redolent... Item quœ ex gentilium 
placilis, moribus, exemplis, tyranoicam politiam foveot, et quam falso vocant 
rationem status, ab evangelica et christiana lege abhorrentem iuducunt, de- 
leantur. (Constit. sur l'Index.) 
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déjà indiqué. Le christianisme domine en Europe et en Amé- 
rique. Il est au contraire sans influence en Asie et en Afrique, 
où il n'est qu'à l'état de missions. Or, c'est précisément en 
Europe et en Amérique que se trouvent les institutions modé- 
ratrices du pouvoir, les monarchies tempérées et les répu- 
bliques. Et au contraire partout ailleurs régnent la monarchie 
absolue et le despotisme. Je ne prétends pas, en faisant cette 
observation, que la seule cause de cette différence soit la 
religion chrétienne ; j'admets que le caractère national, le 
génie des peuples y est pour beaucoup, et a dans ce fait une 
part considérable. Mais le christianisme y a aussi la sienne. 
C'est lui qui, inspirant une juste idée de la dignité de la 
nature humaine, fait que l'homme n'admet volontiers que 
l'autorité qui est nécessaire, et ne veut point d'un pouvoir 
arbitraire. C'est lui qui, en élevant les peuples à la civilisation 
véritable, les rend plus aptes à participer à la gestion des 
affaires publiques. 

Mais ici se présente naturellement une objection qui pa- 
raît sérieuse au premier abord. Au dix-septième et au dix- 
huitième siècle, dit-on, le christianisme avait en Europe un 
incontestable empire; et cependant c'est le pouvoir absolu 
qui régnait, preuve évidente qu'il y a entre lui et ce pouvoir 
une affinité réelle. 

Cette difficulté n'a de valeur que pour ceux qui ne voient 
que la surface des choses, et qui ne connaissent de l'histoire 
que les deux derniers siècles. C'est précisément à cette époque 
que TEglise catholique a commencé à perdre son influence 
sur les sociétés. Transportons-nous par la pensée à une époque 
où, de l'aveu de tous, elle exerçait une action puissante, au 
moyen âge. Alors régnaient d'abord de larges libertés civiles, 
que nous n'avons plus aujourd'hui en France où domino 
la centralisation. Alors régnait en second lieu la liberté 
politique sous la forme que demandaient alors les circons- 
tances et les éléments qui composaient la société, c'est-à-dire 
sous le régime des états, que nous avons exposé précédem- 
ment, régime où la monarchie était tempérée par des institu- 
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lions modératrices de son pouvoir. En Angleterre, alors par- 
faitement catholique, on trouve déjà le régime parlementaire 
sous une forme plus ou moins développée; on sait, en effet, 
que les libertés anglaises remontent à la charte de Henri 1®' 
donnée en H 03 et surtout à la grande Charte de Jean Sans- 
Terre de 1215, et aux provisions (tOxford de 1258, origine 
de la chambre des Communes. En Espagne, la liberté poli- 
tique se traduit par les Corlès, et en Allemagne par les diètes 
et les élections. En France, ce sont d'abord les assemblées de 
la nation^ les Champs de Mars et de Mai, puis le régime des 
Etats, qui entretiennent la vie politique. Chose bien remar- 
quable I c'est naturellement en Italie que Tinfluence politique 
de l'Eglise romaine s'est le plus immédiatement exercée. 
Or, c'est l'Italie qui a été le terrain le plus favorable au gou- 
vernement républicain. Chacun le sait en effet, Gênes, Pise, 
Sienne, Florence, Venise ont été des républiques qui ne sont 
pas sans gloire. 

C'est donc un fait hors de toute contestation; la liberté 
politique a existé en plein moyen âge, en plein règne de 
l'Eglise catholique. N'avons-nous pas entendu au chapitre 
précédent, Montesquieu, Augustin Thierry, Montalembert 
nous enseigner cette vérité? 

Ce n'est qu'au seizième siècle que le pouvoir absolu a com- 
mencé à dominer. Or, veut-on en savoir la cause principale? 
Je n'hésite pas à le dire : c'est le protestantisme ; l'histoire et 
la raison le proclament hautement. 

« Le plus grand accroissement du pouvoir royal en Europe, 
dit Balmès, date précisément de l'époque du protestantisme. 
En Angleterre, à partir de Henri YIII, ce qui prévalut ne 
fut pas même la monarchie ; ce fut un despotisme cruel dont 
les excès ne purent être déguisés par un vain simulacre de 
formes représentatives. En France, après la guerre des Hu- 
guenots, le pouvoir royal se trouve plus absolu que jamais. 
En Suède, Gustave monte sur le trône, et de cet instant les 
rois exercent un pouvoir presque illimité. En Danemark, 
la monarchie se perpétue et se fortifie. En Allemagne, on 
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voit se former le royaume de Prusse, et prévaloir générale- 
ment les formes absolues. £n Autriche, l'empire de Charles* 
Quint garde toute sa puissance, toute sa splendeur. En Italie, 
les petites républiques disparaissent, et les peuples, sous un 
titre quelconque, se rangent sous la domination des princes. 
En Espagne enfin, les antiques Certes de Castille, d'Aragon, 
de Valence et de Catalogne tombent en désuétude ^ » 

Voilà le fait dans sa réalité ; le pouvoir absolu est contem- 
porain en Europe du protestantisme. Et j'ajoute que ce der- 
nier en a été la cause principale. La raison en est extrêmement 
simple. Le protestantisme a produit la révolte, et celle-ci a 
produit le pouvoir absolu; l'action produit naturellement la 
réaction. A la voix du moine apostat, une explosion révolu- 
tionnaire formidable eut lieu en Europe. Les prince», sentant 
leurs trônes ébranlés, se sont armés de puissance ; et les peu* 
pies, voyant l'ordre social compromis, se sont réfugiés d'ins- 
tinct sous l'égide du pouvoir absolu. Et cela est dans la nature 
même des choses; la révolution produit l'anarchie, qui dure 
plus ou moins longtemps, et de celle-ci nait naturellement le 
pouvoir absolu ; car enfin les nations veulent vivre. 

Ainsi donc, de même que l'Eglise, comme nous l'avons vu, 
ne favorise point par ses doctrines le pouvoir absolu, n'enseigne 
rien sur les diverses formes de gouvernement, et laisse à cet 
égard à ses enfants une liberté parfaite, de même aussi sa con- 
duite ne favorise pas davantage ce pouvoir absolu; au con- 
traire, son action, son influence, l'histoire l'atteste, est bien 
plutôt favorable à l'autorité tempérée. 

Il y a, avons-nous dit, un troisième moyen de connaître la 
pensée de l'Eglise catholique sur cette question, c'est do con- 
sulter ses docteurs, ses théologiens les plus autorisés. Ils n'ont 
pas sans doute l'autorité de l'Eglise elle-même définissant par 
la bouche des papes et des conciles sa propre doctrine ; et cela 
n'est nullement nécessaire relativement à la question qui nous 
occupe, puisque nous savons déjà qu'il n'y a point à cet égard 
de doctrine définie. Mais voici en quel sens et de quelle ma^ 

* Balm., Le Protest, comp. au cathol, t. III, ch. lxu. 
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nière Tautorité des théologiens nous est utile. Il est évident 
que si les principaux d*entre eux et les plus autorisés ensei- 
gnent que telle forme de gouvernement est la meilleure, c'est 
une preuve, je ne dis pas que l'Eglise pense de même, mais 
que du moins elle n'est point opposée à cette doctrine, et qu'il 
est parfaitement loisible à tous ses enfants de la suivre et de 
l'appliquer. Or, c'est précisément ce qui a lieu ici. Les théolo- 
giens les plus accrédités, les plus autorisés dans l'Eglise ro- 
maine enseignent que la meilleure forme de gouvernement est 
le gouvernement tempéré. 

Saint Thomas d'Aquin, on le sait, est parmi eux le premier et 
le plus autorisé. 11 enseigne que le gouvernement le meilleur 
est la monarchie tempérée par l'aristocratie et la démocratie. 
Rappelons ses paroles. « La meilleure organisation d'une cité 
ou d'une nation, dit il, est celle où un seul a la principale au- 
torité et règne sur tous ; et sous lui sont des chefs inférieurs, 
et de cette manière le gouvernement appartient à tout le monde, 
en ce sens que tous peuvent être élus chefs, et que tous peu- 
vent élire. Tout gouvernement bien constitué est donc un 
mélange de royauté, puisqu'un seul règne, d'aristocratie, puis- 
que les grands participent à l'autorité, et de démocratie ou de 
la puissance du peuple, puisque c'est dans son sein qu'on 
prend les chefs, et que leur élection lui appartient ^ » Dans un 
autre ouvrage écrit spécialement sur la politique, il veut que 
l'on tempère de telle manière la royauté qu'elle ne dégénère 
point en tyrannie *. » Les autres théologiens ont généralement 
suivi leur chef et leur maître. Indiquons-en deux dont l'auto- 
rité estgénéralementplus acceptée. « La monarchie, dit Suarez, 

' Optima ordinatio priocipum est in aliqua civitate vel regno in quo unus 
prseficitur secundum vîrtutem qui omnibus prsesit, et sub ipso sunt aliqui prin- 
cipautés secuodum virtutem; et tamen talisprincipatus ad omnes pertinet,tum 
quia ex omnibus eligi possunt, tum quia etiam ab omnibus eliguntur. Talis vero 
est omnis politia bene commixta ex regno in quantum unus prœest, ex aristo- 
cratia in quantum multi principantur secundum virtutem, et ex democratia, id 
est, potestate populi, in quantum ex popularibus possunt eligi principes, et ad 
populum pertinet electio principum. {Sum. TheoL 1. 2. q. c. 8. a. 7.) 

8 Disponenda est sic regni gubernatio ut régi jan instituto tyrannidis sub- 
trahatur occasio. Simul etiam sic ejus temperetur potestas ut in tyrannidem de 
facili declinare non possit. (De Begimine principum^ c. vi.) 
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existe rarement pure. Eaefietla fragilité, l'ignorance et lama- 
lice humaines étant ce qu'elles sont, il est d'ordinaire expédient 
de modifier cette forme en y mêlant quelque chose du gouver- 
nement non monarchique confié à plusieurs, à un nombre 
plus ou moins grand selon les diverses coutumes et jugements 
des hommes *. » Et il ajoute, comme pour affirmer notre 
thèse actuelle, que le catholicisme ne détermine rien à cet égard : 
« tout ici dépend donc de la raison et de la volonté humaine. » 
Le cardinal Bellarmin parle comme Suarez : 

« Suivant, dit-il, les traces de saint Thomas et des autres 
théologiens cathoHques, parmi les trois formes simples de 
gouvernement, nous donnons la préférence à la monarchie ; 
mais, attendu la corruption de la nature humaine, nous ad- 
mettons que dans l'état présent des choses elle est plus utile à 
l'homme si elle est tempérée par l'aristocratie et la démocratie 
que si elle est pure *. » Le judicieux cardinal revient à diflfé- 
rentes fois sur cette doctrine. 

Personne ne me contredira si je dis que saint Thomas d'A- 
quin, Suarez et Bellarmin sont les trois théologiens les plus 
autorisés dans l'Eglise et dont le nom est le plus souvent in- 
voqué dens ses écoles. Or, on vient de le voir, ils ne sont pas 
partisans du gouvernement absolu, mais bien du gouverne- 
ment tempéré. Tous les autres du reste, à part quelques rares 
exceptions, sont du même avis. Mais il est manifestement im- 
possible que TEglise laisse ainsi enseigner à tous ses docteurs, 
dans toutes ses écoles, une doctrine à laquelle elle ne serait 
pas favorable. Tous ceux qui connaissent, et qui ne la connaît? 
sa sainte jalousie doctrinale, si je puis ainsi parler, n'auront 
aucun doute à cet égard. 

1 Raro est simplex {monarchia)^ quia, aupposita fragilitate, ignorantia et ma- 
litia homiDum, regulariter expedit cdiquid admiscere ex commuai gabernatione, 
quse per plures fit, quse etiam est major yel minor juxta varias consuetudines et 
judicia hominum : pendet ergo tota haec res ex humano coosilio et arbitrîo. 
[De Legib., 1. III, c. iv.) 

2 Nos vero B, Thomam aliosque theologos catholicos sectiti, ex tribus simplici- 
bus formis gubernationis monarchiam cœteris anteponimus» quamquam propter 
natursB humaiiœ corruptionem utiliorem esse censemus hominibus hoc tempore 
monarchiam temperatam ex aristocratia et democratia, quam eimplicem monar- 
chiam. (Controv, 3*y generalis, 1. I, c. I.) 

12 
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Nous avons enfin comme un quatrième moyen de connaître 
sur le point qui nous occupe la pensée de TEglise; c'est sa 
nature même» ou plutôt celle de son gouvernement. Quel esl 
ce gouvernement? Quelle est la forme que Jésus-Christ lui u 
donnée? Elle est sans doute une monarchie, mais une monar- 
chie tempérée, et cela par sa nature même, par sa constitution 
divine. 

Tout le monde sait qu'elle est gouvernée par le souverain 
pontife et par les évèques. Si Jésus-Christ n'avait institué que 
le souverain pontificat, et non 1 episcopat, et que ce fût le pape 
lui-même qui l'eût fondé, les évêques ne seraient alors que 
ses vicaires et ses lieutenants, l'autorité épiscopale n'entrerait 
point dans la constitution même de l'Eglise, et elle pourrait 
être supprimée, les évêques ne seraient point, de par sa cons- 
titution, des législateurs et des gouverneurs du royaume de 
Jésus-Christ, l'autorité pontificale seule appartiendrait à cette 
constitution divine, elle serait seule constitutive et seule di- 
vine ; dans ce cas, il est évident que la monarchie dans l'Eglise 
ne serait point et ne pourrait être appelée tempérée, puisque 
l'autorité du monarque y existerait seule. Mais on sait que c'est 
le contraire qui est la vérité. Jésus-Christ a fondé l'épiscopat, 
comme il a fondé le pontificat suprême, l'un et l'autre sont 
divins, l'un et l'autre sont constitutifs dans l'Eglise. Ces deux 
vérités sont aussi certaines l'une que l'autre, et elles sont toutes 
les deux de foi catholique. Or, cela posé, la monarchie dans 
l'Eglise est par là même et doit être dite tempérée, etnous allons 
entendre tout à l'heure le cardinal Bellarmin nous dire que c'est 
là le sentiment do tous les docteurs catholiques. C'est du reste 
une vérité facile à démontrer. 

Un gouvernement monarchique est tempéré lorsqu'il n'est 
pas une monarchie pure et simple, mais mélangée au con- 
traire d'aristocratie et de démocratie. Or, il en est ainsi du 
gouvernement de l'Eglise. Elle est sans aucun doute une 
monarchie, comme nous l'avons rappelé; mais elle est une 
monarchie tempérée d'abord par l'aristocratie, fin efl*et, les 
évêques sont de droit divin sous l'autorité du souverain pon- 
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tile, les princes de l'Eglise, les chefs des différentes parties 
ou diocèses qui la composent. Ils sont donc une véritable 
aristocratie; non pas seulement de nom, mais en réalité e?t 
efficacement ; ils gouvernent l'Eglise avec le pape et sous son 
autorité; et cela, de droit divin, en vertu de la constitution 
même donnée à l'Eglise par son divin fondateur. Le gouver- 
nement de cette Eglise est donc une monarchie mélangée d'a- 
ristocratie. En second lieu, la démocratie elle-même y a sa 
part, non pas assurément en ce sens que le peuple gouverne, 
ce qui ferait du gouvernement ecclésiastique une république, 
mais en ce sens que les plus hauts emplois, les dignités les 
plus considérables ne sont pas du tout réservés, comme cela 
avait lieu dans les gouvernements aristocratiques, à une 
classe spéciale de personnes, ipais sont au contraire accessi- 
bles à tous, de telle sorte que le dernier des enfants du peu- 
ple chrétien peut être appelé non seulement à l'épiscopat, 
mais au souverain pontificat ^ 

Il est donc parfaitement certain que l'Eglise est une mo- 
narchie, mais tempérée d'aristocratie et de démocratie. 

Le pouvoir législatif, la puissance de faire des lois esl^ 
dans toute espèce de gouvernement, la partie principale ; y 
participer, c'est donc avoir part à la partie la plus haute de 
l'autorité. Or, dans l'Eglise catholique, les évêques y partici- 
pent de deux manières. Chacun d'eux peut d'abord faire des 
lois pour son diocèse. En second lieu, les évêques réunis en 
concile général sous l'autorité du souverain pontife peuveiit 
faire des lois qui regardent et obligent l'Eglise tout entière. 
Ils sont donc véritablement législateurs. Ils ne sont pas seu- 
lement, qu'on le remarque bien, des conseillers du pape-, 
comme est par exemple, en France, le Conseil d'Etat, mais 
ils sont de véritables législateurs. Us participent même à un 
pouvoir plus haut encore ; ils sont juges de la foi. Le souve- 

^ Toul le monde sait qu^autrefois le peuple chrélieQ participait souvent à Té- 
lection du souverain pontife, des évêques et des curés. Ce régime a été sup- 
primé, parce qu'on a pensé qu'il offrirait trop d'iuconvénients dans les temps 
modernes, mais il est une preuve nouvelle que la constitution de TEglise ne 
rejette aucun élément raisonnable de gouvernement. 
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rain pontife est assurément le juge principal, mais les évêques 
sont juges aussi, ils définissent avec lui la vérité catholique. 
L'autorité ecclésiastique, dans ses deux parties les plus hautes, 
ne réside donc pas dans le monarque seul; elle est partagée, 
et cela en vertu même de la constitution divine de l'Eglise, 
par les évêques. La monarchie dans l'Eglise est donc tempé- 
rée par l'institution divine de l'épiscopat. 

Enfin, tout le monde sait que de même que les évêques ont 
dans l'Eglise le pouvoir législatif, qu'ils sont législateurs, ils 
ont aussi, et de droit divin, le pouvoir de gouverner. Le sou- 
verain pontife est le chef suprême, le monarque de l'Eglise, 
il en a le gouvernement général; mais sous son autorité les 
évêques gouvernent chaque partie, chaque diocèse. Et ils ne 
sont pas simplement, dit Bellarmin, des vicaires du pape, de 
simples envoyés, mais de vrais princes, de vrais gouverneurs, 
veri principes etpaslores, non vicarii pontificis maximi. L'épis- 
copat a été en effet institué par Jésus-Christ pour gouverner 
l'Eglise, sous l'autorité du souverain pontife \ 

Je viens de prononcer le nom du cardinal Bellarmin. Il est 
peut-être celui de tous les théologiens qui a le plus étudié la 
question de l'Eglise. Or, il enseigne que son gouvernement 
est un gouvernement tempéré. Ecoutons-le : « Tous les doc- 
teurs catholiques, dit-il, conviennent que le gouvernement de 
l'Eglise, confié par Dieu aux hommes, est, il est vrai, une mo- 
narchie, mais, comme nous l'avons dit plus haut, une monar- 
chie tempérée d'aristocratie et de démocratie *. » Il avait dit en 
effet auparavant : f II y a dans l'Eglise l'autorité monarchique 
du souverain pontife, le pouvoir aristocratique des évêques, 
lesquels sont de vrais princes et de vrais gouverneurs, et non 
des vicaires du pape ; et la démocratie y a aussi sa place, 
puisqu'il n'est personne de tout le peuple chrétien qui ne puisse 
être élevé à l'épiscopat, s'il est jugé digne de cet honneur '. 

* Posuit episcopos regere Ecclesiam Dei (Act. ap. ix, 28). 

2 Doctores catholici in eo conveDiunt omnes, ut regimen ecclesiasticum, ho- 
minibns a Deo commissum, illud quidem monarchicum, sed temperatum, ut 
supra diximus, ex aristocratia et democratia (Cont. 3a gêner. L I, c. v). 

3 ... Esse in ea (Ecclesia) videlicet summi Pontificis monarchiam, atque épis- 
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C'est donc un fait et une vérité incontestable, le gouverne- 
ment de l'Eglise est, par sa constitution divine elle-même, un 
gouvernement tempéré. 

Mais à qui fera-t-on croire qu'un gouvernement tempéré 
n'aime pas les gouvernements tempérés, qu'il n'ait de sym- 
pathie que pour ceux qui ne le sont pas? 

Montesquieu n'a pas toujours rendu justice au catholicisme, 
il l'a fait toutefois sur la question présente. Ecoutons-le un 
instant : « La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes 
de s'aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meil- 
leures lois politiques et les meilleures lois civiles, parce 
qu'elles sont après elle le plus grand bien que les hommes 
puissent donner et recevoir ^ » — « Le gouvernement mo- 
déré convient mieux à la religion chrétienne. Chose admira- 
ble! la religion chrétienne, qui ne semble avoir d'objet que la 
félicité de l'autre vie, fait encore notre bonheur dans celle-ci. 
C'est la religion chrétienne qui, malgré la grandeur de l'em- 
pire et le vice du climat, a empêché le despotisme de s'établir 
en Ethiopie... Que d'un côté l'on se mette devant les yeux les 
massacres continuels des rois et des chefs grecs et romains, 
et de l'autre la destruction des peuples et des villes par ces 
mêmes chefs, Timur et Gengiskan, qui ont dévasté l'Asie ; et 
nous verrons que nous devons au Christianisme, et dans le 
gouvernement un certain droit politique, et dans la guerre 
un certain droit des gens, que la nature humaine ne saurait 
assez reconnaître*. » «Bayle, après avoir insulté toutes les re- 
ligions, flétrit la religion chrétienne; il ose avancer que de 
véritables chrétiens ne formeraient pas un Etat qui pût sub- 
sister. Pourquoi non? Ce seraient des citoyens infiniment 
éclairés sur leurs devoirs, et qui auraient un très grand zèle 
pour les remplir ; ils sentiraient très bien les droits de la dé- 

coporum, qui veri principes et pastores, non vicari PontiMs maximi sunt, aris- 
tocratiam; ac demum suum quemdam io ea locum habere democratiam, cum 
nemo sit ex omni christiana multitudine, qui ad episcopatum yocarlnon possit, 
si tamen digaus eo muoere judicetur [Ibid. c. m). 

^ MoNTESQ., Esp, des Lois^ 1. XXIV, ch. i. 

2 MoNTESQ., Esp. des Lois, 1. XXIV ch. ni. 



Digitized by 



Google 



fS2 l'église et les sociétés modernes. 

tense naturelle; plus ils croiraient devoir à la religion, plus 
ils penseraient devoir à la patrie. Les principes du christia- 
nisme, bien gravés dans le cœur, seraient infiniment plus 
torts que le faux honneur des monarchies, les vertus hu- 
maines des républiques et la crainte servile des Etats despo- 
tiques*. » 

Nous pouvons maintenant conclure. 

Nous avons interrogé les divers moyens de connaître la 
pensée de l'Eglise relativement à la question qui nous oc- 
cupe : tous ont donné la même réponse. Elle se résume daas 
les deux assertions suivantes : premièrement, l'Eglise catho- 
lique n'a jamais rien défini quant aux différentes formes de 
gouvernement, elle n'enseigne rien à cet égard, et chacun est 
libre d'admettre ce qu'il veut; en second lieu, tout indique 
que bien loin de prêcher l'absolutisme, elle est favorable au 
gouvernement tempéré. 

Il est donc impossible de ne pas éprouver un mouvement 
d'indignation quand on la voit si souvent accusée, non seule- 
ment de n'avoir de sympathie que pour les gouvernements 
absohis, CQ qui est contraire à la vérité, mais même d'être fa- 
vorable au despotisme et à la tyrannie, qu'elle a, nous l'avons 
\Uy formellement condamnés. Sa doctrine, son histoire, l'en- 
seignement de ses docteurs les plus autorisés, sa nature 
même la vengent surabondamment des sophistes et de leurs 
déclamations. 

*^MoNTESQ., Esp, des LoiSyl. XXIV, ch. vi. 
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L EGLISE, LES CONSTITUTIONS ET LES LOIS. 

11 n'y a jamais eu d'époque aussi fertile que la noire en cons 
titutions politiques. Il est peu de publicistes qui n'en aient 
au moins une en portefeuille, et chacune fera certainement 
le bonheur de la nation qui sera assez heureuse pour l'appli- 
quer. Dans moins dun siècle nous en avons essayé et usé 
une vingtaine en France. Cet état de choses prouve à la fois 
notre grandeur et notre faiblesse. Nous avons un tel besoin 
de perfection que rien ne nous satisfait. Et en même temps 
nous n'avons été jusqu'ici ni assez forts ni assez fermes pour 
saisir le vrai et nous y tenir. 

La constitution d'un Etat est l'ensemble de ses lois fonda- 
mentales ; elle est son organisation et comme son tempéra- 
ment politique ; Tadministration, qu'il ne faut pas confondre 
avec elle, en est comme le régime. La constitution est l'orga- 
nisation intrinsèque d'un Etat; l'administration est son orga- 
nisation extrinsèque. La constitution doit être de sa nature 
permanente et stable ; l'administration se modifie avec les 
-circonstances. La constitution d'un Etat peut être bonne et 
son administration vicieuse, et réciproquement. 

On s'est demandé si la France avant la Révolution du der- 
nier siècle avait une constitution. Toute nation en a nécessai- 
rement une ; car la constitution n'est pas autre chose que l'or- 
ganisation, la manière d'être de l'Etat. Une nation qui a vécu 
quatorze siècles avait -elle une organisation? C'est demander 
si un homme qui a vécu quatre-vingts ans avait une constitu- 
tion. Au reste, celle de la France est connue, et nous l'avons 
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exposée déjà. Une royauté héréditaire ; un peuple composé de 
trois classes politiques, le clergé, la noblesse et le tiers état; 
des états généraux et dans les premiers temps des assemblées 
nationales, tels sont les principaux éléments qui formaient la 
constitution politique de la France. Il est vrai de dire toutefois 
qu'elle s*était affaiblie, et que les institutions modératrices du 
pouvoir avaient beaucoup perdu de leur force depuis un 
siècle. 

Une constitution peut être écrite et formulée d'une manière 
précise et déterminée, comme Test, par exemple, celle qui 
nous régit aujourd'hui : elle peut être aussi à une sorte d'état 
latent et moins déterminé. L'essentiel est qu'elle soit écrite 
dans les cœurs; et cette écriture-là est beaucoup plus difficile 
que Tautre. Il n'y a rien de plus facile que d'écrire une cons- 
titution sur le papier; il n'y a rien de plus difficile que 
de l'écrire dans les âmes. Quoi qu'il en soit, nous vivons 
aujourd'hui en France et en Europe sous des constitutions 
écrites; et ce régime a des avantages. Les droits, les libertés 
des citoyens sont ainsi plus clairs et plus déterminés, et par 
là même mieux garantis ; on peut en appeler plus facilement 
à la constitution. Le pouvoir peut plus difficilement s'étendre 
outre mesure et devenir despotique. Il y a toutefois un incon- 
vénient à vouloir trop écrire et trop préciser. « Si les limites 
sont marquées, dit de Bonald, chacun en temps de guerre se 
porte à son extrême frontière, les parties sont en présence, 
et le combat s'engage ; et au lieu de disputer pour déterminer 
les limites, chacun s'efforce de les reculer. S'il reste un nuage 
sur ces questions délicates, on passe à côté les uns des autres 
sans se rencontrer, on va quelquefois de part et d'autre un 
peu trop loin; mais après quelques excursions chacun rentre 
sur son terrain \ » La constitution anglaise est moins pré- 
cise que celle de la France ; elle n'en est pas moins réelle ; et 
peut-être prête-t-elle moins par là même à des conflits. Il y a 
partout avantages et inconvénients dans les institutions hu- 
maines. * 

« De Bonald, Pensées. 
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Quant à Tancienne constitution française, on peut dire 
qu'elle était écrite partout et nulle part. Elle Tétait dans les 
mœurs, dans les usages, dans les faits, dans Thistoire, dans 
les lois, dans les livres des publicistes. Mais nulle part elle 
n'était écrite officiellement dans son ensemble, comme Test, 
par exemple, la constitution qui nous régit. Il faut se 
garder de croire qu'une constitution n'existe qu'autant qu'on 
peut la mettre dans sa poche, bien écrite et dûment paraphée : 
ce serait ne rien entendre à la nature des choses et à l'his- 
toire. Aujourd'hui nous écrivons trop sur le papier et pas 
assez dans les âmes. Et qui ne sait avec quelle facilité le pa- 
pier se déchire ? 

Ce serait une prétention déraisonnable au premier chef que 
de vouloir écrire une constitution parfaite, et générale, propre 
à tous les peuples et à tous les temps. Il n'y a pas plus de 
formule politique universelle que de panacée universelle. Et 
la constitution qui semble la meilleure à priori^ ne l'est pas 
toujours relativement à tel ou tel peuple. 

Il y a toutefois deux éléments généraux qui doivent entrer 
dans toute constitution politique : l'autorité et la liberté, et 
cela au degré demandé par le génie des peuples, les temps et 
les circonstances. L'autorité, nous l'avons montré, et cela est 
manifeste, est absolument indispensable, elle est essentielle 
dans toute société. La liberté, nous l'avons vu aussi, doit y 
exister à un degré plus ou moins développé. Ces deux élé- 
ments, en eux-mêmes et dans leur rapport, sont le fond de 
toute constitution politique. Nous avons parlé du reste des 
différentes formes de gouvernement, et c'est sous un autre 
nom la même question que celle des constitutions. Le sys- 
tème représentatif, divisé en régime des états et en régime par- 
lementaire, les résume toutes. Comme la monarchie et la répu- 
blique, ainsi que nous l'avons fait remarquer, se sont singu- 
lièrement rapprochées dans les temps modernes , comme 
formes de gouvernement, leurs constitutions peuvent différer 
assez peu, quant au fond, et elles peuvent se communiquer 
jusqu'à un certain degré leurs avantages. 
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Comme nous l'avons fait remarquer déjà, la grande diffi- 
culté n'est pas d'écrire une constitution, mais de l'imprimer 
dans les esprits et dans les cœurs, et de la faire respecter et 
aimer. Pour cela, indépendamment des qualités qu'elle doit 
avoir, deux choses sont nécessaires : les bienfaits de son ap- 
plication, et le temps. Lorsque sa mise en pratique produit 
dans une nation la paix, le calme, la tranquillité, qu'elle apaise 
ou provient les discordes civiles, qu'elle contribue à la pros- 
périté individuelle et nationale, on s'accoutume à la respecter 
et à l'aimer. Cela est dans la nature même des choses ; les 
peuples s'attachent aux institutions qui les rendent heureux. 
Mais pour cela il faut du temps. Et l'histoire de ce siècle nous 
apprend que vivre, durer sont pour les constitutions la grande 
difficulté. Combien n'en n'avons-nous pas usé depuis 1789 ! 

Quoi qu'il en soit, on ne peut accuser l'Eglise de nous 
gêner dans leur confection et leur mutation. Nulle part elle ne 
nous défend d'en avoir, et nulle part on n'a vu le clergé 
monter à l'assaut pour les démolir. D'autres s'en chargent, et 
ils réussissent. 

Mais, dit-on, si l'Eglise n'attaque pas nos constitutions mo- 
dernes elles-mêmes comme faits politiques, elle attaque les 
principes sur lesquels elles reposent, les bases qui les portent, 
les fondements sur lesquels elles s'appuient; ce qui est beau- 
coup plus grave. 

Cette accusation, bien qu'elle ait plus d'apparence que la 
première^ n'a pas plus de solidité, et quelques mots nous suf- 
firont pour le montrer, après ce que nous avons dit. 

Trois points spécialement peuvent faire difficulté. Et d'abord, 
dit-on, les constitutions modernes, et spécialement la nôtre, 
s'appuient siir la nation elle-même, sur ce principe qu'elle est 
la source du pouvoir; ce que l'Eglise n'admet pas. 

Premièrement jamais l'Eglise n'a rejeté celte doctrine. Elle 
enseigne sans doute, avec les saintes Ecritures et avec la 
raison elle-même, que Dieu est la source première de l'autorité, 
mais elle ne nie pas du tout que la nation n'en soit pas la source 
secondaire. En second lieu, ses théologiens les plus autorisés 
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et toute l'Ecole enseignent cette doctrine même> comme nous 
l'avons montré dans le premier livre de cet ouvrage par des 
témoignages d'une clarté parfaite. Et conséquemment l'en- 
seignement théologique de l'Eglise n'est nullement opposé sous 
ce rapport aux constitutions politiques modernes. 

Le second principe sur lequel s'appuient ces constitutions, 
et qui est comme l'application du premier, c'est le suffrage 
universel. Mais nous l'avons montré encore, l'Eglise n'a ja- 
mais rejeté ni condamné en aucune manière ce suffrage. Et son 
théologien le plus accrédité, saint Thomas d'Aquin, l'enseigne 
expressément. Donc ici encore il n'y a pas d'opposition entre 
les constitutions modernes et les doctrines de l'Eglise. 

Le troisième point qui pourrait présenter quelque difficulté, 
c'est la liberté des cultes. Nous aurons à traiter bientôt direc- 
tement et en elle-même cette question, et nous verrons que 
l'Eglise ne demande pas l'abolition de cette liberté, qui peut 
très bien exister dans certains états de société. Elle permet du 
reste à tous ses enfants de prêter serment aux constitutions 
politiques modernes; elles ne sont donc pas condamnées par 
elle. 

De la constitution aux lois qui la complètent et l'appliquent, 
il n'y a qu'un pas; et nous allons exposer à cet égard la 
doctrine des théologiens ; on verra qu'elle est généreuse et 
noble. 

Il y a dans la science sociale un principe fondamental que 
l'on peut formuler ainsi : la loi seule doit commander. Sans 
aucun doute les sociétés ne doivent pas être gouvernées par 
l'arbitraire. Et la loi est précisément ce qui l'exclut. La raison 
du reste de cette vérité est bien simple. L'homme n'a pas 
comme tel et par lui-même le droit de commr.nder à un autre 
homme, il ne l'a que comme possédant l'autorité. Or, l'arbi- 
traire est la volonté de l'homme, et la loi est celle de l'autorité. 
H faut donc louer notre époque détenir beaucoup à ce principe, 
aussi ancien du reste que les sociétés. Il esta la fois rationnel 
et chrétien. Ce n'est pas l'homme, l'individu qui doit com- 
mander, mais l'autorité. Et l'autorité vient de Dieu et de la 
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nation. L'homme ici s'efface, et ne commande que comme 
, représentant de ces deux grandes choses. La doctrine que nous 
avons démontrée sur l'origine de l'autorité, revient ici tout en- 
tière. 

La nécessité des lois découle de celle même de la société et 
de l'autorité, que nous avons exposée dans les premiers cha- 
pitres de cet ouvrage. La loi entre en effet dans l'idée même 
de la société civile, dans son existence et sa constitution. 
Cette société est, avons-nous vu, une réunion d'hommes ten- 
dant sous la direction de l'autorité à un but commun. Or, tous 
les éléments, toutes les expressions de cette définition générale 
contiennent la nécessité de la loi. Une réunion d'hommes sup- 
pose un lien qui les unit. Et ce lien, c'est précisément la loi. 
Comment s'exprime, comment s'exerce l'autorité? Nous l'a- 
vons dit tout à l'heure; par la loi. Faisons une hypothèse. 
Supposons que toutes les lois civiles soient abolies chez une 
nation, en France par exemple. La société civile y subsiste- 
rait-elle encore? Evidemment non. La société générale et 
primitive dont nous avons parlé et qui sort immédiatement de 
la nature de l'homme, y existerait. La société domestique, ou 
la famille, y existerait aussi, mais la société civile y serait dé- 
truite, puisque le lien civil qui la fait être serait détruit lui- 
même. Or, ce lien, c'est la loi. Nous avons exposé déjà cette 
vérité en parlant de la nécessité de l'autorité civile, car ici au- 
torité et loi sont la même chose, la loi étant le commandement 
de l'autorité. 

Les autres raisons que nous avons données de cette néces- 
sité et de celle de la société civile s'appliquent également ici à 
celle des lois. Ce sont elles qui font et maintiennent dans l'Etat 
la tranquillité, l'ordre et l'harmonie. Ce sont elles qui conser- 
vent les droits de chacun et de tous. Ce sont elles qui contien- 
nent et répriment l'explosion des passions humaines. Ce 
sont elles, en un mot, qui font atteindre à la société son but 
et sa fin. 

Ce que nous avons dit jusqu'ici ûous fait comprendre 
l'importance souveraine du pouvoir législatif. Il est le pre- 
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mier et le plus haut exercice de l'autorité, le premier pouvoir 
de l'Etat^ le seul même dans un sens, car les autres n'en 
sont guère qu'une application. Que fait le pouvoir exécutif? 
Il applique les lois. Que fait le pouvoir judiciaire? Il applique 
les lois. Aussi, dans les constitutions modernes, le pouvoir 
législatif n'est-il pas donné à un seul homme ; il est reparti 
entre le chef de l'Etat et les chambres. Mais le plus magnifique 
exercice de ce pouvoir est sans contredit de faire la constitu- 
tion elle-même, ou la loi fondamentale delà nation. Dans aucun 
cas il n'est donné à l'homme d'exercer un pouvoir plus haut 
et plus important ; l'avenir de la nation en dépend en grande 
partie. 

On a donné des lois des définitions multiples. Les uns, comme 
Montesquieu, les ont définies dans leur signification la plus 
étendue : les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des 
choses* ; deBonald, qui admet cette définition, en donne cepen- 
dant d'autres : la loi, dit-il, est l'énoncé des rapports naturels 
entre les personnes * ; et ailleurs : la loi est l'expression de la 
volonté du souverain promulguée par le pouvoir pour être la 
règle du sujet ^ Le chef des scolastiques, saint Thomas d'A- 
quin, a défini la loi : « une règle dictée par la raison en vue du 
bien commun, et promulguée par celui qui gouverne la so- 
ciété *. » Toutes ces définitions, quant au fond des choses, sont 
bonnes ; mais pour être définie avec précision, la loi doit être 
considérée de deux manières. 

Il y a, nous l'avons montré en commençant cet ouvrage, 
entre tous les êtres, entre les diverses parties qui les compo- 
sent, entre les différents ordres de choses, des relations, des 
rapports plus ou moins immédiats et plus ou moins directs, 
mais réels. Ces rapports, ces relations sont comme des liens 
qui unissent les êtres en eux-mêmes et entre eux, de telle 
sorte que rien de ce qui existe n'est isolé. De là l'universelle 
société des êtres et des choses dont nous avons parlé. Cette 
société a ses lois ; et ce sont ces rapports mêmes que nous 

1 MoNTESQ., Esp, des lois, 1. I, ch. i. — 2 De Bok., I>u Divorce, ch. u. — 3 Id., 
Essai analytique, etc., cb. iv. — * Th., Sum, Theol,, i 2*- q. 90, a. 4. 
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venons d'indiquer. En ce sens, tous les êtres ont leurs lois : 
Dieu a les siennes, l'être intelligent et l'être matériel ont les 
leurs, la création tout entière a les siennes. Et prises ainsi 
dans ce sens général, les lois doivent être définies : les rap- 
ports constants des êtres ; définition qui convient à toutes les 
lois possibles. Pour qu'un rapport mérite le nom de loi, il 
faut qu'il soit constant; une relation passagère n'est pas une 
loi, c'est un fait. D'un autre côté, je me sers de l'expression 
constant, et non du mot nécessaire, comme l'a fait Montes- 
quieu, parce qu'il y a des rapports ou des lois qui sont néces- 
saires^ et d'autres qui ne le sont pas; toutes les lois humaines 
assurément ne sont pas des rapports nécessaires. Quant à 
l'expression de rapports naturels qu'emploient de Donald et 
d'autres publicistes, elle est juste sans doute, en ce sens que 
les lois doivent être conformes à la nature des choses. Mais 
ce qui fait proprement la loi, ce qui est son caractère consti 
tutif^ c'est la constance des rapports ; ses autres caractères 
sont des qualités, la constance en est l'esseace. Les lois, con- 
sidérées en général, sont donc les rapports constants des êtres ; 
et cette définition convient à toutes, quelles que soient leur 
origine et leur nature. 

Et maintenant il y a un nombre considérable de difTérentes 
espèces de lois : il y a des lois essentielles et d'autres qui ne 
le sont pas, il y a des lois divines et des lois humaines, il y a 
des lois du monde intellectuel et moral et des lois du monde 
physique, il y a des lois religieuses et des lois civiles ou poli- 
tiques. Nous n'avons à nous occuper que de ces dernières ; les 
autres ne sont pas de notre sujet. 

Qu'est-ce donc que la loi civile ou politique? On peut Ja dé- 
finir : l'expression de la volonté souveraine imposée comme 
règle à la société. En disant la volonté souveraine, je fais abs- 
traction des formes diverses de gouvernement, car dans toutes 
il y a une volonté souveraine, une souveraineté. Dans le gou- 
vernement absolu, elle est dans le monarque seul. Dans les 
gouvernements modernes, elle est partagée entre le chef de 
l'Etat et les chambres ; et la loi ne Test réellement qu'autant 
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qu'elle est l'expression dos trois volontés se réunissant en une. 

Lés légistes, les philosophes et les théologiens traitent lon- 
guement des qualités des lois \ Elles se réduisent toutes à 
une seule : la loi doit être juste. Une loi injustb n'en est pas 
une. En efTet, l'injustice n'est pas un droit, l'injustice n'oblige 
pas, ne peut imposer une obligation ; ce que pourtant la loi 
doit faire. Injustice et loi sont deux idées qui s'excluent comme 
celles de cercle carré; la loi, c'est la justice. Lex injusta non 
est lex : c'est Taxiome de la théologie et du bon sens *. Mais 
hâtons-nous de le dire, il faut pour cela que la loi soit certaine- 
ment injuste. Dans le doute, la présomption est en faveur 
du législateur. Une loi vous contrarie, vous gêne, blesse vos 
intérêts particuliers, en un mot ne vous va pas ; vous en con- 
cluez qu'elle est injuste : c'est un très mauvais raisonnement. 
Pour qu'une loi soit injuste, il faut qu'elle soit certainement 
opposée à des principes certains de justice et de morale, ou 
qu'elle soit certainement contraire au bien pubUc. 

Et c'est ici, sous le rapport pratique, le point capital^ sur 
lequel les théologiens insistent le plus, et avec raison; le bien 
public : tel est le but de la loi, le motif de son existence. 
Pourquoi la société, pourquoi l'autorité existent-elles? Pour 
le bien de tous, pour le bien général, pour l'intérêt public et 
l'utilité commune, il en est absolument de même de la loi, qui 
est comme l'action de l'autorité. Elle doit être faite pour le 
bien public. Vous faites, je le suppose, une loi qui est très 
favorable à telle classe de citoyens, à telle branche de com- 
merce, par exemple, mais qui est très nuisible au plus grand 
nombre, à l'intérêt général ; vous avez fait sans aucun doute 
une loi injuste, car assurément vous avez le pouvoir législatif, 



1 Elles sont ainsi exposées dans l^ouvrage précieux de saint Isidore, évéque de 
Séviile et docteur de TEglise, intitulé Des Origines ou Etymologies, où les théo- 
logiens les ont puisées : Erit lex honesta, justa, possibilis, secundum coo- 
suetudinem patriœ, loco temporique conveniens, necessaria, utilis, manifesta 
quoque ne aliquid per obscuritatem in caplione contineat, nuUo prlvato com- 
modo, sed pro communi utilitate civium scripta. (Etymol.^ lit. 5, ch. xxi.) 

* Non videtur esse lex quœ justa non fuerit. (S. August., De lib. arbit., l.I, 

C. Y.) 
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non pas pour Tutilité particulière de tels et tels, mais pour le 
bien de tous et dans l'intérêt général. 

Saint Thomas d'Aquin expose ainsi comment les lois peu- 
vent être injustes. Tous les législateurs devraient méditer ses 
paroles. « Les lois, dit-il, sont injustes de deux manières. En 
premier lieu, lorsqu'elles sont contraires au bien commun : 
ou à raison de leur fin, comme dans le cas où le gouverne- 
ment impose des lois onéreuses, non par des motifs de bien 
public, mais par des motifs de cupidité propre ou d'ambition ; 
ou à raison de leur auteur, lorsqu'il fait une loi en des ma- 
tières qui excèdent son pouvoir; ou encore à raison de leur 
forme, comme par exemple, lorsque les charges sont inégale- 
ment réparties, bien qu'elles soient d'ailleurs imposées pour 
le bien public. Dans ces différents cas, les lois sont plutôt des 
violences que des lois, car, ainsi que le dit saint Augustin, la 
loi qui est injuste n'en est pas une. Conséquemment, on n'est 
pas obligé en conscience d'observer de pareilles lois, si ce 
n'est peut-être pour éviter le scandale et la perturbation de 
l'ordre, motif pour lequel l'homme doit céder de ses droits... 
En second lieu, les lois peuvent être encore injustes d'une 
autre manière, c'est-à-dire lorsqu'elles sont opposées au bien 
divin, comme les lois des tyrans conduisant à l'idolâtrie, ou 
à toute autre chose que réprouve la loi divine. Et quant à des 
lois semblables, il n'est permis en aucune façon de les obser- 
ver, car, comme nous le lisons dans les Actes, il faut obéir à 
Dieu plutôt qu'aux hommes *. » 

Mais les lois civiles, les lois politiques, lois humaines, s'il 
en fût jamais, obligent-elles en conscience? Peuvent-elles at- 
teindre ce sanctuaire de l'âme ? 

Je remarque d'abord qu'aucun chrétien ne peut en douter. 
Entendons saint Paul nous l'enseigner de la manière la plus 
formelle : « Que toute âme, dit-il, soit soumise aux puissances 
souveraines ; car il n'y a pas de puissance qui ne vienne de 
Dieu, et celles qui existent ont été établies par une disposition 
divine. Ceux donc qui leur résistent, résistent à une disposi- 

« s. Thom., Sim, Theol., 1» 2», Q. i06, a. 4. 
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tion de Dieu, et ceux-là méritent la damnation... Soyez donc 
soumis, non seulement par crainte des peines, mais par con- 
science *. » 

La raison du reste est ici, comme partout, en parfaite har- 
monie avec la foi. Nous l'avons en effet démontré, le pouvoir 
vient sans doute de la nation comme de sa source immédiate, 
mais il vient de Dieu comme de sa source première. Et en 
second lieu, lorsque le pouvoir est légitimement conféré à 
quelqu'un, Dieu veut en lui ce pouvoir, car il est nécessaire à 
la société. Mais en voulant d'un côté l'autorité, il veut néces- 
sairement de l'autre Tobéissance ; ces deux choses sont corré- 
latives, l'une emporte l'autre. Dieu veut donc que l'on obéisse 
à l'autorité. Mais assurément la volonté de Dieu oblige la 
conscience de l'homme. Il est donc obligé en conscience d'o- 
béir aux lois civiles ou politiques. 

Mais n'y a-t-il pas toutefois des lois pénales qui n'obligent 
nullement la conscience, qu'on peut transgresser san« la bles- 
ser, et ens'exposant seulement au péril d'encourir une peine? 
On peut entendre en deux sens qu'il y ait des lois pénales : 
on peut supposer une loi qui n'oblige aucunement la cons- 
cience, pas même à subir la peine imposée à ceux qui la 
transgressent; puis on peut supposer une loi qui oblige la 
conscience, mais seulement quant à la peine à subir. J'admets 
qu'il peut y avoir des lois pénales en ce dernier sens; mais je 
n'admets pas qu'il puisse y avoir des lois purement pénales 
en ce sens qu'elles n'obligent nullement la conscience, pas 
même quant à la peine. Une loi qui n'oblige pas n'est pas une 
loi; elle ne peut être qu'un conseil, un désir. Toute loi lie, ou 
n'existe pas. 

La loi, pour être obligatoire, exige-t-elle le consentement 
du peuple, l'acceptation de la part de la nation pour laquelle 
elle est faite et qui doit l'observer ? 

L'idée seule d'autorité répond à cette question. Elle est le 

droit de commander; l'autorité législative est le droit de faire 

des lois. Or, le droit de commander emporte par lui-même le 

1 s. Padl, Rom., XIII, 1... 

13 
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devoir d'obéir. La loi oblige donc par elle-même. En d'autres 
termes, l'inférieur est obligé d'obéir à son supérieur, par là 
même qu'il l'est, par là même qu'il a autorité sur lui. Le chef 
de l'Etat, le législateur a, comme tel, autorité sur ceux pour 
qui il fait des lois. Cette autorité, il peut, il doit même l'exer- 
cer, il en a le droit et le devoir, et les inférieurs doivent lui 
obéir. Or, ce droit, ce devoir, cette autorité, il l'exerce par des 
lois. 

II y a toutefois des Etats, des constitutions politiques telles 
que le peuple lui-même, comme nous l'avons vu, participe à 
la confection des lois, comme cela avait lieu, par exemple, à 
Athènes et à Rome. Mais dans ce cas, le peuple n'accepte pas 
seulement les lois, il les fait, il est législateur, ou, au moins 
colégislateur. C'est qu'alors il n'a pas donné le pouvoir légis- 
latif, mais se Test réservé à lui-même ; il a conservé la sou- 
veraineté, et il l'exerce. Tout est logique alors. Mais, comme 
nous l'avons dit, une semblable constitution paraît impos- 
sible dans une grande nation. Et, en tout cas, elle n'existe 
pas en France. 

Ajoutons cependant qu'autre chose est le droit, autre chose 
est son exercice, qui doit toujours être accompagné de la pru- 
dence. La plus grande partie de la nation, je le suppose, ne 
veut pas de telle loi. C'est un signe qu'elle a ^des inconvé- 
nients sérieux, qu'elle ne convient pas. Dans ce cas, le bon 
sens et la prudence demandent généralement que l'autorité se 
désiste et laisse tomber cette loi en désuétude. Mais il faut 
maintenir ce principe nécessaire, que la loi oblige indépen- 
damment de l'acceptation du peuple, à moins qu'il ne soit lui- 
même législateur, ce qui heureusement n'est pas dans les 
constitutions modernes. 

La loi, à bien prendre les choses, ne contient donc que deux 
éléments essentiels : l'autorité qui la porte, et sa justice in- 
trinsèque. Ajoutons-y la promulgation qui est aussi néces- 
saire, et qui est comme sa prise de possession. Mais elle est 
loi, et par conséquent oblige avant toute acceptation. 

Nous n'avons pas à traiter ici d'une manière spéciale de 
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l'origine du pouvoir législatif. Elle est celle même de l'auto- 
rité, que nous avons exposée. Dieu est la source première et 
générale de ce pouvoir; et la nation en est la source immé- 
diate et particulière. Ce que nous avons dit et démontré rela- 
tivement à l'autorité considérée en général s'applique à sa par- 
tie principale, qui est le pouvoir législatif, c La loi, dit saint 
Tliomas d'Aquin, regarde avant tout et principalement le bien 
public. Mais diriger au bien public est le fait de toute la nation, 
ou de celui qui est son représentant. Conséquemment, la con- 
fection des lois appartient à toute la nation, ou au personnage 
public qui la gouverne *. » — • Le pouvoir de faire des lois, 
dit à son tour Suarez, n'est donné par la nature à aucun homme 
en particulier, mais à la nation elle-même. C'est là une doc- 
trine communément admise et certaine, et elle a pour elle 
l'autorité de saint Thomas... Toutefois, non seulement la na- 
ture n'oblige pas la nation à exercer par elle-même ce pou- 
voir et à le conserver toujours, mais au contraire, comme 
cela serait moralement parlant très difficile, et que ce serait 
une confusion et une fatigue sans fin {infinita confusio et mo- 
rositas) , si les lois étaient faites par le suffrage populaire, l'au- 
torité législative est donnée à quelqu'un, selon les différentes 
formes de gouvernement dont nous avons parlé *. » En un 
mot, le pouvoir législatif réside d'abord dans la nation, qui le 
transmet à ses représentants. C'est ce que nous avons démon- 
tré dans le premier livre de cet ouvrage, relativement à l'au- 
torité, dont ce pouvoir est la partie la plus importante. Mais 
c'est Dieu qui en est la source primitive, nous l'avons vu : 
per me reges régnant^ dit-il lui-même, et legum conditores justa 
decemunt ^. 

Une discussion s*-est vélevée parmi les théologiens, qui ne 
parait pas en elle-même avoir une grande valeur, mais qui 
est utile pour faire comprendre la nature de la loi. Est-elle ua 
acte de l'intelligence, ou un acte de la volonté? Il va sans dire 
que, de l'aveu de tous, ces deux facultés concourent à la faire. 

1 s. Thom., Sum. Theoly 4*, 2», Q. 90, a. 3. — » Suaie», De Legib., 1. III, c. ii, 
n. 3, c. 17, n. 1. — 3 Prov., viii, 15. 
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L'intelligence est avant tout nécessaire; la loi est un acte de 
la raison. C'est elle qui considère les motifs de la faire, qui 
voit le but où elle tend, les avantages qu'elle doit produire. 
On trouve chez les jurisconsultes anciens une sorte d'axiome 
qui parait ne pas tenir assez compte de cette vérité. Quod 
principi placuit^ disent-ils, legis habet vigorem. Il semblerait 
d'après cela que tout ce qui plaît au prince doit avoir force 
de loi, que cela soit raisonnable ou non; ce qui serait entiè- 
rement faux. La loi ne Test qu^à la condition d'être juste ; et 
pour être juste, elle doit être fondée en raison. « La volonté, 
dit fort bien saint Thomas d'Aquin, ne peut avoir le caractère 
de la loi que si elle est dirigée par la raison. Et c'est de cette 
manière qu'on peut entendre que la volonté du prince a force 
de loi; sans cela, cette volonté serait plutôt une iniquité 
qu'une loi *. » Cependant ce n'est pas l'intelligence, à parler 
rigoureusement, mais la volonté du législateur qui fait pro- 
prement et formellement la loi. Elle est en effet le commande- 
ment de l'autorité; mais ce qui commande en nous, ce n'est 
pas proprement l'intelligence, mais la volonté; le comman- 
dement se résume dans cet acte, je veux; or, vouloir est assu- 
rément un acte de la volonté. De plus, la loi consiste formel- 
lement et proprement dans l'acte par lequel le législateur im 
pose l'obligation d'agir; c'est là ce qui lie les gouvernés. Or, 
c'est par sa volonté, parce qu'il le veut, qu'il impose cette 
obligation ; ce serait en vain que son intelligence verrait clai- 
rement l'excellence de la loi projetée et rédigée, elle n'exis- 
terait pas pour cela comme loi proprement dite, c'est-à-dire 
obligatoire ; c'est la volonté par laquelle il l'impose qui lui 
donne ce caractère. 

Mais la raison n'en a pas moins, comme nous l'avons dit, 
sa grande part dans la confection des lois^ elle a même en un 
sens la part principale, puisque c'est elle qui la prépare, qui 
la revêt des conditions d'une bonne loi. Si elle est mauvaise, 

* Voluntas... ad hoc quod legis rationem habeat, oportet quod sit aliqua 
ratione regulata : et hoc modo iulelligitur quod voluntas principis habet Ti- 
gorem legis; alioquin yoluDtas principis magis esset iniquitas quam lex. (1% 
2, Q. 90, a. 1 ad 3.) 
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c'est que FinteHigence et la raison n'y ont pas eu assez de 
part. A bien prendre les choses, l'arbitraire, le despotisme^ 
la tyrannie ne sont au fond que l'absence de raison dans le 
gouvernement et la domination de la>olonté pure. Et il en 
est ainsi de toute action de Tautorité, dans la famille, dans la 
religion comme dans la société civile. L'homme sous tous les 
rapports doit être gouverné par la raison, et l'empire de la 
volonté pure est une injustice. 

La loi a un autre caractère : elle doit être permanente^ 
c'est-à-dire portée pour un temps indéfini. Ce n'est pas qu'en 
réalité elle doive nécessairement durer toujours ; il n'en va 
pas ainsi des choses humaines; mais c'est qu'elle doit être 
portée, abstraction faite des causes de changement qui pour- 
ront se révéler plus tard. Les lois provisoires méritent à peine 
ce nom, ce sont des lois qui sont comme à l'essai, avant de 
devenir définitives, c'est-à-dire véritablement des lois. 

Il est impossible de n'être pas frappé de la facilité avec la- 
quelle nous changeons les nôtres en France. C'est un moyen 
excellent pour faire disparaître le respect dont elles doivent 
être environnées. • L'attachement aux lois et aux anciennes 
maximes, dit avec raison Bossuet, affermit la société et rend 
les Etats immortels. On perd la vénération pour les lois quand 
on les voit si souvent changer. C'est alors que les nations 
semblent chanceler, comme troublées et prises de vin, ainsi 
que parlent les prophètes... C*est l'état d'un malade inquiet 
qui ne sait quel mouvement se donner ^ » Les causes de celte 
mutabilité excessive de nos lois ne sont pas difficiles à trou- 
ver. Nos révolutions sont la première ; chaque gouvernement 
nouveau veut des lois nouvelles. La forme même des gouver- 
nements modernes, c'est-à-dire la forme parlementaire, amène 
comme naturellement cette mutabilité. Que feraient les dépu- 
tés, s'ils ne faisaient pas des lois? Mais est-ce que quelquefois 
ce qu'ils auraient de mieux à faire ne serait pas de ne rien 
faire? Il y a une troisième cause, honorable en elle-même : 
nous sommes atteints, en France spécialement, de la noble 

* Boss., Polit, sacrée, 1. 1, a. 4. 
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maladie de Tideal; la perfection que nous croyons entrevoir 
exerce sur nous une attraction toute-puissante. Mais le bon 
sens pratique devrait nous arrêter, ou du moins nous empêcher 
d'aller si vite. 

On a peine à croire la quantité prodigieuse de lois qu'en- 
tentent les révolutions. Du i" juillet 1789 au mois d'octobre 
i791, l'Assemblée nationale en a fait 2,557. L'Assemblée 
législative qui lui a succédé, en moins d'un an, en a fait 1,712. 
La Convention en a porté 1J^210 en deux ans et quelques 
mois. Et si l'on fait le total, on arrive au chiffre de 15,479 lois 
foites, votées, promulguées, et cela en moins de six ans. 

L'Italie a aujourd'hui la même fécondité depuis qu'elle est 
en révolution. Dans l'espace de sept ans, elle a produit 16,132 
lois et décrets. En Espagne, c'est peut-être plus meiveilleux 
encore. De 1833 à 1858, il y a eu cinq constitutions promul- 
guées, deux constitutions discutées, mais non promulguées. 
Quant aux lois, décrets et arrêtés royaux, ils sont innombra- 
bles. 

En m'élevant contre celte mobilité, je ne prétends pas dire 
que les lois doivent être immuables, et qu'on ne doit ni les 
modifier ni les changer. Rien ici-bas n'est immortel. Le temps 
dans sa marche amène d'autres idées, d'autres mœurs, d'autres 
besoins. La loi du progrès que les peuples veulent suivre, les 
pousse au changement. Mais le progrès n'est pas une course 
échevelée. Il consiste à unir la solidité des institutions à leur 
perfectionnement successif. 

Je voudrais, avant de terminer ce chapitre, donner à ceux 
de mes lecteurs qui l'ignoreraient, une idée de l'élévation, de 
la largeur et de la solidité avec lesquelles la théologie traite 
cette question des lois. Je donne donc ici à cet effet le résumé 
de la doctrine de saint Thomas d'Aquin ; 

« Toute la société du genre humain est gouvernée par la 
raison divine; et ainsi le plan général du gouvernement du 
monde, qui existe en Dieu comme dans l'auteur de l'univers, 
ïevêt l'autorité d'une loi qui s'appelle loi éternelle, car tout 
concept de Dieu est éternel. 
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» Tout ce qni se trouve dans les choses créées est soumis à 
cette loi, le contingent aussi bien que le nécessaire... Dieu 
imprime dans toute la nature les principes qui président à 
son activité propre, et c/êst en ce sens que Ton dit que Dieu 
commande à tonte la création. Voilà pourquoi tous les mouve- 
ments, toutes les manifestations de la nature sont soumis à 
la loi éternelle. 

» Nul, excepté Dieu et les bienheureux qui le voient dans 
son essence, ne peut connaître la loi éternelle telle qu'elle est 
en elle-même; mais toute créature raisonnable la connaît par 
son reflet plus ou moins lumineux, car toute connaissance de 
la vérité morale est comme un rayonnement et une participa- 
tion de la loi éternelle. 

» La lumière de la raison naturelle, par laquelle nous dis- 
tinguons le bien et le mal, n'est autre chose que l'impression 
de la lumière divine en nous. C'est là ce que nous appelons la 
loi naturelle, qui est ainsi une participation dans l'homme à 
la loi éternelle. 

» Comme l'être est ce qui est perçu d'abord par la partie 
supérieure de l'intelligence, de même le bien est le premier 
objet saisi par la raison pratique. Et comme tout Tordre méta- 
physique repose sur ce principe, que l'être ne peut être à la 
fois et n'être pas, qui est le principe de contradiction de l'être 
et du néant, de même l'ordre moral repose sur ce fondement, 
qu'il faut faire le bien et éviter le mal. 

» La loi naturelle est la même pour tous. Ses principes pre- 
miers sont immuables et ne peuvent être arrachés du cœur 
humain. 

» La loi est le guide de la raison pratique. Or, de même que 
la raison spéculative déduit de principes indémontrables et 
naturellement connus les conclusions des diflerentes sciences ; 
de même la raison pratique, partant des principes de la loi 
naturelle, arrive à formuler des lois particulières que nous 
appelons lois humaines. 

» La loi a force de loi en proportion de ce qu'elle est juste. 
Une chose est juste quand elle est conforme à la droite raison. 
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La loi naturelle est la première règle de la raison pratique ; 
et par conséquent une loi émanée des hommes aura d'autant 
plus le caractère d'une loi qu'elle dérivera davantage de la 
loi naturelle. Si elle lui était opposée, elle ne serait plus une 
loi, mais une dépravation. 

• Comme la raison est une participation de la loi éternelle, 
plus les lois sont conformes à la première, plus elles déri- 
vent de la seconde. Et saint Augustin l'a dit : Dans la loi 
humaine tout ce qui est juste et légitime vient de la loi 
éternelle. 

» La loi doit être honnête, juste, conforme à la nature, 
adaptée aux coutumes du pays, en harmonie avec les temps 
et les lieux, nécessaire ou utile, claire, faite non en vue d'un 
intérêt privé, mais pour le bien public. 

» La loi humaine étant faite pour la généralité des hommes, 
dont la plupart sont loin d'être parfaits, ne défend pas tout, 
mais seulement les choses les plus graves, qui peuvent être 
évitées par le plus grand nombre, et spécialement celles qui 
nuisent aux autres, et qui pourraient amener la ruine de la 
société. Saint Augustin l'a dit en efiTet avec raison : La loi 
civile n'est point trop sévère, et elle laisse impunis des actes 
qu'elle abandonne à la vengeance divine ; mais parce qu'elle 
n'est pas parfaite, ce n'est pas un motif pour blâmer ce qu'elle 
fait. 

)) Il est naturel à la raison humaine d'aller à la perfection 
par degré. C'est ainsi que dans les sciences spéculatives les 
premiers philosophes ont dit des choses bien imparfaites, qui 
ont été plus tard perfectionnées par leurs successeurs. Or, il 
en est de même des lois : les premiers qui en ont porté, les 
ont faites défectueuses, et on a établi ensuite des insti- 
tutions meilleures. Les lois ne sont donc pas immuables. 
Mais il faut avoir soin de ne les changer que lorsque le bien 
public le demande. Quand en efiTet on les change, on afiTaibht 
leur efficacité. Il ne faut donc le faire qu'autant que le bien 
qui en résulte compense au moins le mal qui naît de l'abro- 
gation. Les cas de changements sont donc : une utilité 
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considérable et évidente, la nécessité, l'injustice manifeste 
d'une loi, l'inconvénient qui résulte de Tobservation d'une 
autre. Mais comme les lois tiennent de la coutume une 
grande partie de leur vertu, il faut se garder de les changer 
trop facilement *. » 

Telle est dans sa substance la doctrine de saint Thomas et 
des théologiens sur le sujet qui nous occupe. Il m'est avis 
que si nos législateurs et nos publicistes les étudiaient un 
peu, les choses n'en iraient pas plus mal. 

« s. Thom., Sum. Theol, 1», 2», Q. 91 ad 97. 
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CHAPITRE SEPTIÈME. 

LE POUVOIR EST-IL INVIOLABLE? RÉSISTANCE LÉGALE ET PASSIVE. 

Il n'est peut-être pas de question sociale et politique plus 
délicate que celle qui va nous occuper. Et on comprend à 
merveille le scrupule de certaines âmes qui ne veulent pas 
même qu'on y touche. Mais, comme nous l'avons déjà fait 
remarquer, ces questions s'imposent aujourd'hui à l'écrivain; 
elles sont tombées dans le domaine public, et nombre de 
journalistes les traitent avec un sans-façon merveilleux. Elles 
l'ont été du reste par les théologiens et les philosophes ca- 
tholiques, et l'on verra, par les solutions qu'ils donnent, si 
l'Eglise, comme on Ten accuse, est favorable à l'oppression 
des peuples. 

Deux questions se présentent à notre examen. Le pouvoir, 
en thèse générale, est-il inviolable; faut-il admettre cette in- 
violabilité, comme une doctrine certaine, ou bien faut-il dire 
que les peuples peuvent changer leurs gouvernements quand 
cela leur plaît? En second lieu, cette inviolabilité supposée 
comme doctrine générale, n'y a-t-il pas des cas où il est per- 
mis aux peuples de renverser même par la force les pouvoirs 
qui les gouvernent ? 

Si avant d'entrer en matière, nous nous enquérons de ce 
que l'on a enseigné jusqu'ici à cet égard, nous trouvons que 
trois opinions différentes se partagent les esprits. Les uns, 
comme Rousseau, Jurieu et plus d'un révolutionnaire mo- 
derne, admettent que le peuple peut, quand il le veut, ren- 
voyer ses princes, changer son gouvernement, se mettre en 
république, ou prendre un autre souverain. Une seule chose 
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suffit pour cela: la volonté du peuple. Plusieurs supposent 
sans doute que cette volonté n'existe pas sans quelque motif; 
mais d'autres enseignent crûment que le peuple n'a pas be- 
soin d'avoir raison pour légitimer ses actes. 

D'autres écrivains, se plaçant à l'extrémité opposée, ensei- 
gnent que dans aucun cas, même dans celui de tyrannie, il 
n'est permis de résister au pouvoir et de le renverser, et qu'il 
n'y a alors qu'une chose à faire : souffrir ayec patience et ré- 
signation. Le plus illustre représentant de cette opinion est 
Bossuet. «Les peuples, dit-il, n'ont à opposer à la violence 
des princes que des remontrances respectueuses, sans muti- 
nerie et sans murmure, et des prières pour leur conver- 
sion *. » 

Les théologiens scolastiques au contraire, saint Thomas 
d'Aquin à leur tête, tout en admettant en thèse générale l'in- 
violabilité du pouvoir, admettent aussi que la nation a le 
droit, en cas de tyrannie, de résister à son gouvernement 
même par les armes, et de s'en débarrasser. Nous verrons 
plus tard leurs témoignages. 

Etablissons d'abord la doctrine générale de l'inviolabilité 
du pouvoir, doctrine aussi nécessaire qu'elle est certaine, et 
sans laquelle la société est logiquement impossible. J'entends 
par cette inviolabilité, qu'à parler en général, et quelle que 
soit du reste la forme du gouvernement, on doit obéissance 
au pouvoir, et qu'on ne peut lui résister, si ce n'est dans les 
cas exceptionnels dont il sera parlé plus tard. 

Cette vérité découle de tout ce que nous avons iit, et spé- 
cialement des chapitres qui ouvrent les deux livres de cet ou- 
vrage. L'autorité est le droit de commander, de gouverner. 
Mais le droit de commander emporte le devoir de l'obéissance, 
• de la soumission. On doit donc obéir à l'autorité, et ne pas 
résister à ses ordres. 

L'autorité a pour but, pour mission d'établir et de conser- 
ver dans la société la paix, la sécurité, l'ordre, l'unité et l'har- 
monie; c'est là, de l'aveu de tous, sa raison d'être. Or, il lui 

* Bossuet, Politique tirée de VEcriture, 1. VI, a. 2. prop. 6. 
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est totalement impossible d'atteindre ce but, s'il est permis 
de résister à ses commandements, à &a direction. 

L'autorité est la tête de la société, elle est dans la société ci- 
vile ce que le père est dans la société domestique ou la fa- 
mille. Mais les membres ne doivent pas résister à la tête; les 
enfants ne doivent pas résister à leur père. La tête, le père 
sont inviolables, en thèse générale. 

La doctrine opposée à celle que nous défendons en ce mo- 
ment rend toute société impossible; à la place de l'ordre elle 
met l'anarchie, à celle de la paix la guerre civile; elle est la 
doctrine de la révolution continue et permanente. En effet, si 
le peuple a le droit de résister quand il le veut, il pourra le 
faire, par exemple, tous les ans, ou, si l'on^aime mieux, tous 
les trois ans. La société sera donc toujours tout à la fois et à 
la veille et au lendemain d'une révolution ; ou en d'autres 
termes elle sera en révolution permanente. De plus, il sera 
impossible que l'autorité n'ait pas pour elle une partie de la 
nation; donc guerre civile, anarchie, comme nous en avons 
fait en France la triste expérience. De là nulle paix et nulle 
sécurité assurées, tous les intérêts compromis, le commerce 
et l'industrie paralysés, la grandeur et la puissance nationales 
diminuées et affaiblies. Bref, c'est là l'absurde érigé en prin- 
cipe, la sottise et la folie en système. 

Cette doctrine est dans la science sociale ce qu'est en mé- 
taphysique celle de l'identité des contraires, du oui et du non, 
de l'être et du non-être. Proudhon et Hegel sont frères, ils 
marchent tous deux dans le royaume de l'absurde en se don- 
nant la main. Il y a des esprits pour lesquels le faux a un goût 
particulier, l'extravagant une saveur délicieuse. On les ap- 
pelle en philosophie, des sophistes; en religion, des hérésiar- 
ques ; en politique, des révolutionnaires. Or, bien que cette 
plante ait rarement manqué sur la terre, jamais elle n'avait 
été aussi prospère et aussi florissante qu'aujourd'hui. Nous 
sommes arrivés, après avoir parcouru les royaumes désolés 
de l'erreur, aux limites de l'absurde. Il y aune logique inté- 
rieure des choses qui fait que tout se lie et s'enchaîne, on 
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veut une société sans autorité, l'anarchie; on veut une reli- 
gion sans Dieu, la religion de Thumanité; on veut une philo- 
sophie sans certitude et une métaphysique sans vérité, on 
n'aime que la sophistique. Voilà où sont arrivés certains es- 
prits et certaines écoles qui sont loin malheureusement d'être 
sans influence. 

L'autorité des gouvernements est donc inviolable. Je n'ai 
établi cette vérité que sur les principes les plus élémentaires 
et les plus essentiels de la science sociale, et tout homme qui 
a le sens commun et veut en faire usage, doit l'admettre. Il 
est facile du reste, d'après ce qui a été dit dans le cours de cet 
ouvrage, de l'appuyer sur Dieu lui-même. Il est en eflfet de 
quelque manière la source de l'autorité, et quand elle est dans 
un homme, il la confirme, il veut qu'on lui obéisse, il veut sa 
permanence ; car il veut que le droit soit observé, et en ce 
sens qu'il soit sacré et inviolable. Dieu du reste commande 
d'obéir au pouvoir, et saint Paul nous dit en termes formels 
que celui qui lui résiste, résiste à l'ordre même de Dieu. Des 
raisons de toute nature se réunissent donc pour établir la vé- 
rité qui nous occupe. Comme doctrine générale, l'inviolabi- 
lité du pouvoir est donc hors de cause. 

Mais cette loi générale n'a-t-elle point d'exception ? Ne peut- 
on jamais résister à l'autorité? N'y a-t-il pas une résistance 
légitimé? C'est ce que nous allons examiner. 

Il y a trois manières de résister à l'autorité, trois sortes de 
résistance que l'on peut lui faire : une résistance légale, une 
résistance passive et une résistance active. La première , comme 
son nom l'indique, est celle qui est conforme aux lois et à la 
constitution de l'Etat. Si, par exemple, le gouvernement ne 
peut, comme cela a lieu généralement aujourd'hui, établir des 
impôts nouveaux sans le consentement de la nation, donné 
par ses représentants, et que cependant en fait il en établisse, 
le refus de les solder est une résistance légale. La résistance 
passive est celle qui consiste à s'abstenir de tout acte positif. 
Le pouvoir ordonne de faire telle chose ; on s'en abstient; c'est 
une résistance passive. Il y a au contraire résistance active 
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lorsque non seulement on n'obéit pas, mais que Ton résiste 
à l'autorité par des actes positifs, par la force et à main ar- 
mée. Cette dernière seraTobjet des chapitres suivants. Disons 
ici quelque chose des deux premières. 

La résistance légale est-elle permise, est-elle légitime? Je 
fais abstraction pour le moment du caractère actif ou passif 
qu'elle peut avoir, je la considère purement au point de vue 
de sa légalité. Or, sous ce rapport il est évident qu'elle est 
en elle-même permise et parfaitement légitime. Elle est eu 
effet conforme à la constitution, aux lois de l'Etat, puisque 
Tordre du gouvernement leur est opposé. Prenons l'exemple 
cité tout à l'heure. Le souverain décrète des impôts sans le 
consentement de la représentation nationale. 11 n'en a pas le 
droit. La loi est donc injuste. Ne pas obéir est donc en soi 
parfaitement légitime, parfaitement juste. Il esta remarquer 
toutefois que la résistance peut très bien être en même temps 
illégale et légitime. Cela a lieu lorsqu'elle s'attaque à une loi 
injuste. Les chrétiens, en refusant d'obéir aux lois de l'empire 
romain qui prescrivaient l'idolâtrie, faisaient une résistance 
illégale, mais souverainement légitime. 

Quant à la résistance passive, qui consiste à refuser d'obéir, 
mais sans faire toutefois de résistance active, il y a des cas où 
elle est non seulement licite, mais obligatoire. Un gouverne- 
ment commande le mal, l'injustice, l'iniquité. C'est à la fois 
un droit et un devoir de refuser obéissance, puisque évidem- 
ment il ne peut jamais être permis de mal faire. L'exemple 
qui vient d'être rappelé s'applique ici parfaitement ; le chré- 
tien devait mourir plutôt que d'obéir au tyran de sa con-» 
science. 

La résistance passive est encore permise, lorsque le pou- 
voir sort de sa sphère, qu'il franchit les limites dans lesquelles 
il doit se renfermer. Un gouvernement veut tout faire, acca- 
pare tout; il empiète sur l'autorité du père de famille, sur 
l'autorité religieuse. Il est dans ce cas très licite et très utile 
de lui faire sentir son usurpation ; et cela même est dans son 
intérêt. Les lois injustes ne sont pas des lois, elles ne donnent 
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au pouvoir aucun droit. La résistance passive est donc ici de 
tout point licite. Mais, il faut que l'injustice soit certaine, 
que la loi soit opposée sans aucun doute à l'équité, sans quoi 
il y a obligation d'obéir. Et même la prudence et la sagesse 
conseillent quelquefois de se soumettre à des lois injustes, 
quand d'ailleurs l'acte qu'elles commandent n'a rien de mau- 
vais en lui-même, et cela pour éviter un plus grand mal et dans 
l'intérêt de la société. 

Un principe, aussi clair qu'il est certain, domine toute cette 
question et celle qui va suivre ; l'obéissance n'est due qu'à 
l'autorité véritable. Or, dans les cas que nous avons indiqués, 
et où la résistance est licite ou même obligatoire, il n'y a point 
d'autorité véritable. Celle-ci est en effet le droit de commander. 
Mais le droit de commander le mal, l'injustice, ou en des ma- 
tières pour lesquelles on estâncompétent, ne sauraient évi- 
demment exister. Il n'y a donc ici aucun droit; par conséquent 
aucune autorité. Il y a une volonté qui commande ; mais toute 
volonté n'est pas un droit; et une volonté injuste ne saurait 
jamais l'être. Il n'y a donc aucune autorité, et par suite au- 
cune obligation d'obéir. Sans doute le souverain, le gouver- 
nement dont il est question, ont en général autorité pour 
commander. Mais dans les cas particuliers dont il s'agit, ils 
n'en ont point, puisque encore une fois le droit de commander 
ce qui est injuste est une impossibilité radicale. Néron com- 
mandait aux chrétiens de sacrifier aux idoles; Henri VI II d'An- 
gleterre imposait l'abjuration du catholicisme ; la Convention 
persécutait en France le culte catholique et édictait des lois 
injustes et cruelles. Est-ce que en soi l'on devait obéissance à 
ces trois tyrans? Aucunement. Par cette raison simple et pé- 
remptoire, qu'ils n'avaient à cet égard aucune autorité. 
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CHAPITRE HUITIÈME. 



DE LA RÉSISTANCE ACTIVE AU POUVOIR. 

Il est légitime, nous venons de le montrer, de résister dans 
certains cas à la puissance civile, au moins passivement. Cette 
doctrine est universellement admise, et aucun écrivain de 
quelque autorité ne la nie. L'opinion contraire est par trop 
abjecte, puisqu'elle livrerait l'homme, corps et âme, à l'injus- 
tice. C'est donc là une doctrine incontestable. 

Mais peut-on aller au delà? Peut-on faire un pas en avant? 
La résistance active est elle jamais permise, ou est-elle tou- 
jours défendue? Ne peut-on jamais ôter le pouvoir ni renverser 
un gouvernement? 

Un prince est un tyran, il gouverne, non pas pour le bien de 
la nation, mais pour le sien propre, son règne est celui de la 
violence et de l'injustice. Il exagère son pouvoir au delà de 
toutes limites. Il accable le peuple d'impôts illégitimes. Ni la 
propriété, ni les personnes, ni la conscience, ni la religion ne 
sont sacrées pour lui. Il exerce en un mot la tyrannie. Deux 
caractères la constituent telle que l'a toujours entendue le bon 
sens da genre humain; le tyram gouverne pour lui-même et 
non en vue du bien public, et, en second lieu, il violente et 
persécute la nation. Il va sans dire aussi qu'il s'agit ici non 
pas d'un acte, mais de l'état habituel de tyrannie. On n'est pas 
un tyran, parce qu'on aurait fait un acte de violence et commis 
une iniquité. De plus, la question n'est pas restreinte au gou- 
vernement monarchique, et elle s'applique parfaitement à la 
république, à la Convention nationale en France, par exemple. 
Ecartons d'abord un point spécial de la question. Un parti- 

14 
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culier peut-il tuer le tyran de son autorité privée et sans mis- 
sion aucune? Les écrivains du paganisme et même quelques 
auteurs chrétiens ont approuvé, exalté le tyrannicide. Qui n*a 
lu et entendu pendant ses études classiques les louanges d*Har- 
modius et d'Aristogiton? 

La raison et l'enseignement de l'Eglise nous empêchent 
d'approuver une pareille doctrine. L'admettre, c'est livrer au 
jugement et aux passions du premier venu la vie des princes. 
C'est favoriser l'assassinat. Un démagogue, un fanatique quel- 
conque s'appuiera sur elle pour venger la défaite de son parti 
et de ses idées. Qui ne sait que pour un grand nombre, tout 
souverain qui comprime, comme c'est son droit et son devoir, 
les passions de la démagogie, est un tyran dont il faut se dé- 
faire ? Le concile de Constance a donc eu raison de proscrire la 
proposition suivante : « Un vassal ou sujet quelconque peut et 
doit, licitement et méritoirement, tuer tout tyran ; il peut se 
servir à cet effet d'embûches secrètes, de caresses trompeuses 
et d'adulations, nonobstant tout serment, tout pacte fait avec 
lui, et sans attendre la sentence et l'ordre d'aucun juge '. » 
Aucun homme raisonnable ne sera tenté de blâmer une pa- 
reille condamnation; il ne peut être permis au premier venu de 
tuer un roi de sa propre autorité. Si ce droit existait, il ne 
pourrait être que dans la société. Or, le meurtrier est supposé 
agir ici sans autorité ni délégation. « Quelques-uns ont pensé, 
dit saint Thomas d'Aquin, que si la tyrannie est portée à un 
excès intolérable, des hommes courageux peuvent tuer le 
tyran et s'exposer à la mort pour en délivrer la société. » Mais 
cette opinion est opposée à la doctrine apostolique. « Ce n'est 
pas, dit-il plus loin, aux particuliers, mais à l'autorité publi- 
que qu'il appartient de prendre des mesures contre la tyran- 
nie '. » Ce n'est pas davantage le fait d'un parti politique 

' Qinlibet tyrannus potest et débet licite et merilorie occidi per quemcum- 
que yassalljim suum et subditum, etiam par clanculares insidias et subtiles blan- 
ditias vel adulationes, non obstante quocumque praestito juramento, seu con- 
fœderatione factls cum eo^ non expectata sententia yel mandato judicis cujus- 
cumque. (Concil. const., sess, 15). 

* S. Thom., de Regim, princip., 1. III, ch. Vi. 
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quelconque. S'il était permis au parti démagogique de tueries 
tyrans, la vie de tous les chefs d'Etat serait en grand danger, 
car tous sont tyrans à ses yeux. Et du reste la tyrannie exis- 
tât-elle réellement, un parti n'est pas la nation, et il n'a pas le 
droit de se substituer à elle. 

Mais la nation elle-même a-t-elle le droit de se débarrasser 
d'un tyran, de le jeter bas de son trône? Remarquons d'abord 
que l'Eglise n'enseigne rien à cet égard, et que le dogme ne 
descend point à ce cas particulier. Elle prescrit sans doute en 
général l'obéissance aux princes ; mais une loi peut souffrir 
exception, surtout dans les cas extrêmes. De plus, l'opinion 
commune des théologiens et spécialement des plus célèbres et 
des plus autorisés, comme saint Thomas d'Aquin, est pour 
l'affirmative. Or, une doctrine commune en théologie est une 
doctrine que l'on peut assurément admettre, t Des théologiens 
très graves, dit le docte et sage Balmès, le plus théologien de 
tous les publicistes modernes, opinent que la résistance en de 
pareilles extrémités est permise ; mais les dogmes de l'Eglise 
ne descendent point à ces détails, l'Eglise s'est abstenue de 
condamner aucune des doctrines opposées ; dans des circons- 
tances si pressantes, ne point résister n'est pas une prescrip- 
tion dogmatique. Jamais l'Eglise n'a enseigné une pareille doc- 
trine ; qu'on nous montre une décision de concile ou de souve- 
rain pontife qui en fasse foi ; saint Thomas d'Aquin, le cardinal 
Bellarmin, Suarez et d'autres théologiens insignes connais- 
saient à fond les dogmes de l'Eglise ; consultez leurs ouvrages ; 
loin d'y trouver cet enseignement, vous y trouverez l'ensei- 
gnement contraire. Or, l'Eglise ne les a point condamnés ; 
elle ne les a point confondus avec ces écrivains séditieux qui 
pullulèrent chez les protestants, ni avec les révolutionnaires 
modernes, éternels perturbateurs de l'ordre social K » Cela 
posé^ voyons ce qu'il faut admettre. 

Toute société, quelle qu'elle soit, sous quelque forme politi- 
que, sous quelque constitution qu'elle vive, a nécessairement 
le droit de légitime défense. Il découle de la nature, de Tessence 

< Balmès^ le Protest, comp. au cathoLy t. III, ch. lvi. 
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même des choses. La société aea effet aatiirellemeat ea elle- 
même, par sa nature, le droit de vivre, de se conserver, et par 
conséquent de repousser les attaques, de se défendre. Elle a 
donc le droit dont nous parlons, de légitime défense. C'est 
pour cela qu'elle peut faire la guerre et repousser l'étranger 
ou même le prévenir en certains cas. C'est pour cela encore 
qu'elle a le droit de réprimer ceux des siens qui l'attaquent 
dans ses membres ; c'est un des motifs pour lesquels elle a 
le pouvoir pénal. Or, par là même aussi, elle a le droit, le cas 
échéant, de réprimer le tyran qui l'attaque et l'opprime, et aa 
besoin de s'en débarrasser en le privant de son trône. En effet, 
le prince, le gouvernement dont nous parlons, est le tyran 
proprement dit, avec les deux caractères qui le constituent, 
c'est-à-dire, comme nous l'avons défini, celui qui non seule- 
ment ne gouverne pas pour le bien public, mais pour le sien 
propre, mais qui encore attaque, tourmente, persécute la so- 
ciété dans ses membres, et dont le règne est celui de l'injustice 
et de la violence. Il attaque donc réellement la société, au lieu 
de travailler à son bonheur ; il est à son égard Tagresseur, 
l'ennemi. Or, nous venons de le voir, la société a le droit de se 
défendre, de réprimer ceux qui l'attaquent, en les brisant, si 
cela est nécessaire. Si donc, comme nous le supposons, le tyran 
est incorrigible, si la tyrannie est un état habituelet permanent, 
si tout autre moyen fait défaut ou est inefficace, la société a le 
droit de renverser le tyran, de lui ôter l'autorité et de la donner 
à un autre. 

De plus, l'autorité est le droit de commander, mais de com- 
mander pour le bien, dans l'intérêt de la nation. C'est là la 
raison même de l'autorité, le bien public. Or, celui dont 
nous parlons détruit lui-même en lui cette raison d'autorité, 
puisque, par sa tyrannie habituelle, loin de chercher le bien de 
la société, il l'attaque : la raison d'être de l'autorité, qui est le 
bien de la nation, n'existe donc plus. Mais la raison d'une 
chose étant détruite, la chose elle-même disparait. C'est donc 
le souverain lui-même qui détruit Tautorité, qui en jette là le 
caractère, et la société ne fait en quelque sorte que le constater 
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en lui ôtant le gouvernement, comme il le mérite. Et elle rentre 
alors dans son droit naturel de se donner un gouvernement, 
comme nous l'avons expliqué dans le premier livre de cet ou- 
vrage. 

Il y a des publicistes et des théologiens, comme le cardinal 
Bellarmin par exemple, qui font reposer le droit qu'a la société 
de se délivrer de la tyrannie sur une autre base. La nation, 
disent-ils, en donnant l'autorité, ne s'en prive pas elle-même 
complètement, elle la retient, dit Bellarmin, in habitu, pour 
s'en servir dans certains cas, comme celui de tyrannie. Nous 
avons parlé ailleurs de cette opinion; qu'on l'admette ou qu'on 
la rejette, elle n'est nullement, nécessaire à la solution de la 
question présente. La nation a contre la tyrannie possible 
le droit de légitime défense que rien ne peut lui ôter, puis- 
qu'il est dans la nature même des choses, et il suffit par- 
faitement. « Lorsqu'un peuple, dit Suarçz, a donné le pouvoir 
à un roi, par là même il s'en est dépouillé. Il ne peut donc 
pas s'en servir pour s'insurger contre lui, puisqu'il s'appuie- 
rait en cela sur une puissance qu'il n'a plus ; et ce serait ainsi 
non pas un légitime exercice, mais une usurpation du pou- 
voir. » Mais il ajoute plus loin : « Si le souverain tombe dans 
la tyrannie, et abuse ainsi de sa puissance pour le malheur 
de la nation, le peuple peut alors user de son pouvoir de lé- 
gitime défense, car, de celui-là, il ne s'en est jamais dé- 
pouillé K » 

L'autorité des princes est sans doute très respectable, et 
nous l'avons montré souvent dans cet ouvrage ; mais enfin 
elle a des limites, et ce n'est pas lui manquer assurément que 
de dire qu'elle s'arrêle devant le droit de légitime défense, 
droit naturel, essentiel, inné chez tous les êtres, chez tous les 
peuples, chez toutes les sociétés et toutes les nations. Certes, 

1 Postquam populus suam potestatem régi contulit, jam sa illa privavit. Ergo 
ûOD potest illa fretus juste in regem insurgere, quia nitetur potestate quam non 
habet, et ita non erit usus jnstus, sed usurpf.tio potestatis... Si rex justam 
ftuam potestatem in tyrannidem verteret, illa in :r.aDifestam civitatis perniciem 
abutendo, posset populus naturali potestate ad se defendendum uti, hac enirn 
nunquam se privavit. {Defens. fidei, etc. l. III, c. ii.) 
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s'il y a sur la terre une autorité respectable, inviolable et sa- 
cfée, aux yeux de tous les catholiques, c*est celle des papes, 
des souverains pontifes, comme tels, c'est-à-dire, comme 
chefs de l'Eglise universelle. Et cependant elle n'est pas ab- 
solument inamissible. Si un pape, comme personne privée, 
devenait hérétique, et hérétique opiniâtre ; si surtout il tour- 
mentait la conscience des fidèles, s'il cherchait à les faire tom- 
ber dans ses erreurs, et abusait ainsi de son autorité pour les 
pervertir ; dans cette hypothèse, qui du reste ne s'est jamais 
réalisée et sans doute ne se réalisera jamais, dans cette hy- 
pothèse, dis-je, l'autorité du pape serait-elle inamissible et 
inviolable? Aucunement. Les plus célèbres théologiens en- 
seignent, et le bon sens avec eux, que dans ce cas l'Eglise 
aurait le droit et le devoir de le déposer de son siège et de le 
dépouiller de l'exercice d'une autorité qu'il n'aurait phis. 
Pourquoi cela? Qu'est-ce que ce droit de l'Eglise? C'est le 
droit de légitime défense, droit qui est pour elle à la fois natu- 
rel et divin. Or, assurément l'autorité temporelle et purement 
humaine des princes n'est pas plus respectable que l'autorité 
spirituelle et divine des papes ; et la société civile peut sans 
aucun doute à l'égard de la première ce que la société catho- 
lique pourrait à l'égard de la seconde dans l'hypothèse sup- 
posée. 

Mais ce n'est pas seulement le pouvoir des papes qui peut 
ici nous servir d'exemple et nous donner sa lumière, le pou- 
voir paternel lui-même ne fait pas exception, et est une nou- 
velle preuve de la vérité dont il s'agit. Un père abuse de son 
autorité; il pervertit ses enfants, ou bien il exerce à leur 
égard des violences cruelles. Sont-ils obligés de supporter un 
pareil traitement? Nullement. C'est généralement alors la so- 
ciété qui intervient. Elle retire à ce père indigne de l'être, 
l'exercice de son autorité. Or, elle fait la même chose à l'é- 
gard du souverain indigne de l'être, du tyran : elle lui retire 
son autorité. Il y a toutefois une différence, la société ne peut 
pas enlever au père sa paternité, parce qu'elle est dans la na- 
ture, et que ce n'est pas elle qui lui a donné cette dignité ; dès 
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qu'il a des enfants, il est leur père, et Dieu lui-même ne pour- 
rait lui ôter ce titre. Mais la nation enlève au tyran non seule- 
ment l'exercice de l'autorité, mais l'autorité elle-même, c'est-à- 
dire le droit de gouverner. 

Enlever la couronne à un Souverain, le déposer de son 
trône est une chose si grave, si extrême, que ce droit ter- 
rible ne saurait être environné de trop de précautions, et ne 
peut s'exercer que dans des conditions certaines et détermi- 
nées. On peut ramener à quatre celles que la raison, les pu- 
blicistes et les théologiens exigent. Avant tout, il faut que la 
tyrannie soit manifeste et certaine, qu'elle soit jugée telle 
par l'ensemble de la nation, et surtout par la partie la plus 
saine et la plus capable. Si en effet cette condition n'existe 
pas, le droit de légitime défense n'existe pas non plus ; dans 
le doute, il faut s'abstenir ; en matière si grave, on ne peut 
agir qu'avec certitude. Il faut en second [lieu qu'il n'y ait pas 
d'autre remède au mal, que les moyens légaux et autres 
fassent défaut, ou aient été employés inutilement. Il est assez 
évident que les remèdes extrêmes et dangereux ne doivent 
être appliqués que lorsqu'il n'y en a plus d'autres. On de- 
mande en troisième lieu qu'il y ait une sorte de certitude mo- 
rale que l'agression, l'insurrection contre le tyran réussira, 
et qu'elle n'amènera pas pour la nation des maux plus grands, 
une aggravation de la tyrannie et un état pire que le premier. 
C'est là une règle de bon sens ; il ne faut pas pour éviter un 
mal se précipiter dans un plus grand ; la malheureuse Pologne 
en sait quçlque chose. Enfin, il ne pourrait appartenir à 
quelques émeutiers d'une capitale, ni à la capitale elle-même, 
de renverser le gouvernement ; il faut que l'ensemble de la 
nation y coopère au moins moralement. C'est là une garantie 
de justice et d'équité. 

La tyrannie est donc une cause suffisante pour ôter le pou- 
voir à celui qui l'exerce. Mais est-elle la seule? Y a-t-il d'autres 
raisons qui puissent amener et justifier une mesure d'une 
telle gravité? Les publicistes et les théologiens en indiquent 
une autre qui se rattache dans le fond à celle-là, bien qu'elle 
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ne soit pas la même ; c'est la violation et le mépris de la cons- 
titution de l'Etat. Que faut-il en penser? 

11 y a comme deux espèces de constitutions politiques ; 
lune écrite et promulguée officiellement, déterminée et pré- 
cise, comme les constitutions modernes; l'autre, non écrite, 
officiellement et moins déterminée, mais réelle et exerçant 
son action dans la marche de l'Etat. Toute nation a dans un 
sens vrai une constitution, car celle-ci au fond n'est pas autre 
chose que l'organisation politique générale, la manière d'être 
de l'Etat et comme son tempérament ; mais cette constitu- 
tion n'est pas toujours écrite. 

Un souverain peut sans aucun 'doute, avec l'assentiment 
de la nation, modifler la constitution de l'Etat, aûn de l'a- 
dapter à la marche du temps, des esprits et des circonstances. 
Il peut même, avec le consentement national, la changer 
plus ou moins complètement, si cela est devenu nécessaire. 
Il n'y a rien en effet que ne puissent à cet égard le souverain 
et la nation réunis, puisqu'ils renferment tout le pouvoir de 
l'Etat, et qu'il ne peut rien y avoir sous ce rapport au-dessus 
d'eux. En second lieu, une constitution, surtout lorsqu'elle 
est quelque peu vague et indéterminée, comme les constitu- 
tions anciennes, peut tomber en désuétude dans quelques- 
unes de ses parties, par TelTet du temps et des circonstances. 
Il en a été ainsi en France des états généraux, qui étaient la 
représentation nationale, et qui, lorsqu'ils furent réuhis pour 
la dernière fois en 1789, ne l'avaient pas été depuis un siècle 
et demi. Y avait-il là un motif suffisant pour ôtef le pouvoir 
aux rois qui ont négligé de les réunir? Nullement. C'était la 
faute de tout le monde, de la nation elle-même qui ne s'en 
souciait guère. Toutefois, il est vrai de dire qu'un souverain 
n'a pas le droit de modifier, de changer la constitution de 
l'Etat, sans l'aveu et au moins l'acceptation tacite de la na- 
tion. Une constitution est en effet comme ^ne sorte de contrat 
qui lie les deux parties, et qui doit être des deux côtés res- 
pecté et observé. C'est là un principe salutaire qu'il faut né- 
cessairement maintenir, sans quoi les droits politiques de 
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toute une nation seraient perpétuellement à la merci d'un 
homme. Vn prince a été porté au trône par la nation, qui lui 
a donné Tautorité sous certaines conditions. Une constitution 
précise, déterminée, officielle, telle que sont les constitutions 
modernes, existe, et c'est d'après elle que le souverain doit 
gouverner. Supposons que contre la volonté positive de la na- 
tion, poussé par une ambition orgueilleuse, par l'amour d'un 
pouvoir sans bornes, il ne tienne aucun compte de la consti- 
tution, qu'il en fasse litière et la foule aux pieds, et qu'il se 
mette ainsi sur le chemin du despotisme et de la tyrannie, la 
nation dans ce cas a le droit de s'y opposer, et au besoin de 
lui retirer le pouvoir qu'elle lui a donné. 11 ne Ta en effet que 
sous la condition de la constitution; il a brisé injustement le 
contrat qu'il avait accepté; la nation a le droit, s'il persiste, 
de le brisera son tour et de lui refuser obéissance. « Un roi, 
dit Suarez, peut arriver à un tel degré de perversité contre le 
bien commun de la république, ou contre le pacte et le con- 
trat fait avec la ?iation, que celle-ci ait le droit de briser ce 
pacte d'un commun effort, de déposer ce souverain, et de 
s'affranchir ainsi de toute obéissance et fidélité à son égard * . » 

L'incapacité d'un prince est-elle un motif suffisant pour lui 
ôter le pouvoir? Je ne le pense pas. Un souverain moins ca- 
pable peut prendre des ministres qui le soient, et l'intérêt de 
la nation, le bien public ne souffrira pas. Il est vrai que la 
première dynastie française, et jusqu'à un certain point la se- 
conde, ont été privées de la couronne principalement pour ce 
motif; ces deux dynasties étaient usées ; car tout s'use ici-bas. 
Mais on ne peut conclure de là une doctrine générale et ab- 
solue. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer que lorsque les pu- 
blicistes et les théologiens parlent de déposition des souve- 
rains il n'est nullement question de les mettre à mort. C'est 
là une extrémité inutile. La déposition de l'infortuné Louis XYI 

1 Tanta potest esse perversitas régis contra commune bonum reipublicœ vcl 
contra fœdera et conventionem cum populo factam, ut totumregnum commuai 
concilio possit pacta rescindere et regem deponere; et ita se ab illius obedientia 
et fidelitate civili liberare. (Defensio , etc., l. VI, c. vi.; 
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était sans doute injuste, car il n'avait rien de ce qui fait le 
tyran et il travaillait de toutes ses forces à rétablir la consti- 
tution et à rendre la France heureuse, mais ce qui dépasse 
toutes les bornes et révoltera toujours les âmes honnêtes et 
modérées, c'est l'atrocité de sa mort. Aujourd'hui les révolu- 
tions sont généralement plus douces pour les souverains ; les 
choses se passent d'une manière plus courtoise; c'est un pro- 
grès comme un autre. 

Nous pouvons maintenant conclure de tout ce que nous 
avons dit, que la déposition d'un prince, si elle est juste et 
légitime, doit être un fait très rare; c'est une exception à la 
loi et à la doctrine générale de l'obéissance et de la fidélité dues 
aux gouvernements. Il doit arriver en effet, bien rarement, 
que les conditions que nous avons posées se trouvent réali- 
sées; Et nous ne pouvons mieux terminer ce chapitre que 
par les graves conseils que donne aux peuples et aux nations 
un homme d'une haute autorité, plein de raison et de sagesse. 
(( Si la tyrannie, dit saint Thomas d'Aquin, n'est pas exces- 
sive, il vaut mieux la supporter pour un temps que de se je- 
ter, par une guerre contre le tyran, dans des malheurs plus 
terribles que la tyrannie elle-même. Il peut arriver en effet 
que ceux qui se soulèvent contre le prince ne soient pas les 
plus forts, et que cette agression ne serve qu'à le rendre 
plus cruel. Eu supposant qu'ils l'emportent, ne feront-ils pas 
naître de sanglantes divisions parmi le peuple, soit pendant 
la lutte contre le tyran, soit même après, lorqu'il faudra réor- 
ganiser le gouvernement? Il arrive aussi que le chef de l'in- 
surrection, après son triomphe, s'empare du pouvoir, et re- 
doutant pour lui le même sort qu'il a fait éprouver à son 
prédécesseur, accable la nation sous un joug plus cruel en- 
core '.Et, en effet, combien de fois n'arrive-t-il pas qu'en 

* Si non fuerit excessus tyrannidis, utilius est remissam tyrannidem tolerare 
ad tempue>, quam tyrannum agendo multis seimplicare periculia quœ suntgra- 
viora ipsa tyrannide. Potest enim contingere ut qui contra tyrauDum agunt 
praevalere non possint, et sic provocatus tyrannus magis desœviat. Quod si 
prœvalere quis posset adversus tyrannum, ex hoc proveniunt multoties gra- 
vissinise dissensiones in populo, sive dum in tyrannum insurgitur, sive post de- 
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voulant éviter un mal, on tombe dans un plus grand. Rome, 
après avoir abusé de la liberté et s'en être rendue indigne, 
tomba sous le joug delà tyrannie. On tuait les tyrans; mais 
il en surgissait toujours de nouveaux. Une nation gâtée par 
une liberté excessive et l'immoralité ne produit guère autre 
chose. Heureux les peuples qui savent unir l'autorité et une 
sage liberté. 

jectionem tyranni erga ordinationem regiminis multitudo separatur in parles. 
Contingit etiam ut Interdum alicujus auxilio mullitudo expellit tyrannum, ille 
poteetaie accepta tyrannidem arripiat et timens pati ab alio quod ipse in alium 
fecit, graviori servitute subditos opprimât. (De Regim. pnn.^ l. III, c. vi.) 
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CHAPITRE NEUVIÈME. 

QUE LA DOCTRINE PRÉCÉDENTE EST ANCIENNE ET SURE. 



Lorsque Ton traite des matières difficiles et délicates, on 
aime à s'appuyer non seulement sur les raisons et les preuves 
qu'elles fournissent, mais aussi sur l'autorité des hommes 
remarquables qui les ont étudiées. Et nous avons ici un motif 
spécial d'invoquer le témoignage des théologiens. Il s'agit 
d'une question qui n'est pas seulement spéculative et théori- 
que, mais pratique et morale, et sur laquelle l'Eglise catho- 
lique n'aurait jamais toléré dans ses docteurs et ses théolo- 
giens une doctrine erronée. Or, nous allons voir qu'ils ensei- 
gnent celle que nous avons nous-mêmes démontrée. 

Commençons nos citations par deux grands papes, dont 
l'un est compté parmi les plus grands docteurs de l'Eglise. 
« On ne peut en aucune manière, dit saint Grégoire le Grand, 
tenir pour véritable roi celui qui détruit la société plutôt qu'il 
ne la gouverne ^ » — « Vous dites, écrit le pape Nicolas I®"", 
appelé, lui aussi, du nom de grand, vous dites, écrit-il à un 
évêque, que vous êtes soumis aux rois et aux princes, à cause 
du précepte de l'apôtre : Obéissez au roi comme à votre sou- 
verain. Et en cela je vous approuve. Cependant voyez si ces 
rois et ces princes auxquels vous êtes soumis sont véritable- 
ment rois et princes, voyez s'ils gouvernent bien, eux-mêmes 
d'abord, et le peuple qui leur est confié ; voyez s'ils gouver- 
nent selon le droit. Autrement il faudrait plutôt les tenir pour 

1 NuUa ratio sinit ut inter reges habeatur qui destruit potiusquam regat im- 
perium. (Exposit. in septem psalm. pœnit.) 
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des tyrans que pour des rois, et leur résister plutôt que de 
leur obéir K » 

Après ces deux grands papes, entendons saint Thomas 
d'Aquin, qui est non seulement le premier des théologiens 
scolastiques, mais docteur de l'Eglise. Traitant la question de 
la révolte et de la sédition, il montre qu'elle est un crime, et 
se pose cette objection : « On comble d'éloges ceux qui déli- 
vrent un peuple du joug de la tyrannie; ce qui pourtant ne 
peut guère se faire sans qu'il y ait division parmi le peuple, 
car il arrive qu'un parti veut chasser le tyran et l'autre veut 
le garder. » Voici comment il répond. « Le régime tyranni- 
que est opposé à la justice, car on n'y cherche pas le bien 
commun, mais les intérêts particuliers de celui qui gouverne. 
C'est pourquoi le trouble causé pour détruire ce régime n'a 
pas le caractère de la sédition. Mais c'est bien plutôt le tyran 
qui est séditieux, lui qui fomente et nourrit dans le sein du 
peuple des troubles et des discordes, afin de dominer plus 
sûrement *. » 

Dans un autre écrit tout politique intitulé ; Du gouverne- 
ment des princes, de Regimine principum^ il s'exprime avec 
plus d'énergie encore, t Si le peuple, dit-il, a le droit de se 
donner lui-même un roi, il a aussi celui de le destituer ou de 
refréner sa puissance, s'il en use d'une manière tyrannique. 
Et qu'on ne croie pas que ce peuple manque au devoir de la 
fidélité en renversant le tyran, alors même qu'il se serait sou- 
mis à lui pour toujours ; car n'étant pas fidèle à ses obligations 
dans le gouvernement du peuple, il a mérité que le peuple ne 
le soit pas non plus dans l'observation du pacte politique '. » 

1 NicoL. I. App., 1 Epist, ad advent. episcop,, apud Lable, L VIII, col. 487. 

3 Laudantur qui multitudinem a potestate tyrannica libérant. Sed hoc non 
de facili potest fieri sine aliqua dissensione multitudinis, dum una pars mul- 
titudinis nititur retinere tyrannum, alia vero nititnr eum abjicere... Dicendom 
quod regimen tyrannicum non est justum, quia non ordinatur ad bonum com- 
mune, sed ad bonum privatum regeniis... Et ideo perturbatio bujus regimiuis 
non habet rationem seditionis... Magis autem tyrannus seditiosus est, qui in 
populo sibi subjecto discordias et seditiones nutrit, ut tutius dominari possit. 
(Th., Sum, Theol, 2* 2% q. 42 à 2.) 

3 Si ad jus multitudinus alicujus pertineat sibi providere de rege, non injuste 
ab eadem rex institutus potest destrui, vel refrœnari ejus potestas, si potestate 
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Saint Bonaventure est avec saint Thomas d'Aquin la plus 
belle gloire théologique et philosophique du treizième siècle. 
Ses écrits méritent d'être plus connus qu'ils ne le sont. Son 
Itinerarium mentis ad Deum est une des œuvres philosophi- 
ques les plus belles et les plus hardies qui existent. Sa doc- 
trine sur la question qui nous occupe est la même que celle de 
saint Thomas. Traitant dans ses commentaires sur Pierre 
Lombard de l'origine du pouvoir, et ayant à montrer qu'il 
vient de Dieu, il se fait cette objection : « On ne peut ôler à 
quelqu'un ce que Dieu lui a donné. Si donc le pouvoir vient 
de Dieu, il faudra dire qu'il est inamissible, et conséquemment 
on ne pourra jamais déposer aucun prince. » — « Ce principe 
est vrai, répond-il, si Dieu a donné simplement et absolu- 
ment. Mais s'il n*a donné que pour un temps, il veut que ce 
qu'il a donné soit ôté par la main des hommes. Or, nous sa- 
vons ce que Dieu veut à cet égard, quand nous voyons ce 
qu'exige la justice... Et c'est ainsi qu'il faut entendre les 
choses relativement à l'autorité des princes. La rectitude du 
droit exige que l'on enlève à celui qui en abuse le pouvoir 
qui lui a été donné ^ » 

Voilà donc les deux plus illustres théologiens scolastiques, 
tous les deux canonisés, tous les deux docteurs de l'Eglise, 
qui n'hésitent pas à affirmer qu'on peut enlever le pouvoir à 
celui, qui en abuse, c'est-à-dire qui le change en tyrannie. Et 



regia tyrannice abutatur. Nec putanda est talis multitudo înâdeliter agere 
tyrannum destituens etiamei eidem iu perpetuum se ante subjecerat; quia boc 
ipse meruit in muititadinis regimine se doq fideliter gerens, ut ezigit régis of- 
ficium, quod ei pactum a subditis non reservetur. (Id., De regim. ptincip., 1. I, 
c. VI.) 

> Nihil auferendum est alicui, quod est ei datum a Deo ; ergo si omnis po- 
testas vel prselatlo est a Deo, nulla auferenda est prselatio vei potestas ; ergo 
nuUus prselatus vel princeps esset deponendus. Dicendum quod illud veru m est 
si Deus simpliciter ei dédit; si autem solum sit ad tempus datum, sic ut Domi- 
nas Toluit dare, ita etiam Toluit per ministerium bumanum auferri. Hoc au- 
tem cognoscitur quod Deus velit, quando yidemus ordinem justitiae sic ezi- 
gere... Sic intelligendum est se habere in potestate nostra et principum, quia 
secundum juris rectitudinem tam dominium quam potestatis privilegium mere- 
tur omitlere qui coacessa sibi abatitur potestate. (In lib. II Sentent. ^ distinct. 
44, a. 2. q. 1.) 
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ils ont été suivis en cela par le torrent des théologiens qui 
leur ont succédé. 

Suarez est, après saint Thomas et Bonaventure, le premier 
de ces théologiens. Nous avons vu déjà au chapitre précédent 
qu'il accorde au peuple la faculté de déposer le tyran en vertu 
du droit naturel de légitime défense. Ecoutons-le encore : « Le 
pouvoir de déposer le roi peut être dans la société en vertu du 
droit nécessaire de défense. Si donc un roi, quoique très légi- 
time, gouverne d'une manière tyrannique, et s'il n'y a pas 
d'a^fre moyen pour la société de se défendre que de le desti- 
tuer et de le chasser, elle pourra le faire parle concours public 
et général des cités et des notables ; et cela d'abord en vertu 
du droit naturel qui permet de repousser la force par la force; 
et, en second lieu, parce que cette exception, nécessaire au 
salut de la société, est toujours supposée lorsque à Torigine 
la nation donne au roi l'autorité. Et c'est ainsi qu'il faut en- 
tendre saint Thomas, quand il dit que la résistance à un tyran 
n'a pas le caractère de sédition, pourvu qu'elle vienne de l'au- 
torité générale de la nation, et qu'elle soit dirigée par la pru- 
dence, de manière à ne pas produire de plus grands maux 
que la tyrannie elle-même *. > 

Il expose la même doctrine en divers endroits de ses œuvres. 
Mais ce texte suffit à notre but. Entendons maintenant le car- 
dinal Bellarmin. 

Le docte prince de l'Eglise, dans ses célèbres controverses, 
envisage la question au point de vue religieux exclusivement, 
et considère le prince qui tyrannise la conscience de ses su- 
jets et travaille à les pervertir. Or, il n'hésite pas à dire que 

1 Potestas deponendi regem esse potest îd republica par modum defensionis 
necessaria... Ideoque, si rex legitimus tyrannice gubernat, et regno Dallam 
subsit remedium ad se defendendum nisi regem expellere ac deponere, poterit 
respnblica tota publico et communi concilio civitatis et proceram regem de- 
ponere ; tum ex yi juris naturalis qno licet yim yi repellere; tum quia semper 
hic casus, ad propriam reipublicœ conservationem necessarius, inteUigitur ex- 
ceptus in primo fœdere quo respublica potestatem suam in regem transtulit. 
Et hoc modo accipiendum est qnod ait D. Thomas (2*. 2«. q. 42. a. 2), non 
esse seditiosum resistere régi tyannice gnbernanti, utiqne si légitima potestate 
ipsias communitatis et prudenter sine majore popali detrimento fiât. (De- 
fensio fideiy etc., 1. VI, c. ly.) 
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de pareils souverains peuvent et doivent être privés du pou- 
voir, si cela est possible, a Si autrefois, dit-il, les chrétiens 
n'ont pas déposé Néron, Dioclétien, Julien l'Apostat, Valens, 
empereur arien, et leurs semblables, c'est qu'ils n'en avaient 
pas le pouvoir. Mais quant au droit, il n'est pas douteux ^ » 

Les théologiens que je viens de citer sont les principaux. 
Il est inutile de remplir ici des pages de témoignages pris 
dans les autres ; ils n'ont fait que suivre. Citons-en un seule- 
ment pour mémoire : t Contre un tyran par trop insolent on 
peut procéder par autorité publique, de telle sorte qu'il soit 
déposé et chassé, ou par la société entière, ou par l'assemblée 
du royaume, ou par le pouvoir placé au-dessus de lui, s'il y 
en a un. La puissance souveraine a en effet été donnée 
au roi par la nation qui peut la lui ôter si son gouvernement 
tend manifestement au détriment de la chose publique *. » 

Gerson est célèbre à divers titres. Ses opinions ne sont pas 
toujours celles des autres. Mais sur la question présente il est 
du même avis. On sait qu'au concile de Constance il s'éleva 
avec énergie contre la doctrine du tyrannicide et la lit avec 
raison condamner. Il n'en admet pas moins le droit de résis- 
tance active. « C'est une erreur, dit-il, de prétendre que le 
prince, tant que dure son pouvoir, ne soit obligé à rien envers 
ses sujets, car d'après la loi divine comme d'après l'équité 
naturelle, et conformément à la fin de l'institution du pouvoir, 
de même que les sujets doivent la fidélité, le subside et le 
service à leur souverain, celui-ci, de son côté, doit à ses sujets 
fidélité et protection. Mais s'il vient à les opprimer ouverte- 
ment et comme de parti pris, alors s'applique ce principe 
de droit naturel; il est permis de repousser la force par la 
force : Vim vi repellere licet *. » 

^ Qaod si Chrisiiani olim non deposuerunt Neronem et Dlocletianum, Jalia- 
uum, apostatam, et Valentem arianum et similes, id fait quia deerant vires 
temporales christianis. Nam quod alioqui jure potuissent id facere patet. {De 
Rom, pontif.y 1. V, c. vu.) 

2 SiLVii, Opéra, t. III, p. 410. — Cf. etiam Lessids. De Justit. el Jure, 1. II, 
c. IX, dub. IV. EsTius in lib. II. Sentent, dist 44, g 2. Cajetan,, in 22, q«s 42. a. 2. 
SoTO, De JusL et Jure, L V, q. l. a. 3, 1 dub., et 1. IV, q. 4. a. 1. Navar., Swnma, 
verbo Princeps, n.ii. Valbntia, disp. V. q. 8, de homicid.^ punct. 3. Etc., etc. 

3 JoAif. Gers. Opéra, t. II, part. 4, col. 827. edit. Paris. 1606. 

15 
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On sait que Gerson était chancelier de l'Université de Paris, 
et qu'il est un de ses plus illustres représentants. Veut-on 
entendre d'autres écrivains appartenant à la même école? En 
voici deux que Bossuet appelle scriptores nobiles \ qui fleu- 
rirent sous Louis XII et François P'. « Le roi, dit l'un, qui 
foule aux pieds les intérêts de la république, et qui est incor- 
rigible, doit être déposé par la nation qu'il gouverne *. » 

« La société dit l'autre, ne peut pas renoncer au pouvoir 
qu'elle a sur le prince qu'elle s'est donné, en ce sens que s'il 
gouverne non pour le bien, mais pour la destruction de la 
république, elle peut le déposer, et ce pouvoir, ajoute-t-il, 
est dans la nature des choses '. » 

Bossuet lui-même est moins éloigné de ce sentiment de 
l'amissibilité des couronnes qu'on ne le croit généralement. 
Ecoutons-le : « Si des sujets, dit-il, ne doivent plus rien à un 
roi qui abdique la royauté, et qui abandonne tout à fait le 
gouvernement, que penserons-nous d'un roi qui entrepren- 
drait de verser le sang de tous ses sujets, et qui, las de les 
massacrer, en vendrait le reste aux étrangers? Peut-on re- 
noncer plus ouvertement aies avoir pour sujets, ni se déclarer 
plus hautement, non plus le roi et le père, mais l'ennemi de 
tout son peuple *. » C'est là au fond la même raison que celle 
que nous avons donnée au chapitre précédent; c'est le prince 
qui anéantit sa propre autorité, en en détruisant la raison 
même. 

Parmi les jurisconsultes, le plus célèbre peut-être est Gro- 
tius. Or, il est tout à fait pour la doctrine que nous défendons, 
« Le droit du prince, dit-il, cesse lorsque, devenu l'ennemi de 
la nation, il travaille à sa perte ^ » Ailleurs il écrit : t On ne 
peut accorder ensemble la volonté de gouverner et celle de 
détruire; celui donc qui se déclare l'ennemi du peuple, abdi- 
que par là même le pouvoir ^. » — « La France, dit-il encore, 

* Boss. Defens. déclarât., Append., 1. 1, c. viii. — ^ Joan. Major. Comment, 
super. Matth., c. xviii. — 3 Jacob. Almain, Quœst. resumpt. de domin. natur., 
civil et ecclesiast, — * Boss. Polit, tirée de VEant., l. VI, a. m. — ^ Grotius, 
Annales et Historia de rébus Belgids, 1. l, c. iv. — ^ D. De Jure belli et pacis, 

1. I, c. IV. 
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rSspagne, l'Angleterre, la Suède, le Danemark fournissent 
des exemples de rois déposés par leurs peuples ; de telle sorte 
qu'il y a actuellement peu de souverains en Europe dont 
le droit à la couronne ne repose sur celui qui appartient au 
peuple d'ôter le pouvoir au prince qui en abuse ' . » 

Veut-on entendre des auteurs plus rapprochés de nous? 
Nous avons déjà cité au chapitre précédent le témoignage 
contemporain de Balmès. C'est un des publicistes les plus 
remarquables de notre époque, et sans contredit le plus théo- 
logien et le plus exact au point de vue catholique. Son ouvrage 
où j'ai pris le texte cité, Le Protestantisme comparé au catholi- 
cisme^ a été traduit à Rome par le cardinal Orioli. Ecoutons 
maintenant un publiciste du dernier siècle, un théologien ro- 
main, qui a écrit en quelque sorte sous les yeux des papes 
et aux applaudissements de Rome : 

« C'est une maxime (celle de la résistance active à la tyran- 
nie) tellement certaine, qu'elle s'applique non seulement aux 
princes qui possèdent la souveraineté de l'empire sur leurs 
sujets, mais encore à ceux qui, par un don spontané des 
peuples qui se seraient donnés à eux en servitude, si jamais 
pareille chose est arrivée, auraient acquis le droit de sei- 
gneurie privée. Et en effet le devoir de la conservation l'em- 
porte sur toute autre obligation d'obéissance et de fidélité à 
autrui, qu'elle qu'en soit l'origine... Les plus zélés défenseurs 
de l'indépendance des rois reconnaissent aux peuples le droit 
de recourir même à la force contre leurs souverains, si, abusant 
de leur pouvoir, ils le font servir à l'oppression de leurs sujets. 
Il faut donc admettre que le pouvoir royal peut quelquefois se 
trouver soumis à une autre puissance humaine, celle qui naît 
dans le peuple du droit naturel et du droit des gens contre les 
princes ennemis du bien public; car, ayant divisé les hommes 
en souverains et en sujets, en supérieurs et en inférieurs, en 
maîtres et en serviteurs, non pour la destruction, mais pour 
la conservation de l'humanité, la nature et la raison ont laissé 
à la société le droit' de réprimer toute puissance qui tendrait à 

1 Grotius, Ann, I. III, sub. fia. 
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la destruction de la société. Et ce droit, dans le peuple opprimé, 
résulte, pour parler avec Cicéron, d'une loi non écrite mais 
née avec nous, qui ne vient pas du dehors, mais qui est im- 
primée en nous parla main de la nature, et qui nous enseigne 
que tout moyen de nous procurer le salut est légitime contre 
ceux qui veulent nous opprimer... Gardons-nous toutefois de 
penser que ce droit naturel de résister aux violences du prince 
qui ruine la république, et de le combattre même par les 
armes, si cela est nécessaire, appartienne à quelque sujet 
que ce soit comme particulier; il n'existe que dans le corps 
de la nation. En effet, de même que la faculté d'instituer le 
souverain a été donnée par la nature non pas à un individu, 
mais à la nation, c'est à elle aussi qu'appartient le droit de le 
dépouiller de son pouvoir, lorsqu'il en abuse en le faisant 
servir contre le but même pour lequel il lui avait été donné 
paria société \ » 

Et maintenant nous devons conclure, ce qui était le but de 
ce chapitre, que la doctrine qui nous occupe a été enseignée 
de tout temps par les théologiens et les publicistes les plus 
autorisés dans l'Eglise ; c'est là leur enseignement constant. 
Cela sufflra-t-il pour fermer la bouche à ceux qui les accusent, 
ainsi que l'Eglise, de favoriser la tyrannie et l'oppression des 
peuples? 

^ BiANCBi, Délia potesta e délia politia délia chiem^ l. I, c. iv. 
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CHAPITRE DIXIÈME. 

DES DIFFICULTÉS CONTRE LA DOCTRLXE PRÉCÉDENTE. NOUVEAUX 
ÉCLAIRCISSEMENTS. 



S'il est facile de faire des objections, d'apporter des diffi- 
cultés contre la doctrine que nous exposons en ce moment, 
d'un autre côté, il n'est pas difficile de les résoudre. Et c'est 
ce que nous allons faire, afin d'achever d'éclaircir cette im- 
portante matière. 

C'est là, dit- on, d'abord, une doctrine révolutionnaire, c'e^ 
la révolte érigée en principe, c'est la justification de toutes 
celles qui ont eu lieu jusqu'ici et de toutes celles qui auront 
lieu dans l'avenir, car toutes, à entendre leurs auteurs, se 
sont faites ou se feront pour renverser la tyrannie. 

La doctrine révolutionnaire, la doctrine de la révolution, 
connue de tout le monde, avouée par ses adeptes, que nous 
avons exposée et réfutée dans le premier livre de cet ouvrage, 
enseigne entre autres choses, que le peuple peut, quand il le 
veut, quand il croit y avoir quelque avantage, ôter le pou- 
voir, jeter par terre le gouvernement et en changer la 
forme, si cela lui plaît. Or, nous disons, nous, et nous avons 
prouvé que cela doit être : le peuple doit obéissance et fi- 
délité à l'autorité légitime ; il ne lui est pas permis de se ré- 
volter contre elle, quand il le veut ou quand il croit y 
trouver son avantage ; nous rejetons cette dernière doctrine 
comme fausse en elle-même, et subversive de tout ordre so- 
cial. Nous admettons toutefois une exception à la règle de l'o- 
béissance et de la fidélité ; nous admettons comme licite, dans 
les conditions que nous avons posées, la résistance à la ty- 
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rannie, et au renversement injuste de la constitution de l'Etat, 
ce qui est au fond une forme de tyrannie. Cette exception, ce 
n'est pas nous qui la faisons, c'est la nature même des choses; 
c'est le droit naturel de légitime défense et la fidélité, obliga- 
toire des deux côtés, aux conventions politiques comme à 
toutes les autres. C'est là du droit naturel, et du plus élémen- 
taire. Cette exception, nous l'avons vu, est tellement naturelle, 
tellement dans la nature des choses, qu'elle existe pour tous 
les pouvoirs ; pour l'autorité politique, pour l'autorité papale, 
pour l'autorité paternelle elle-même, et à plus forte raison 
pour toutes les autorités inférieures. Ce n'est donc pas du 
tout une exception particulière au pouvoir politique, comme 
on paraît le croire. 

Mais, Bjoute-t-on, les auteurs de toutes les révolutions pré- 
tendent bien ne les faire qu'en vertu de cette doctrine ; ils ne 
veulent que renverser la tyrannie. 

Il suit de là une chose, c'est qu'ils mentent impudemment. 
Est-ce que Louis XVI était un tyran? Le principal reproche 
que rhistoire ait à lui adresser, c'est d'avoir été trop bon et 
trop faible. Est-ce que Pie IX, à qui on a ravi ses Etats, était 
un tyran? Que l'on invoque une doctrine vraie pour couvrir 
des iniquités, que Ton abuse de la vérité pour justifier l'in- 
justice, c'est là un procédé dont l'histoire est remplie. Mais 
qu'est-ce que cela fait contre la vérité? Absolument rien. On 
en abuse, et voilà tout. De quoi n'abuse-t-on pas? On abuse 
même de Dieu. Faut-il le supprimer? 

Une autre, objection, qui se présente naturellement, est 
celle-ci : Dieu, les Ecritures, la doctrine catholique, l'Eglise, 
la raison, tout nous commande d'obéir aux puissances, et 
saint Paul nous dit en termes formels que celui qui leur ré- 
siste, résiste à l'ordre établi de Dieu, ou, comme l'on voudra 
traduire, à l'ordre même de Dieu. Or, la doctrine que nous dé- 
fendons prêche la résistance aux puissances. Il faut donc la 
proscrire. 

Il y a des préceptes divins, des lois morales qui sortent de 
l'essence même des choses, et dont la violation est par là 
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même intrinsèquement mauvaise, est essentiellement un mal 
moral. Et conséquemment une exception à ces lois est abso- 
lument impossible, et Dieu lui-même ne pourrait la permettre. 
Donnons un exemple. Blasphémer, c'est-à-dire insulter la di- 
vinité, est un acte essentiellement mauvais, qui dans aucun 
cas, sous aucune condition et en aucune manière ne peut être 
permis. A des lois semblables, il ne peut exister aucune ex- 
ception. Mais toutes les lois morales, il s'en faut, ne sont pas 
de cette nature, et plusieurs au contraire admettent des ex- 
ceptions. Dieu commande d'obéir aux puissances, et défend 
de leur résister ; et la raison est ici, comme toujours, parfai- 
tement d'accord avec la doctrine catholique. C'est donc là une 
loi morale, sans aucun doute, et une loi qu'il faut observer. 
Mais cette loi, comme beaucoup d'autres, souffre exception, 
et nous l'avons démontré. Dieu a défendu de tuer aussi ; il a 
dit : Non occides, comme il a défendu de résister au pouvoir. 
Et cependant est-ce que cette défense oblige toujours? Est-ce 
qu'elle n'admet pas d'exception? Est-ce qu'il n'est jamais per- 
mis de tuer? Cela est au contraire très permis. 11 est permis 
de tuer spécialement, de l'aveu de tout le monde, lorsque Ton 
est dans le cas de légitime défense. Or, c'est ici absolument 
la même chose. Le tyran attaque la société ; elle se défend. Je 
ne dis pas qu'elle ait le droit de le tuer ; j'admets le contraire; 
parce que cela n'est pas nécessaire. Elle n'a droit qu'à ce que 
demande sa défense, et généralement parlant ,1a mort n'est 
pas nécessaire ; elle ne serait permise que si elle était indis- 
pensable. Le droit de défense privée lui-même ne rend la 
mort licite que si elle est nécessaire. Le parallélisme entre les 
deux cas est manifeste. Ce sont deux exceptions à deux lois 
également certaines et également indispensables, et ce ne 
sont que des exceptions. Elles sont l'une et l'autre dans la na- 
ture même des choses, elles sont de droit naturel. Elles ont 
leur source dans une loi première et essentielle, le droit 
qu'ont tous les êtres, tous les hommes, toutes les sociétés à 
leur conservation ; d'où naît le droit de légitime défense. 
On fait une autre difficulté, prise d'un fait très connu de 
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rhisloire de l'Eglise. Pendant trois siècles, dans tout l'empire 
romain, les chrétiens tyrannisés, persécutés, livrés à toutes 
espèces de tortures et à tous les genres de mort, n'ont opposé 
à cette tyrannie cruelle que la douceur, la mansuétude, la pa- 
tience et la résignation la plus complète. N'est-ce pas là un 
signe qu'ils n'avaient pas le droit de résister à leurs persécu- 
teurs? S'ils l'avaient eu, comment n'en auraient-ils pas 
usé? 

Les écrivaias les plus autorisés dans l'Eglise ne s'accordent 
pas ici sur la question de droit. Les chrétiens persécutés pou- 
vaient-ils légitimement résister à l'oppression, à la tyrannie 
des empereurs? Le commentateur le plus célèbre des saintes 
Ecritures, Corneille de Lapierre^ ne l'admet pas; Bellarmin au 
contraire, comme nous l'avons vu déjà au chapitre précédent, 
l'admet sans aucune hésitation. Quoi qu'il en soit, le fait de 
la soumission, de la non-résistance des chrétiens à leurs per- 
sécuteurs, ne fait rien du tout à la question présente. Et 
d'abord, du fait de cette non-résistance, on ne peut nullement 
conclure qu'ils n'avaient pafe le droit de résister. Ils n'ont pas 
résisté; donc ils n'en af aient pas le droit. C'est là un très 
mauvais argument, dont la conclusion, dirait un élève de lo- 
gique, n'est pas continue dans les prémisses. On peut parfai- 
tement ne pas user d'un droit que l'on a, soit parce que l'on 
ne peut pas, soit parce que l'on juge plus convenable de faire 
autrement. En second lieu, il y a, pour user de celui dont 
nous parlons, une condition nécessaire que nous avons posée 
précédemment, c'est que l'on ait de grandes chances de réus- 
sir. Or, les chrétiens avaient au contraire de grandes chances 
de ne pas réussir; car, bien qu'ils fussent nombreux, disper- 
sés qu'ils étaient dans l'immense étendue de l'empire, s'ils 
avaient voulu résister, ils auraient été écrasés par les armées 
impériales et par les populations païennes. Ils auraient ag- 
gravé leur position, donné un motif plausible de les extermi- 
ner, et compromis le triomphe du christianisme. 

Dieu voulait donner au monde ce spectacle merveilleux des 
chrétiens courant au martyre, pendant trois siècles, comme 
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à une fête, et montrant que la vérité sait vaincre la force bru- 
tale. 

Enfin, dit-on encore, la résistance active à la tyrannie a bien 
des inconvénients, comme les discordes, les discussions civi- 
les, Taffaiblissement du respect pour l'autorité, et les autres. 

Est-ce que par hasard la tyrannie n'en aurait pas? Est-ce 
que Néron était un personnage fort aimable? Est-ce que Ro- 
bespierre, est-ce que la Convention n'ont versé sur la France 
que des douceurs? De plus, le droit dont il s'agit ne peut 
s'exercer légitimement que dans les conditions que nous 
avons exposées précédemment; ce qui en amoindrit les incon- 
vénients, et en assure le succès et les avantages. En outre, la 
raison de le revendiquer aujourd'hui et de le maintenir, c'est 
précisément la révolution. Il n'y aguère que les gouvernements 
démagogiques qui puissent en France, à notre époque, être ty- 
ranniques, à l'exemple de la Convention. Si les représentants 
des idées subversives et antisociales qui font explosion de 
temps à autre, si les héros et les favoris de la Commune ar- 
rivaient au pouvoir, ils voudraient sans aucun doute essayer 
la réalisation de leurs idées, et ils feraient peser sur la na- 
tion la pire des tyrannies. La démagogie, voilà le tyran mo- 
derne, celui que nous avons à redouter aujourd'hui. Et qui ne 
sait qu'il montre partout sa tête hideuse? Or, il faut que tous 
les honnêtes gens sachent bien et admettent que contre ce 
Néron nouveau ils ont des droits. Dieu veuille que les sociétés 
ne soient pas amenées de longtemps à faire usage contre lui 
du droit de légitime défense, et que, si cela est nécessaire, 
elles en usent avec énergie et promptitude. 

Donnons ici, pour terminer ce chapitre, les conseils 
qu'adresse aux princes et aux peuples un homme d'une belle 
inteUigence, d'un beau caractère, et aimé de tous. « Le despo- 
tisme tyrannique des souverains, dit Kénelon, est un attentat 
sur les droits de la fraternité humaine ; c'est renverser la 
grande et sage loi de la nature, dont ils ne doivent être que 
les conservateurs. Le despotisme de la multitude est une puis- 
sance folle et aveugle qui se tourne contre elle-même; un 
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peuple gâté par une liberté excessive est le plus insupporta- 
ble de tous les tyrans. La sagesse de tout gouvernenient, 
quel qu'il soit, consiste à trouver le juste milieu entre ces 
deux extrémités affreuses dans une liberté modérée par la 
seule autorité des lois. Mais les hommes, aveugles et enne- 
mis d'eux-mêmes, ne sauraient se borner à ce juste milieu. 
Triste état de la nature humaine! les souverains, jaloux de 
leur autorité, veulent toujours l'étendre ; les peuples passion- 
nés pour leur liberté, veulent toujours l'augmenter. Il vaut 
mieux cependant souffrir, pour l'amour de Tordre; les maux 
inévitables dans tous les Etats même les plus réglés, que de 
secouer le joug de toute autorité en se livrant sans cesse aux 
fureurs de la multitude qui agit sans règle et sans loi... On ne 
trouvera pas le bonheur de la société humaine en changeant 
et en bouleversant les formes déjà établies, mais en inspirant 
aux souverains que la sûreté de leur empire dépend du bon- 
heur de leurs sujets, et aux peuples que leur solide et vrai 
bonheur demande la subordination. La liberté sans ordre est 
un libertinage qui attire le despotisme; l'ordre sans la liberté 
est un esclavage qui se perd dans l'anarchie. D'un côté, on 
doit apprendre aux princes que le pouvoir sans hornes est 
une frénésie qui ruine leur propre autorité. Quand les souve- 
rains s'accoutument à ne connaître d'autres lois que leurs vo- 
lontés absolues, ils sapent le fondement de leur puissance. 11 
viendra une révolution soudaine et violente, qui, loin de mo- 
dérer simplement leur autorité excessive, l'abattra sans res- 
source. D'un autre côté, on doit enseigner aux peuples que les 
souverains étant exposés aux haines, aux jalousies, aux bé- 
vues involontaires qui ont des conséquences affreuses, mais 
imprévues, il faut plaindre les rois et les excuser. Les hommes 
à la vérité, sont malheureux d'avoir à être gouvernés par un 
roi qui n'est qu'un homme semblable à eux, car il faudrait des 
dieux pour redresser des hommes; mais les rois ne sont pas 
moins infortunés, n'étant qu'hommes, c'est-à-dire faibles et 
imparfaits, d'avoir à gouverner cette multitude innombrable 
d'hommes corrompus et trompeurs. 
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C'est par ces maximes, qui conviennent également à tous 
les Etats, et en conservant la subordination des rangs, qu'on 
peut concilier la liberté du peuple avec Fobéissance due aux 
souverains, rendre les hommes tout ensemble bons citoyens 
et fidèles sujets, soumis sans être esclaves, et libres sans être 
effrénés \ » Puissent les conseils de Fénelon être entendus 
des peuples et des gouvernements. 

Les raisons de traiter la question délicate que je termine, 
doivent être maintenant manifestes. J'ai dû exposer une vé- 
rité qui est une partie intégrante de mon sujet, et qui a été 
traitée par les écrivains de tous les partis et de toutes les opi- 
nions. J'ai voulu justifier, s'il en était besoin, les docteurs et 
les théologiens catholiques, en établissant dans sa vérité une 
doctrine qu'ils ont, comme nous l'avons vu, généralement en- 
seignée. J'ai voulu montrer que leurs doctrines ne favorisent 
nullement la tyrannie et l'oppression des peuples, et que tout 
en défendant énergiquement l'autorité, qui est une nécessilé 
sociale de premier ordre, ils n'en portent point les droits au 
delà des bornes. J'ai voulu enfin montrer la légitimité de 
l'arme à employer, au besoin, contre le péril qui menace 
les sociétés modernes, la tyrannie de la démagogie, la pire de 
toutes. La démagogie, qu'il ne faut pas confondre, comme 
nous l'avons vu, avec la démocratie, ne pourrait avoir, arrivée 
au pouvoir, que deux caractères : elle serait tyrannique ou 
anarchique. Or, l'anarchie est une manière de tyrannie et 
mérite le même sort. 

* Essai philosophique sur le gouveimement civil, par Ramsay, écrit sous l'in- 
spiration de Fénelon. 
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CHAPITRE ONZIÈME. 



LE LIBÉRALISME. LIBERTÉ DES CULTES, 

La question qui va nous occuper, agitée parmi nous depuis 
un siècle avec Tardeur que Ton sait, a jeté la division parmi les 
conservateurs et même parmi les catholiques. Je désire contri- 
tribuer à faire cesser cette division, qui est déplorable, et 
montrer en même temps aux adversaires de TEglise que la li- 
berté religieuse, la liberté des cultes n'a rien à craindre d'elle, 
pas plus que la liberté politique. Et dans ce but, je vais poser 
la question sur le terrain véritablement utile, sur le terrain 
pratique, où tout le monde doit enfin nécessairement se pla- 
cer; terrain commun à tous, et où, je Tespère, la solution sera 
commune. 

Il y a en effet, ici, comme chacun sait, deux questions : 
l'une doctrinale et à priori, et l'autre pratique. Il y a, comme 
on Ta dit, la thèse et l'hypothèse : la thèse relative à un état 
de société qui a existé longtemps, mais qui n'existe plus ou 
presque plus aujourd'hui, et qui surtout n'existe pas en France ; 
l'hypothèse, ou la question pratique, relative à l'état présent 
des choses, à la société actuelle. 

Sans doute, à prendre les choses en elles-mêmes et en théo- 
rie, il vaudrait mieux que la vérité seule existât. Mais tout le 
monde sait qu'il n'en est pas ainsi. 11 y a en France, indépen- 
damment de la religion catholique, divers cultes auxquels l'Etat 
et la constitution accordeat les mêmes droits qu'à l'Eglise. 
C'est un fait, et, selon l'expression reçue, un fait accompli, 
consommé ; et, d'après la disposition des esprits, la tendance 
et la marche des choses, il n'y a aucune apparence, aucune 
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ombre de vraisemblance à ce que l'avenir le détruise. Le 
comte de Cbambord monterait demain matin sur le trône de 
' France rétabli, que cela ne changerait rien à l'état de choses 
que j'indique. 

Entrons donc dans la question ainsi posée. Et montrons 
tout d'abord qu'il est faux, comme on affecte de l'affirmer, que 
l'Eglise enseigne qu'on doit et qu'on ne puisse jamais laisser 
la liberté aux cultes dissidents, aux religions non catholiques. 
On le peut très bien, dans des circonstances données, telles par 
exemple qu'elles existent parmi nous, et cela pour différentes 
raisons que nous allons exposer. 

On peut d'abord laisser à l'erreur la liberté dont nous parlons 
dans l'intérêt même de la vérité. Il peut en effet fort bien ar- 
river que dans tel et tel état de société, vu la disposition gé- 
nérale des esprits, un gouvernement qui voudrait enlever à 
l'erreur la liberté dont elle jouit, nuirait par là considérable- 
ment à la vérité en soulevant contre elle des haines et des 
représailles. Dans ce cas non seulement on peut, mais on doit 
laisser à l'erreur la liberté dont elle jouit, à cause même de la 
vérité. Saint Augustin et saint Thomas, deux des docteurs as- 
surément les plus autorisés dans l'Eglise, ne craignent pas 
d'appliquer à cet état de choses la parabole évangélique, connue 
de tous, du bon grain et de l'ivraie. Le bon grain, c'est la 
vérité; l'ivraie, c'est l'erreur. Or le maître ne veut pas qu'on 
arrache celle-ci, dans la crainte qu'on enlève en même temps 
celui-là. On laisse alors à l'erreur sa liberté dans l'intérêt même 
de la vérité. 

En second lieu, un gouvernement aussi catholique qu'on 
voudra le supposer, peut encore laisser à l'erreur sa liberté 
dans l'intérêt de l'Etat et de la nation. Si en effet en agissant 
autrement il doit amener des dissensions, des désordres^ des 
troubles, le bon sens et la sagesse demandent que Ton s'abs- 
tienne. C'est encore la pensée de saint Thomas, quivôut qu'on 
tolère même le paganisme ad vitandum scandalum vel dissi- 
dium quod potest provenir e. Et il ajoute un troisième motif de 
tolérance digne d'une religion dont la charité est l'âme, c'est-à- 
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dire, riiitérêt|même de ceux qui sont dans Terreur, et qui sous 
le bénéfice de cette tolérance, peuvent embrasser la vérité : Qvi 
paulatim sic tolerati convertuntiir ad fidem. 

Citons le passage entier du saint docteur dont l'autorité est 
considérable. 

(( Le gouvernement humain, dit-il, dérive du gouvernement 
divin et doit l'imiter. Or quoique Dieu soit la toute-puissance 
et le bien souverain, il permet cependant dans le monde l'exis- 
tence ou de maux qu'il pourrait empêcher, de peur que par une 
action providentielle différente de plus grands biens soient sup- 
primés ou de plus grands maux provoqués. De même, dans les 
gouvernements humains, les chefs des peuples tolèrent avec 
raison certains maux, dans la crainte d'en causer de plus grands 
ou d'empêcher le bien. Saint Augustin dit 'dans son livre de 
l'Ordre : Supprimez les courtisanes, le libertinage portera le 
désordre partout. 

» Ainsi donc bien que les infidèles pèchent dans leurs rites, 
ils peuvent néanmoins être tolérés, à cause du bien qui peut 
en résulter, ou pour éviter un plus grand mal. De même les 
juifs observent encore aujourd'hui leurs rites, dans lesquels 
la vérité de la foi était autrefois préfigurée, il en résulte cet 
avantage que nous avons le témoignage de nos ennemis en 
faveur de notre foi, et que l'objet de notre croyance nous est 
représenté en figure. Et quant aux autres cultes dépourvus de 
vérité et d'utilité, ils peuvent encore être tolérés pour éviter 
d'autres maux, comme le scandale et le trouble qui pourraient 
résulter de leur suppression, et par cette considération que la 
tolérance peut amener leurs adeptes à la foi \ » 

i Humanum regimen derivatur a diviao regimine et ipsum débet imitari. 
Deus autem, quamvis sit omnipotens et summe bonus, permittit tamen aliqua 
mala in uni verso, quae prohibere posset, ne eis sublatis majora bona tollerentar, 
vel etiam pejora mala sequerentur. Sic ergo in regimine humano illi qui prse- 
sunt recte aliqua mala tolérant, ne aliqua bona impediantur vel etiam ne ali- 
qua mala incurrantur. Sicut Augustinus dicit in libro De Ordme, 1. I, c, iv : 
« Aufer meretrices de rébus bumanis, turbaveris omnia libidinibus. » Sic ergo 
quamvis infidèles in suis ritibus peccent, tolerari possant, vel propter aliquod 
bonum quod ex eis provenit, vel propter aliquod malum quod vitatur. 

Ex hoc autem quod judœi ritus suos observent, in quibus olim prœfigura- 
batur Veritas fidei quam tenemus, hoc bonum provenit quod testimonium fidei 
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Cette doctrine de saint Thomas, on en conviendra, est la to- 
lérance même. Or chacun sait de quelle autorité il jouit dans 
TEglise. Et chacun sait aussi (^u'il écrivait au temps de saint 
Louis, au treizième siècle. Il serait insensé d'imaginer qu'au- 
jourd'hui il demanderait la suppression de la liberté des cultes 
que nous avons en France. 

Mais, disent quelquefois les adversaires de l'Eglise, vous 
parlez ainsi parce que vous n'êtes pas les plus forts, et si vous 
l'étiez^ vous supprimeriez cette liberté que vous respectez au- 
jourd'hui. 

Je vais laisser répondre deux théologiens, l'un déjà ancien, 
l'autre moderne. Nous venons d'entendre un dominicain ; écou- 
tons deux jésuites. Leur société, on le sait, est attachée aux 
pures doctrines romaines. 

Le premier, Bécan, théologien célèbre du siècle dernier, se 
pose d'abord cette question dans sa Théologie dogmatique : Un 
principe catholique peut-il permettre l'existence des cultes hé- 
rétiques dans ses Etats ? Et il répond qu'il le peut dans trois 
circonstances, qui se rencontrent quelquefois réunies, et d'au- 
tres fois séparées : premièrement, lorsqu'il ne peut moralement 
l'empêcher, en second lieu, quand il y a lieu d'espérer que 
cette permission produira un plus grand bien, et enfin lorsque 
l'on évite par là un plus grand mal ^ 

Cela dit, il arrive à cette question : ce prince peut-il se lier 
à cet égard par une couvent ion. formelle qui engage l'avenir? 
Oui, répond-il, car on peut promettre licitement ce qui est li- 
cite. Or, nous venons de le voir, l'existence des cultes héréti- 
ques est licite dans les cas précités. 

Mais enfin, ajoute-t-il, cette convention est-elle obligatoire, 
lie-t-elle la conscience? Voici la réponse : Lorsque vous avez 

nostrae habemus ab hostibus, et quasi in figura nobis repraesentatur quod cre- 
dimus. Et ideo in suis ritibus tolerantur. 

Aliorum vero infidelium ritus qui nihil veritatis aut utilitaUs afférunt, non 
€unt aliqualiter tolerandi nisi forte ad alîquod malum vitandam, scilicet ad vi- 
tandum scandalum vel dissidium, quod ex hoc posset provenire, vel impe- 
dimentum salutis eoram qui paulatim sic tolerati convertuntur ad fidem. Sutn, 
ih. 2» 2», q. x, a. xi. 

ï Theol.f dogm.y 1. V, c. xvi, n. 10. 
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fait une convention quelconque avec des hérétiques, vous devez 
l'observer loyalement et intégralement, comme s'ils étaient 
catholiques. Et la raison eu est que cette convention vous 
oblige par le lien d'une triple vertu : la vérité^ qui exige que 
vous ne fassiez que des promesses sincères, sous peine de 
n'être qu'un menteur ; la fidélité, qui veut que vous teniez 
votre parole, à moins d'être un parjure; la justice, qui de- 
mande que vous respectiez le droit d'autrui, résultant de la 
convention faite, sous peine d'être injuste. Et assurément ces 
vertus vous lient à l'égard des hérétiques comme envers les 
catholiques; car il n'est jamais permis de mentir, il n'est ja- 
rnais permis d'être perfide, il n'est jamais permis de violer le 
droit d'autrui et d'être injuste à son égard *. 

Il est impossible, on l'avouera, d'être plus vrai, plus clair et 
plus énergique. 

Arrivons au théologien moderne. La Civilta catholica est, 
comme chacun le sait, une Revue très orthodoxe, très ro- 
maine et très estimée dans le monde catholique. Elle a publié 
une sorte de dialogue sur la liberté intitulé : // catechismo di 
libertay dans lequel la Civilta discute avec un lettré, et voici sa 
conclusion. 

« Si vous acceptez, dit le lettré, par résignation, leur loi de 
tolérance, vous n'en serez pas moins disposé^ vous et votre 
parti, à les abroger dès que vos catholiques seront arrivés au 
pouvoir, et c'est justement pour cela que les libéraux vous font 
la guerre ; ils redoutent la réaction, puis l'oppression. 

)) Je les plains, répond la Civilta; ils ne connaissent pas la 
loyauté des catholiques ; s'ils savaient combien ils se croient 

1 Si cum illis pactus es aut fœdus iniisti, debes intègre et sincère serrare illis 
ôdem non minus quam catholicis. Ratio est quia obligatio pacti seu mutuœ 
promissionis oritur ex triplici virtute, nempe veritatis, fidelitatis et justitise. Et 
quidem virtus veritatis ad hoc obligat ut sincère, non ficte promittas, id est, ut 
quod verbo promittis etiam animo promittas, ne mendax sis ; virtus fidelitatis 
ad hoc obligat ut opère prœstes quod promissum est, ne perfidus sis. Virtus 
justitise ad hoc obligat ut alteri cum quo pactus es tribuas jus suum, quod ilU 
debetur ratione pacti seu juutuse promissionis, ne injustus aut injuriosus sis. 
At hae virtutes seque te obiigant, sive apud catholicos, sive apud hsereticos ver- 
seris; nusquam enim licet mentiri, nusquam perfidum esse, nusquam jus alie- 
num violare seu injuriam facere. Ibid, c. xiv. 
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strictement obligés par les conventions, ils comprendraient 
qu'une fois la tolérance accordée, jamais les catholiques ne 
seront les premiers à rompre le pacte. Ils feront tout sans 
doute pour amener leurs concitoyens à la vérité. Mais tant 
qu'ils ne consentiront pas. à ce changement, ou ne violeront 
pas le pacte les premiers, les catholiques y seront fidèles par 
cette raison admise par tous : non stmt facienda mala ut éve- 
ntant bona, Ann. x^ ser. iv, vol. iv. 

La même Revue^ dans un article sur le Congrès de Malines 
où la question qui nous occupe avait été soulevée, s'exprime 
ainsi : « A l'égard de la liberté, dont les applications les plus 
manifestes et les plus sensibles s'exercent relativement aux 
cultes et à la presse, il suffirait, si nous ne nous trompons, de 
distinguer exactement la thèse et l'hypothèse, pour dissiper 
une bonne fois et pour toujours parmi les catholiques un mal- 
heureux dissentiment, qui en les divisant les affaiblit... Ce que 
nous appelons la thèse sur la liberté, c'est la liberté considérée 
en elle-même, dans sa nature et abstraction faite des circons- 
tances;... c'est la liberté enseignée dans ses rapports absolus 
avec les lois du créateur, etc.. Si nous sommes rigides pour 
la thèse, nous pouvons^ pour l'hypothèse, être de bonne com- 
position. Or on passe de la thèse à l'hypothèse chaque fois 
qu'on ne considère plus les choses en elles-mêmes, mais dans 
l'état où elles se produisent dans certains pays à la suite 
des circonstances.... Alors comme dans toutes les causes mo- 
rales où le jugement s'applique à des faits, rien n'est plus com- 
mun que de voir la maxime générale se modifier notablement. 
Pour parler plus correctement, disons qu(? dans tel cas donné, 
le principe universel, tout en restant vrai en soi, ne peut re- 
cevoir qu'une application partielle et très imparfaite ; dans tel 
autre cas, il n'en peut recevoir aucune... En tant qu'hypo- 
thèse, c'est-à-dire comme arrangements conformes aux cir- 
constances particulières de tels ou tels peuples, les libertés 
modernes peuvent être légitimes, et les catholiques peuvent 
les aimer, les défendre et les servir le mieux qu'ils peuvent 
pour la religion et la justice *. » 

^ Civiltay Le Congrès de Malines et les libertés modernes, octobre 1863 
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Un autre théologien de la même société religieuse, qui a 
été pendant de longues années professeur au Collège romain, 
qui a ainsi enseigné sous les yeux des papes, et dont le cours 
de théologie est très répandu, traitant la question de i'indifTé- 
rence religieuse, est amené à parler de la tolérance ou liberté 
religieuse civile et politique. Il la définit : la liberté ou la fo. 
culte que le prince ou la république accorde à chacun de pro- 
fesser la religion qu'il préfère. Or il déclare qu'il y a des cir- 
constances où cette liberté est non seulement licite, mais né- 
cessaire '. 

Deux faits d'une haute importance dans la question, vien- 
nent confirmer cette doctrine. 

Il y a, ou du moins il y avait en Europe un exemple signi- 
ficatif de cette liberté religieuse. Le pape est, ou plutôt était 
un souverain aussi catholique que possible. Or les Juifs ont à 
Rome depuis des siècles l'exercice de leur religion. En second 
lieu, les Souverains Pontifes ont permis, spécialement en 
France, de prêter serment à diverses constitutions politiques 
où la liberté des cultes est proclamée. Mais il est assurément 
illicite de prêter serment à ce qui serait mauvais et défendu. 
La liberté des cultes, qui existe en France, ne Test donc pas, 
et les catholiques peuvent fort bien l'admettre. 

Il va sans dire que le P. Perrone et les autres théologiens 
que j'ai nommés, n'ont pas écrit comme ils l'ont fait, dans un 
but particulier et, comme on le dit, pour les besoins de la 
cause. Ils ont enseigné une doctrine dont les circonstances 
peuvent rendre l'application nécessaire. Et si je l'expose ici 
dans le but spécial de cer livre et comme doctrine de concilia- 
tion, je l'ai enseignée pour elle-même ailleurs, dans la théo- 
logie que j'ai publiée *. Sans doute il vaudrait mieux, je le 
répète, que la vérité existât seule et que tous les Européens 

1 Tolerantia polilica est liberlas sea facultas quam princeps vel respublica 
tribuit civibus eam profitendi religionem, quam quisque maluerit... Dantur 
noDDulla reram adjuDcta in quibus ea dod modo licita, sed etiam necessaria 
est. Prœl. theoL, De ver. relig., 2e P. Prop. XII. 

' Theol. universay auct. Thoma ex Charmes et L. Desorges, t. II, *ract. de Re- 
lig., 1* P. C. IV. 
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fussent catholiques. Mais il n'en va pas ainsi; la pluralité des 
cultes est un fait, la liberté des cultes est un fait et un fait 
constitutionnel : les catholiques, en supposant qu'ils fussent 
au pouvoir, ne songeraient nullement à le détruire. 
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CHAPITRK DOUZIÈME. 

DE LÏNION ET DE LA SÉPARATION DE l/ÉGLISE ET DE l'ÉTAT. 



Si nous jetons un regard d'ensemble sur les relations de TE- 
glise et de TEtat à travers les siècles, nous trouvons que TE- 
glise a soutenu avec les sociétés civiles, les gouvernements, 
trois espèces de rapports. Elle a d'abord été persécutée par 
eux pendant trois siècles. Et elle a connu encore ce genre de 
relations de temps à autre dans la suite des temps. Après la 
conversion de Constantin et des peuples de Tempire au chris- 
tianisme, après rétablissement des gouvernements chrétiens, 
l'union entre les deux sociétés, les deux pouvoirs, s'est établie 
et a existé jusqu'à nos jours d'une manière plus ou moins 
parfaite, et avec des péripéties plus ou moins remarquables et 
plus ou moins variées. Ce système d'union a eu deux phases 
distinctes, il a revêtu deux formes différentes. Pendant le 
moyen âge les relations de l'Eglise et des sociétés civiles re- 
posaient sur l'union intime et comme la compénétration des 
deux droits civil et ecclésiastique. Après l'époque des persé- 
cutions, tout en aidant puissa^mment les nations chrétiennes à 
se former, l'Eglise constituait elle-même, régularisait et éten- 
dait sa discipline, ce que l'on a appelé le droit ecclésiastique ou 
canonique. Et de leur côté, les Etats européens formaient leur 
droit propre, le droit civil, composé du droit romain et des 
coutumes de chaque peuple. Pendant des siècles, l'union entre 
l'Eglise et l'Etat a eu pour base celle même de ces deux droits. 
C'est l'époque de l'union la plus étroite entre les deux puis- 
sances, l'époque de l'affection, de la confiance et du dévoue- 
ment mutuels. Puis est venue l'ère des concordats écrits, où 
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sont réglés d'une manière positive et déterminée les rapports 
de TEglise et de TEtat. Ce régime a commencé pour la France 
en 1517, par le concordat conclu entre Léon X et François P^ 
Son caractère principal était : la suppression des élections ec- 
clésiastiques, bonnes dans les temps de foi et de dévouement 
religieux, mais devenues funestes ; et en second lieu, l'éléva- 
tion aux dignités ecclésiastiques données concurremment aux 
deux puissances du Pape et du roi. Il a été en vigueur en 
France pendant près de trois cents ans. Le concordat conclu 
entre Pie VU et Napoléon au commencement de ce siècle, et 
sous lequel nous vivons, lui a succédé. Il y a enfin un troisième 
système de relations entre l'Eglise et l'Etat, préconisé aujour- 
d'hui par plusieurs. Il consiste tout simplement dans l'absence 
de relations officielles entre les deux pouvoirs; c'est une pure 
abstention sans affection ni haine. 

Et maintenant quel est, de ces divers régimes, celui qui 
convient aujourd'hui à la France? Avons-nous ce qu'il y a de 
mieux? Faut-il désirer autre chose? Faut-il désirer la sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat? 

Quant au premier régime que j'ai signalé, et qui a accueilli 
le Christianisme à son origine, celui de la malveillance, delà 
haine, de la persécution, c'est un état de choses qu'on ne 
discute pas. Le bon accord entre les deux puissances a trop 
d'avantages pour l'une et pour l'autre, et le désaccord a trop 
d'inconvénients, pour qu'on ne désire pas le premier et qu'on 
ne rejette pas l'autre. Il n'y a que les ennemis de l'Eglise et 
de l'Etat qui puissent désirer la guerre entre eux. C'est là 
une nécessité que l'Eglise subit quelquefois. Mais la discorde 
n'est pas un état normal ; elle n'est pas une doctrine, un sys- 
tème; elle ne peut être qu'une tempête dune durée plus ou 
moins longue. 

Il y a une forme de relations entre les deux puissances qui 
n'existe plus aujourd'hui parmi nous, et qui, je le reconnais, 
n'y a pas non plus la faveur de l'opinion. C'est le régime de 
la religion d'Etat. Que faut-il en penser? 

Je ferai remarquer d'abord que ce régime a existé en France 
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depuis Clovis jusqu'à notre époque, c'est-à-dire pendant treize 
à quatorze siècles. C'est là, on en conviendra, une durée pas- 
sable. Mais ce qui a existé pendant un pareil laps de temps 
en France, pays d'intelligence et de bon sens, ne doit pas être 
à dédaigner. C'est un très mauvais genre, bien qu'il ne soit 
pas rare, de faire fl de tout ce que nos pères ont aimé, et 
<]'insulter ainsi son pays. 

En second lieu, toutes les nations civilisées,, ou presque 
toutes, non seulement ont eu, mais ont encore une religion 
d'Elat. L'Angleterre en a une, l'Autriche, l'Allemagne, la 
Russie, ritalie, l'Espagne en ont une; et cela aujourd'hui en 
plein dix-neuvième siècle. Est-ce donc tant à dédaigner? 

Mais qu'est-ce que c'est que cette religion d'Etat? En quoi 
consiste-t-elle? 

Reconnaître la divinité, l'honorer par les actes du culte, 
officiellement et en corps ; donner à la religion catholique, 
qui est celle de la très grande majorité, l'influence qu'elle 
doit raisonnablement avoir ; la proléger et la défendre autant 
que la sagesse le permet ; voilà ce que fait un gouvernement 
catholique, et ce que c'est, dans sa substance, que la religion 
d'Etat. C'est la religion appliquée à l'Etat. Or tous les peuples 
civilisés ont toujours trouvé souverainement raisonnable que 
la religion fut appliquée à l'Etat, plus ou moins, selon les 
circonstances. Est-ce que cette grande chose qu'on appelle 
le pouvoir, le gouvernement, l'Etat, qui a dans ses mains de 
grands intérêts, qui fait les lois, qui les applique, qui admi- 
nistre, qui juge, qui fait la guerre, qui fait la paix, qui peut 
faire, jusqu'à un certain point, le bonheur et le malheur de 
iaut d'hommes ; est-ce qu'en un mot l'autorité doit être sans 
religion et sans Dieu ? 

' A prendre les choses en elles-mêmes, n'est-il pas parfai- 
tement raisonnable que l'autorité civile rende un culte à la 
divinité? La raison seule démontre la nécessité pour 
l'homme de rendre à Dieu un culte social. Il est, en effet, le 
principe premier, l'auteur de la société, car c'est lui qui a 
fait l'homme social, qui a fait de la société son état naturel. 
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II est de plus le premier maître, le suprême monarque de la 
société. Or Dieu premier principe, Dieu maître suprême a 
droit, comme tel, à un culte. Il a donc droit à un culte so- 
cial. Mais il n'est pas complet là où il n'y a pas de religion 
d'Etat. Il y manque en effet un élément fort important : l'au- 
torité, la tête de la nation. La société civile se compose 
essentiellement de deux éléments : le peuple et l'autorité. 
Et par conséquent le culte social doit les comprendre l'un et 
l'autre, et il est incomplet, si l'autorité, la tête manque. 

On le voit donc, la religion d'Etat est parfaitement avouée 
par la raison. Elle n'est pas du reste opposée à la liberté ci- 
vile des cultes, dont nous avons parlé au chapitre précédent, 
et qui existe généralement en Europe. Tout le monde sait 
que sous la Restauration, par exemple, la religion catholique 
était proclamée par la constitution religion de l'Etat, bien 
que la liberté que je viens de rappeler, y fût aussi proclamée 
et existât réellement. 

Mais je me hâte de le reconnaître : le vent ne souffle pas 
aujourd'hui de ce côté-là ; l'opinion publique n'est pas parmi 
nous favorable à la religion d'Etat. La véritable question pra- 
tique en ce moment est plus grave encore : c'est celle de la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat. Faut-il la proclamer, ou 
faut-il conserver l'union qui existe aujourd'hui? 

La séparation est d'abord opposée au passé et à toute 
l'histoire des deux sociétés depuis quatorze siècles, laps de 
temps pendant lequel l'union a eu pour l'une et l'autre d'ex- 
cellents résultats. Or la raison et le bon sens nous disent 
qu'il faut bien se garder de briser ainsi avec ce qui s'est 
toujours fait, et ne pas détruire un état de choses dont les 
résultats sont connus pour se jeter dans les aventures. 

Elle est opposée au Concordat qui règle parmi nous les 
relations des deux pouvoirs, et qui a eu jusqu'ici de très bons 
résultats : nous aurons du reste à en parler. 

Elle est opposée aux droits de l'Eglise, qui doit être 
sustentée par l'Etat, à titre de dette, en compensation ac- 
ceptée par lui des biens ecclésiastiques qu'il s'est appropriés. 
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Et racquittement d'une dette n'est pas assurément quelque 
chose de facultatif; la justice la plus élémentaire dit que la 
société civile n'a nullement le droit de s'y soustraire. 

Elle est opposée à la nature même des choses, en ce sens 
au moins qu'elle demande l'union comme le régime qui est 
en lui-même le meilleur et le plus rationnel, bien qu'elle ne 
l'exige pas absolument et essentiellement. 

En effet, tout indique que les deux sociétés auxquelles 
l'homme appartient sur la terre, l'Eglise et l'Etat, doivent 
avoir des relations multiples. Elles sont sans doute distinctes 
dans leur origine ; mais toutefois elles ont une cause, un 
principe premier commun, Dieu et la nature sociale de l'homme. 
Elles ont chacune un but spécial et propre ; mais ils ne sont 
point séparés et s'unissent au contraire parfaitement. L'Etat 
a pour but propre et immédiat de contribuer à faire trouver à 
l'homme sur la terre la paix et la tranquillité ; l'Eglise a pour 
fin, pour mission, de lui faire pratiquer les vertus chrétiennes 
qui doivent le mener au terme de son existence. Or ces deux 
buts ne sont nullement séparés et ils ont d'étroites relations. 
L'état de paix et de tranquillité extérieure et sociale est gran- 
dement utile à la pratique de la vertu et des devoirs religieux ; 
et d'un autre côté la vertu, la pratique de la religion contri- 
buent à la paix et au bonheur social. Les buts que poursui- 
vent les deux sociétés ne sont donc pas séparés. Les moyens 
ne le sont pas davantage. Celui qui les résume tous, et par 
lequel les deux sociétés tendent à leur but, c^est pour l'une 
et l'autre l'observation de leurs lois. Mais qui ne voit d'abord 
que l'observation des lois de l'Eglise, la fidélité à ses pré- 
ceptes est très utile à l'observation des lois de l'Etat, puisque 
indépendamment des autres raisons , cette observation 
même est une des prescriptions de l'Eglise. Les observa- 
teurs fidèles des lois religieuses le sont aussi des lois de 
l'Etat, et on ne peut être un bon chrétien et un mauvais 
citoyen ; on trouve peu de saints sur les barricades. D'un 
autre côté, l'obéissance aux lois civiles produit la paix et la 
tranquillité des Etats, très utile à l'œuvre de l'Eglise qui ne 
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se fait qu'à grand'peine au milieu des troubles et des révo- 
lutions. 

L'histoire parle comme la nature des choses. Qu'on la 
consulte, et Ton verra que c'est avec le concours de l'Etat 
que l'Eglise a fait ses plus grandes œuvres religieuses et ci- 
vilisatrices. A part son établissement primitif au milieu des 
persécutions, où Dieu voulait, comme dit Bossuet, que sa 
main parût toute seule, elle a presque toujours usé dans la 
suite des âges de la coopération des gouvernements catho- 
liques. C'est avec le concours de l'autorité civile que l'Eglise 
s'est établie définitivement au milieu des Francs ; et leur 
union a produit les grandes choses que Ton sait. Si Dieu, par 
l'action de sa miséricordieuse providence amenait au catho- 
licisme l'empereur de Russie et le gouvernement anglais, 
quel immense résultat l'Eglise ne pourrait-elle pas obtenir 
dans Tunivers entier ! On a beau répandre les idées d'indé- 
pendance et chercher à amoindrir linfluence de l'autorité, 
elle sera toujours considérable pour le bien comme pour le 
mal. Sans doute ce ne sont ni les princes, ni les gouverne- 
ments qui convertissent, mais ce sont de grands auxiliaires 
ou de grands obstacles. 

Mais, dit-on quelquefois, voyez les Etats-Unis d'Amérique. 
Il n'y a là entre le gouvernement et l'Eglise catholique au- 
cune espèce d'union, aucune relation officielle, mais au con- 
traire séparation complète, et quant aux biens ecclésiastiques, 
et quant à la nomination des évèques, et quant aux lois et 
règlements canoniques : séparation en tout et partout. Et 
cependant l'Eglise catholique fait dans ces régions d'im- 
menses progrès. 

Ce fait, qui est très réel, contribue à mettre dans tout son 
jour une importante vérité, connue du reste, c'est que l'E- 
glise a en elle-même, dans sa divine organisation, tout ce qui 
lui est nécessaire pour vivre, se répandre, propager la vérité 
et la vertu et verser des bienfaits. Elle peut, absolument 
parlant, se passer du concours et de l'appui ds la puissance 
civile, quand celle-ci la lui refuse, et ne lui demander que 
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deux choses, Tair et la liberté. Je n'admets pas que ce soit là 
pour elle, à parler eu général, la meilleure condition d'exis- 
tence, celle où elle peut le mieux déployer toute sa bienfai- 
sante influence! Mais enfin l'Eglise peut, dans C3t état de 
choses, exister, se répandre, s'organiser et vivre de sa propre 
vie. Dieu qui savait qu'elle aurait à exister et à faire son 
œuvre sous tous les régimes possibles, l'a tellement constituée 
qu'elle trouve en elle tout ce qui lui est nécessaire et qu'à 
parler absolument elle n'a besoin que d'elle-même. 

Mais il faut se garder de conclure de cette vérité et du fait 
dont nous parlons, que l'état de choses qui existe aux Etats- 
Unis relativementà l'Eglise, soitcequ'ily a de mieux et doive 
être imité en France. D'abord cet état de choses tient en réalité 
de celui des missions étrangères, et en est la continuation : l'E- 
glise s'est établie dans ce pays,'s'y est développée et continue à le 
faire. En second lieu, le gouvernement y est protestant : est- 
il si étonnant qu'il n'y ait pas entre lui et l'Eglise de relations 
officielles? Le même fait se passe en Angleterre, où l'Eglise 
ne demande rien à l'Etat. En troisième lieu, la religion ca- 
tholique en France a un droit positif et de justice au traite- 
ment que l'Etat fait à ses ministres. En quatrième lieu, le 
passé des Etats-Unis n'a sous ce rapport aucun rapport avec 
<îelui de la France, qui n'est sans doute pas un pays de mis- 
sions, et a quatorze siècles de christianisme et de relations 
officielles avec l'Eglise, fixées aujourd'hui dans un Con- 
«cordat dont les résultats ont été juqu'ici excellents. 

Concluons donc que l'union de l'Eglise et de l'Etat a toute 
43spèce de motifs, qu'elle est le régime le plus raisonnable, et 
qu'à prendre les choses en elles-mêmes, elle doit être l'état 
normal et habituel des sociétés. Sans doute il y a des degrés 
dans cette union, et elle ne saurait être aussi étroite dans les 
temps modernes qu'elle l'était au moyen âge. Mais elle vaut 
mieux que la séparation, et il faut la maintenir en France et 
chez toutes les nations catholiques. 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 



l'église et le progrès moderne. 



Il n'est pas d'idée plus familière à l'esprit moderne, plus 
fréquemment invoquée, plus caressée par l'opinion publique 
et qui ait davantage les sympathies générales que l'idée magi- 
que de progrès. On veut et on cherche le progrès dans tous 
les ordres de choses; dans le monde matériel, dans l'exploi- 
tation et le maniement de la matière ; dans le monde social et 
politique, dans les constitutions, les lois et les relations inter- 
nationales; dans le monde intellectuel, dans l'enseignement 
à tous ses degrés, dans les sciences et les arts. Toutes les 
nations chrétiennes, toutes les sociétés, tous les individus, 
toutes les classes, tous les partis, toutes les écoles l'appellent 
et lui chantent des hymnes. 

Et en réalité le progrès est aujourd'hui, sous divers aspects, 
porté à un très haut degré. Jamais l'homme n'avait exercé 
sur le monde matériel un aussi merveilleux empire. L'électri- 
cité et la vapeur lui obéissent comme des enfants ; la lumière 
lui sert de pinceau, il écrit avec les rayons du soleil, et ce roi 
de l'empyrée voit sur notre petite boule de terre des foyers 
de lumière dont il doit être jaloux. Les extrémités de la terre 
sont tellement rapprochées que c'est comme une promenade 
d'aller de l'une à l'autre. Les inventions du génie de l'homme 
semblent se multiplier chaque jour; les arts de la paix, les 
arts de la guerre, marchent d'un pas rapide ; on se lue aujour- 
d'hui avec une perfection admirable. Les cités s'embellissent 
à l'envi comme des reines; et les villages eux-mêmes se 



Digitized by 



Google 



254 l'église 

blanchissent et se redressent. Bref, il semble que la terre va 
devenir un paradis. 

En face de ce fait considérable, quelle est l'attitude de 
TEglise? L'approuve-t-elle? Ne le voit-elle pas au contraire 
d*un mauvais œil? Il ne manque pas d'écrivains parmi ses ad- 
versaires, qui prétendent, qui insinuent du moins que cette 
dernière hypothèse est la véritable. C'est ce qu'il faut exa- 
miner. 

J'ai la bonne fortune dans cette question de pouvoir répon- 
dre par la plume la plus autorisée de toute la chrétienté, celle 
du Souverain Pontife, Léon XIII. Il est vrai (ju'il n'était encore 
que cardinal, quand il a écrit ce que nous allons lire ; mais 
assurément il n'a pas changé de doctrine, en montant sur le 
trône pontifical. Kcoutons-le : 

« La société étant composée d'hommes essentiellement per- 
fectibles, elle ne peut demeurer immobile; elle progresse et se 
perfectionne. Un siècle hérite des inventions, des découvertes, 
des améliorations réalisées parle précédent, et ainsi la somme 
des bienfaits physiques, moraux, politiques peut s'accroître 
merveilleusement. Qui voudrait comparer les misérables ca- 
banes des peuples primitifs, leurs grossiers ustensiles, leurs 
instruments imparfaits avec tout ce que nous possédons au 
dix-neuvième siècle? Il n'y a plus de proportion entre le tra- 
vail exécuté par nos machines si ingénieusement construites 
et celui qui sortait avec peine des mains de l'homme. 

» Il n'est pas douteux que les vieilles routes mal tracées, les 
ponts peu sûrs, les voyages longs et désagréables d'autrefois, 
valaient moins que nos chemins de fer qui attachent en quel- 
que sorte des ailes à nos épaules et qui ont rendu notre pla- 
nète plus petite, tant les peuples se sont rapprochés. Par la 
douceur des mœurs publiques et par la convenance des usa- 
ges, notre époque n'est-elle pas supérieure aux agissements 
brutaux et grossiers des barbares, et les relations réciproques 
ne sont-elles pas améliorées? A certains points de vue, le 
système politique n'est-il pas devenu meilleur sous l'influence 
du temps et de l'expérience? On ne voit plus les vengeances 
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particulières tolérées, l'épreuve du feu, la peine du talion, etc. 
Les petits tyrans féodaux, les communes querelleuses, les 
bandes errantes de soldats indisciplinés, n'ont-ils point dis- 
paru? 

)) C'est donc une vérité de fait que l'homme dans la société 
va en se perfectionnant au triple point de vue du bien-être 
physique, des relations morales avec ses semblables et des 
conditions politiques. Or les différents degrés -de ce dévelop- 
pement successif auquel atteignent les hommes réunis en so- 
ciété sont la civilisation : elle est naissante et rudimentaire 
quand les conditions dans lesquelles l'homme se perfectionne 
sous ce triple point de vue, sont peu développées ; elle est 
grande quand ces conditions sont plus larges ; elle serait com- 
plète, si toutes ces conditions étaient parfaitement rem- 
plies *. » 

On en conviendra, non seulement il n'y a rien dans ces paro- 
les qui soit défavorable à la civilisation, au progrès moderne, 
mais elles en contiennent au contraire l'éloge. Continuons 
donc : « Il serait insensé de nier un fait qui frappe les regards ; 
savoir, que la science, à force d'études et d'habiles expé- 
riences, s'est comme emparée de plusieurs forces, ou qui n'é- 
taient pas connues de l'homme, ou qui échappaient à sa do- 
mination : ces forces employées avec art, à l'aide de machines 
ingénieuses, ont rendu plus rapide la production, moins coû- 
teux les objets produits, et par suite plus facile la satisfac- 
tion du besoin et moins rude la vie de ceux qui ne peuvent 
dépenser beaucoup. Rien de mieux que ces découvertes. Mais 
les incrédules ont voulu se servir de ces conquêtes heureuses 
et pacifiques de la science sur la nature, comme d'une arme 
pour frapper l'Eglise, comme si ces conquêtes avaient été fai- 
tes malgré elle et contrairement à ses désirs. Pour donner du 
crédit à cette odieuse calomnie, on se sert de ce prétexte que 
l'Eglise s'occupe constamment de la sanctification des âmes et 
met dans les cœurs une mystique horreur pour les choses 
d'ici-bas ; d'où cette conséquence que le bien qui résulte ou 

1 Lettre pastorale pour le carême de 1877. 
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doit résulter de ces progrès, on le doit à la révolte de ce qu'on 
est convenu d'appeler l'esprit moderne contré l'influence de 
l'Eglise. 

» Il serait difficile d'imaginer une accusation plus sotte et 
moins fondée que celle-là. Sans doute l'Eglise ne cesse pas et 
ne peut cesser de répéter très haut et à tous les hommes que 
l'âme et son salut éternel sont l'affaire lapins importante.... 
Et c'est un bien inestimable que de tels enseignements soient 
donnés aux hommes ; mais ce n'est pas à dire que l'Eglise 
soit l'ennemie de l'étude de la nature, de la recherche des for- 
ces qu'elle renferme, et de leur application à ce qui sert aux 
usages de la vie... Dans l'Eglise, à côté du zèle pour la gloire 
de Dieu, s'allume un autre amour non moins puissant : c'est 
l'amour de l'homme, l'ardent désir qu'il soit rétabli dans tous 
les droits que lui a confiés le créateur. Or l'homme a reçu de 
Dieu, pour son héritage dans le temps cette terre sur laquelle 
il vit et dont il fut établi le maître. La parole qui retentit au 
matin de la création : Soumettez-vous la terre et dominez- 
la, n'a jamais été révoquée... Et l'Eglise, qui est mère, ne peut 
rien avoir de plus à cœur, sinon qu'elle soit mise en pratique 
et que l'homme se montre ce qu'il est réellement, le maître 
de la création. Et en réalité ce roi des créatures exerce son 
droit alors que déchirant les voiles qui recouvrent ses posses- 
sions, il ne s'arrête pas à ce qui tombe sous ses yeux et à ce 
qu'il touche de ses mains, mais entre dans les entrailles mê- 
mes de la nature, recueille les trésors de fécondité des forces 
qui s'y trouvent et les fait servir à son avantage et à celui de 
ses semblables. 

» Combien beau et majestueux apparaît l'homme, alors qu'il 
atteint la foudre et la fait .tomber impuissante à ses pieds ; 
alors qu'il appelle l'étincelle électrique et Tenvoie, messagère 
de ses volontés, à travers les abîmes de l'Océan, au delà des 
montagnes abruptes, à travers les plaines interminables! 
Comme il se montre glorieux alors qu'il ordonne à la vapeur 
d'attacher des ailes à ses épaules et de le conduire avec la ra- 
pidité de la foudre par mer et par terre ! Comme il est puissant 
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lorsque, par des procédés ingénieux, il enveloppe cette force 
elle-même, l'emprisonne et la conduit par des sentiers mer- 
veilleusement combinés pour donner le mouvement et, pour 
ainsi dire, TinteUigence à la matière brute, laquelle ainsi rem- 
place l'homme et lui épargne les plus dures fatigues I Dites- 
moi, N. T. C. F., s'il n'y a pas en lui comme une étincelle de 
son Créateur alors qu'il évoque la lumière et lui fait dissiper 
les ténèbres de la nuit, et orner de ses splendeurs les vastes 
salles et les palais. L'Eglise, cette mère affectueuse, qui con- 
naît tout cela, est si loin de vouloir y apporter des obstacles, 
qu'à cette vue, au contraire, elle est pleine de joie et de jubila- 
tion. » 

Le docte pontife continue ainsi à montrer que TEglise n'est 
nullement hostile à ce progrès. « Quelle raison, dit-il, pouvait 
avoir l'Eglise d'être jalouse des progrès merveilleux que notre 
âge a réalisés par ses études et ses découvertes? Y a-t-il en eux 
quelque chose qui de près ou de loin puisse nuire aux notions 
de Dieu et de la foi dont l'Eglise est la gardienne et la mai- 
tresse infaillible. Bacon de Vérulam, qui s'illustra dans la cul- 
ture des sciences physiques, a écrit qu'un peu de science éloi- 
gne de Dieu, mais que beaucoup de science y ramène. Cette 
parole d'or est toujours également vraie, et si l'Eglise s'effraye 
des ruines que peuvent faire ces vaniteux, qui pensent avoir 
tout compris parce qu'ils ont une légère teinture de tout, elle 
est pleine de confiance envers ceux qui appliquent leur intelli- 
gence à étudier sérieusement et profondément la nature, parce 
qu'elle sait qu'au fond de leurs recherches, ils trouveront Dieu, 
qui, dans ses œuvres, se laisse voir avec les attributs irrécu- 
sables de sa puissance, de sa sagesse, de sa bonté... Copernic, 
le grand astronome, était profondément religieux. Kepler, 
autre père de l'astronomie moderne, reçierciait Dieu des4oies 
qu'il lui avait fait éprouver dans les extases où le ravissait la 
contemplation des œuvres de ses mains. Galilée, à qui la phi- 
losophie expérimentale doit une si vigoureuse impulsion, est 
arrivé par ses études à cette constatation, que la sainte Ecri- 
ture et la nature marquent pareillement le pas de Dieu : la 

47 
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première comme dictée par TEsprit-Saint, la seconde comme 
fidèle exécutrice de ses lois. Linné, par son étude de la nature, 
s'enflamme à tel point que la parole qui sort de sa bouche 
prend la forme d'un psaume : « Dieu éternel, s*écrie-t-il, im- 
mense, omniscient, omnipotent, vous m'avez en quelque sorte 
apparu dans les œuvres de la création, et j'en suis demeuré 
stupéfait d'admiration. Dans toutes les œuvres de votre main, 
même les plus infimes et les plus petites, quelle puissance, 
quelle sagesse et quelle inénarrable perfection ! » 

J'ai fait ces citations relativement longues, parce que leur 
autorité est manifeste, et qu'elles vont beaucoup mieux au 
but de ce chapitre et de cet ouvrage que tout ce que je pour- 
rais dire moi-même. 

Mais on fait contre elles et contre les conclusions qu'elles 
renferment, une objection. On leur oppose des paroles de Pie IX, 
qui semblent condamner le progrès, la civilisation moderne. 
Il a proscrit dans le Syllabus cette proposition : Le Pontife ro- 
main peut et doit se réconcilier avec le progrès et la civilisa- 
tion moderne. 

C'est là, dit-on, une condamnation incroyable, scandaleuse. 
Comment ! le pape refuse de se réconcilier avec le progrès et 
la civilisation moderne? Il est donc l'ennemi du progrès, l'en- 
nemi de la civilisation. Et c'est lui-même qui le déclare. C'est 
à n'y pas croire. 

Il y a dans toutes les sociétés civilisées deux choses qu'il 
faut nécessairement distinguer, deux parties bien différentes 
et même opposées : une partie qui est bonne, excellente; et 
une autre qui est moins bonne et même mauvaise. Et cela est 
dans la nature même des choses. Il n'y a que les ignorants, 
les rêveurs, les hommes sans jugement qui puissent imaginer 
un é^t de société où tout sera parfait. Le sens commun, le 
bon sens proteste contre cette imagination dans cette phrase 
vulgaire, mais très vraie: la perfection n'est pas de ce monde. 
J'ai dit que cela est dans la nature même des choses, et voici 
pourquoi. L'intelligence humaine est assurément faite pour la 
vérité et elle a la puissance de la connaître : de là le progrès 
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de la vérité et son règne plus ou moins imparfait à travers les 
âges. Mais elle a aussi sa terrible puissance d'errer, de pren- 
dre le faux pour le vrai, de s'y attacher avec une énergie ar- 
dente et de le propager : de là le progrès, et jusqu'à un cer- 
tain degré le règne de Terreur. 

Or maintenant il y a une chose que l'on ne peut pas nier, 
car c'est un fait : l'Eglise voit dans les temps modernes au 
point de vue religieux et au point de vue philosophique, des 
erreurs graves, énormes, capitales. Elle voit le hideux 
athéisme, l'ignoble matérialisme. Elle voit les dogmes catho- 
liques attaqués et abandonnés. Elle voit la religion battue 
en brèche ou dédaignée, et l'indifférence théorique et pratique 
prendre en partie sa place. C'est là un fait évident et incon- 
testé. 

En second lieu, ce que nous venons de dire de la première 
faculté de l'homme, l'intelligence, il faut le dire de la seconde, 
la volonté. Elle est faite pour le bien, pour la vertu. Et elle 
l'aime, elle la réalise. Et aujourd'hui, en France spécialement, 
la plus belle couronne de la civilisation moderne, c'est le 
règne de la charité, de la bienfaisance, sous les mille formes 
qu'elle sait revêtir. Mais, hélas ! toute médaille a son revers. 
Les crimes et l'immoralité abondent. À part les attentats à 
la vie humaine, le progrès sur les autres points est énorme. 
C'est à partir de 1825 que l'on a établi une statistique régulière 
du crime. Or voici des faits. En 1826 il y a eu en France 
quatre-vingt-un attentats aux mœurs; il y en a eu, en 1878, 
trois cent quatre-vingt-neuf : il y a eu, en 1826, soixante 
dix-sept infanticides; en 1878, il y en a eu cent cinquante- 
quatre. M. de Parieu, qui n'est certes pas un ennemi de la 
société moderne, et qui s'est occupé offlciellement de ces ma- 
tières, a écrit ces mots : « Les délits d'«scroquerie et de vol 
ont quintuplé depuis 1826. Un autre écrivain, qui s'est éga- 
lement occupé de ces questions, a écrit : « Parmi les pays les 
plus riches et Iqs plus civilisés du monde moderne, la France, 
l'Angleterre, la Belgique et les Etats-Unis figurent sans con- 
teste aux premiers rangs. Eh bien, il est prouvé que le 
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crime y suit avec une constance et une régularité fatale, le 
mouvement progressif ascendant de l'industrie et des lu- 
mières *. » 

H y a donc deux parties bien différentes dans la civilisation 
et le progrès moderne : Tune bonne et l'autre qui ne l'est 
pas, l'une excellente et l'autre mauvaise. Et comme nous l'a- 
vons fait remarquer, cela est, quant au fond, dans la nature 
laême des choses. La perfection sur cette terre est un beau 
rêve, mais c'en est un. 

Cela posé, la solution de l'objection indiquée n'est pas dif- 
ficile, et le sens de la pensée de Pie fX et de l'Eglise est ma- 
nifeste. Le Saint-Siège n'a à se réconcilier avec aucune partie 
de la civilisation moderne. Il n a pas à le faire à Tégard de la 
première qui est bonne et excellente, par cette raison pé- 
remptoire que l'Eglise, loin de la blâmer, la loue et la bénit, 
comme nous l'avons vu, et comme nous avons entendu 
Léon XIII le proclamer. Il n'a pas à se réconcilier avec la par- 
tie qui est mauvaise, qui est irréligieuse et immorale, par 
cette excellente raison qu'il y a là une impossibilité essen- 
tielle et intrinsèque. Proposera l'Eglise d'acclamer l'irréligion, 
rindifférence, l'immoralité, ce serait un acte insensé, et per- 
sonne, parmi les adversaires de l'Eglise, n'en serait capable. 

On le voit donc il n'y a aucune opposition entre l'Eglise et 
la civilisation moderne, en ce qu'elle a de bon, de véritable. 
Ge qu'elle a d'imparfait et de mauvais, ne peut être approuvé 
par aucun homme raisonnable. Quant à ceux qui prétendraient 
qu'elle est parfaite, et que tout en elle est à glorifier, il n'y a 
qu'une chose à leur dire, c'est qu'ils se placent hors de la na- 
tJure humaine et de la réalité, hors de la possibilité et hors des 
faits. Les choses humaines ne comportent pas de semblables 
prétentions. L'Eglise connaît mieux la nature de l'homme. Elle 
se réjouit de tout ce qu'elle produit de bon, de grand et de 
beau, et elle le bénit. Elle bénit donc et aime la civilisation mo- 
derne dans ce qu'elle a d'heureux, et elle est fière de le dire : il 
n'y a que les peuples chrétiens qui soient des peuples civilisés. 

*^ MoREAU Christophe, le Monde des Coquins, 
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CHAPITRE QUATORZIÈME. 
l'église et la liberté d'enseignement. 



Je ne veux pas traiter ici la grande question dont je viens 
d'écrire l'énoncé; cela ne va pas au but de cet ouvrage. Mai^s 
je dois montrer qu'il n'y a pas sur ce point d'opposition 
entre l'Eglise catholique et les tendances modernes, en ce 
qu'elles ont de vrai et de légitime. 

On veut d'abord aujourd'hui une expansion, une diffusion 
de l'enseignement aussi large, aussi complète que possible. 
C'est là une tendance générale, et qui se manifeste de toute 
manière. L'Eglise va-t-elle à rencontre? Y est-elle opposée? 

Il est difficile d'imaginer comment cette idée, cette persua- 
sion a pu s'établir dans uû assez grand nombre d'esprits. Des 
publicistes, des orateurs ne craignent pas d'afûrmer que l'E- 
glise est opposée à la diffusion de l'enseignement, à la science, 
au progrès des lumières, et qu'elle veut tenir les peuples dans 
l'ignorance et les ténèbres. Je n'hésite pas à le dire, car c'esrt 
la vérité : c'est là une pure calomnie. L'histoire tout entière 
proteste contre elle. Il n'y a rien dans les faits qui puisse 
justifier tant soit peu cette assertion, et ils démontrent au 
contraire qu'elle est opposée à la réalité. Partout où l'Eglise 
a pu s'établir, depuis son origine jusqu'à nos jours, elle a 
répanda l'instruction, comme elle le pouvait, selon les temps 
et les circonstances. A côté de ses temples elle établissait des 
écoles ; elle en établissait dans ses monastères. C'est elle qui, 
au milieu de l'inondation des peuples barbares, a recueilli et 
sauvé les trésors littéraires de la Grèce et de Rome. C'est elle 
qui, après avoir amené ces barbares à la civilisation et formé 
l'Europe chrétienne, l'a couverte d'universités et d'innombra- 
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blés écoles. C'est elle qui a produit le grand siècle littéraire de 
Louis XIV, qu'aucun autre n'a égalé. C'est elle qui a fondé 
parmi nous, en France, pour répandre partout l'instruction 
populaire, l'institut des frères des écoles chrétiennes, alors 
que le chef de ses ennemis, Voltaire, déclarait que c'était une 
sottise de vouloir instruire le peuple, et qu'il n'en était pas 
digne. Lisez aujourd'hui les Annales de la propagation de la 
foi, et vous verrez qu'à côté des missionnaires qui vont porter 
le flambeau de la vérité catholique au milieu des ténèbres et 
des hontes du paganisme, il y a des religieux et des reli- 
gieuses qui fondent et dirigent des écoles, et répandent, au- 
tant que cela est possible, l'instruction populaire, et nous 
avons nos apôtres et nos martyrs de l'enseignement, comme 
nous, avons nos apôtres et nos martyrs du catholicisme. En 
un mot, partout, dans tous les temps, de toutes manières, 
l'Eglise a propagé l'enseignement et répandu l'instruction 
et la vérité. Et voilà comment elle est l'amie de l'ignorance et 
des ténèbres. 

Ah! sans doute avec les connaissances humaines elle en- 
seigne la morale et la religion. Mais c'est un nouveau et im- 
mense service qu'elle rend à la société et à la civilisation vé- 
ritable. L'éducation, la formation de l'homme n'est pas tout 
entière, il s'en faut, dans les connaissances intellectuelles. 
Le cœur, la volonté, l'âme dans toutes ses facultés, doit être 
nourrie, recevoir une direction. Or dans cette tâche grande et 
difficile rien n'égale et ne remplace la religion. Il y a^ il est 
vrai, une morale naturelle écrite dans son principe au fond 
de l'âme humaine, comme l'enseigne la théologie catholique 
tout entière. Mais si elle est seule, si elle devient ce que l'on 
a appelé la morale indépendante^ elle ne suffit pas pour nourrir 
et diriger l'humanité, et elle l'a toujours conduite en fait à de 
lamentables aberrations et à de honteuses conséquences. 
J'ai traité dans un autre ouvrage cette grave question S et 
j'en bénéficie en ce moment en concluant que l'Eglise est plus 
utile encore à l'homme par l'enseignement moral et religieux 

* Les Erreurs modernes^ 1. I. 
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que par rinstruction purement humaine, quelque excellente 
qu'elle soit. 

Un homme connu par son amour de la liberté, écrivain et 
orateur distingué, M. de Tocqueville, traitant précisément de 
l'union *de la religion et de la liberté à propos de l'éducation, 
s'est écrié du haut de la tribune française : « Je suis profon- 
dément convaincu que si la liberté se sépare d'une manière 
définitive et complète des croyances, il lui manquera toujours 
ce que je lui ai vu avec admiration dans d'autres pays, il lui 
manquera toujours cet élément de moralité, de stabilité, de 
tranquillité et de vie, qui seul IsC rend grande et féconde. >> 
Oui, cela est vrai, c'est la religion qui enseigne et établit une 
morale solide et féconde. Et il faut remarquer que ceux-mémes 
qui rejettent, dans l'éducation et ailleurs, les croyances du 
Christianisme, en conservent la morale, sans même s'en 
rendre compte, et attribuent à la raison humaine ce qui ne 
vient pas d'elle, la morale évangélique. 

Mais, dit-on, pourquoi l'Eglise veut-elle enseigner les scien* 
ces profanes? Pourquoi ne se contente-t-elle pas d'enseigner 
les vérités religieuses? C'est là sa mission, sa raison d'être. 

D'abord l'Eglise veut enseigner et enseigne les sciences 
humaines, parce que c'est son droit, comme celui de tout le 
monde. Les prêtres ont, comme les autres, leurs droits de 
citoyens. En remplissant les conditions légales, ils peuvent 
fonder et diriger des établissements d'instruction. Et en cela 
ils usent du droit commun. Ce serait une erreur de penser 
que les lois qui accordent une certaine liberté d'enseignement, 
sont pour l'Eglise un privilège. Il n'en est absolument rien. 
Ce sont des lois générales qui regardent tout le monde; et 
dont tout le monde peut user. Les protestants, les francs- 
maisons, les libres-penseurs peuvent le faire comme les ca- 
tholiques. Il n'y a donc ici pour nous aucun privilège. Il y a 
même le contraire ; car si l'on restreint, autant qu'on le peut, 
la liberté telle quelle que la loi concède, c'est à cause des 
catholiques qu'on le fait; les faits le disent et le proclament. 

En second lieu, si l'Eglise tient à enseigner les sciences 
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profanes, c'est qu'il y a là uq excellent moyen, le meilleur 
moyen pour elle d'enseigner en même temps les vérités reli- 
gieuses, qui n'entrent jamais mieux dans les âmes que lors- 
qu'elles sont jeunes encore et libres de ces passions mau- 
vaises qui faussent la rectitude naturelle du jugement. Une 
nation^ où l'instruction et l'éducation seraient complètement 
anti chrétiennes, le serait bientôt elle-même. Et les nations sans 
religion sont mûres pour la corruption et la décadence. Sans 
la religion, les doctrines spiritualistes n'habiteraient bientôt 
plus que dans quelques cerveaux privilégiés et quelques âmes 
d'élite. Or le matérialisme, c'est pour les nations la pourriture 
et la mort. 

L'Eglise tient aussi à enseigner, parce qu'il y a entre les 
sciences et la religion une réelle et admirable affinité. Les 
sciences doivent conduire naturellement à Dieu. En effet, 
qu^est-ce que l<i science? Elle est la connaissance raisonnée 
de la vérité. Or il y a deux vérités, et il ne peut y en avoir 
que deux : l'Etre infini et les êtres finis. Mais ceux-ci viennent 
du premier. D'où viendraient-ils?... Tout converge donc vers 
le grand Etre que la raison entrevoit, dont nous portons en 
nous l'immortelle idée, que les mondes révèlent, que les forces 
et les lois de ces mondes indiquent, que les astres et les soleils 
manifestent, que l'insecte bourdonne dans le calice des fleurs, 
que Platon a aperçu, que Moïse a proclamé, que David et les 
poètes ont chanté, et que le Christ enfin a glorifié et fait con- 
naître à toute créature. 

Voilà le principe et la fin de la science. Et l'on demande 
pourquoi l'Eglise s'occupe de celle-ci? 

Et pourquoi l'empêcherait-on de l'enseigner, de l'enseigner 
par la bouche du prêtre, par la bouche du frère, par celle du 
laïque chrétien? Vous voulez sa diffusion : laissez donc toutes 
les voix la proclamer et la répandre. La religion est l'amie de 
tout enseignement qui n'est pas antireligieux. Elle n'attaque 
pas récole laïque comme telle ; mais parce que dans la pensée 
et le désir de plusieurs, elle est synonyme d'école sans reli- 
gion et sans Dieu. Mais il y a en France et dans toute l'Europe 
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des instituteurs très laïques et très chrétiens, que la religion 
aime et bénit. 

Il existe dans certains esprits un préjugé qu'il faut com- 
battre. Les sciences physiques, les sciences naturelles, toutes 
celles, en un mot, qui regardent le monde matériel, sont au- 
jourd'hui fort à la mode; elles ont la faveur. Or on s'imagine 
que l'Eglise ne les aime pas, qu'elle en a peur, qu'elle craint 
leur développement et leurs découvertes. C'est une erreur. 
Elle les aime, comme toutes les autres, et elle n'a peur d'au- 
cune vérité. Seulement il y a une hiérarchie dans les sciences 
comme partout. Celles qui s'occupent du monde intellectuel, 
celles qui élèvent davantage les esprits, ainsi que la grande 
et belle littérature, sont les connaissances supérieures et doi- 
vent occuper le premier rang. Ce qui spécifie et classe les 
sciences, ce n'est pas l'esprit humain, qui est le même pour 
toutes, mais c'est leur objet. Et conséquemment plus celui-ci 
est élevé et noble, plus la science l'est aussi. Celles donc qui 
ont un objet supérieur, le sont elles-mêmes. Et conséquem- 
ment on est parfaitement dans le vrai en leur donnant le 
premier rang. 

De plus il n'est pas douteux que \di prédominance des scien- 
ces matérielles, c'est-à-dire, qui ont pour objet la matière, 
ne contribue à détourner des sciences supérieures, et ne 
tende à matérialiser, pour ainsi dire, les esprits et leurs ten- 
dances. L'Eglise voit aussi avec douleur que l'on abuse sou- 
vent de ces sciences, bonnes en elles-mêmes assurément, 
pour se passer de Dieu, comme on le dit, dans l'explication 
des choses. S'enfermant dans la matière, ne voyant pas, au 
delà de la nature, de ses forces et de ses lois, son auteur et 
son législateur, on conduit les esprits au déisme, au matéria- 
lisme et même à l'athéisme. Voilà souvent les fruits de ces 
études, quand elles ne sont pas relevées et illuminées par 
l'esprit religieux : fruits amers, qui empoisonnent les âmes 
et les perdent. J.-J. Rousseau n'est pas suspect assurément. 
Ecoutons-le : c Fuyez, dit-il, ces hommes qui, sous prétexte, 
d'expliquer la nature, sèment dans les cœurs de désolantes 
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doctriaes... Renversant, détruisant, foulant aux pieds tout ce 
que les hommes respectent, ils ôtent aux affligés la dernière 
consolation de leur misère, aux puissants et aux riches le 
seul frein de leurs passions ; ils arrachent du fond des cœurs 
les remords du crime, l'espoir de la vertu, et se vantent en- 
core d'être les bienfaiteurs du genre humain. Jamais, di- 
sent-ils, la vérité n'est nuisible aux hommes; je le crois 
comme eux, et] c'est à mon avis une preuve que ce qu'ils 
enseignent n'est pas la vérité ^ » 

Non sans doute ce n'est pas la vérité, et les sciences natu- 
relles ne conduisent pas par elles-mêmes à ces désolantes 
doctrines. Bien dirigées et éclairées par un principe supérieur, 
elles mènent à un tout autre but. Nous avons entendu au cha- 
pitre précédent le pape Léon XIII les célébrer et les glorifier, 
et rappeler avec honneur quelques-uns des écrivains qui les 
ont cultivées. Du reste ce ne sont pas elles seulement qui ont 
dévié de leurs voies, et l'on peut adresser aux autres des 
reproches qu'elles n'ont que trop mérités. J'ai réfuté dans un 
autre ouvrage, que je rappelais tout à l'heure, les erreurs 
capitales sorties des sciences humaines, ou plutôt du cerveau 
de ceux qui les ont cultivées et perverties. Je les indique en 
quelques mots : L'homme n'a pas d'autre Dieu à adorer que 
lui-même; il n'a pas de religion à pratiquer; il n'a d'autre 
àme qu'un cerveau plus ou moins semblable à celui des 
bêtes; il n'y a pas d'autre distinction entre le bien et le mal 
que celle que l'homme et les sociétés y mettent; la liberté 
morale, du reste, n'est qu'un mot, et l'homme agit nécessaire- 
ment sous l'action prépondérante de telle ou telle fonction 
cérébrale ; enfin, la vie future est une chimère et il n'y a pas 
d'autre providence que l'action des forces et des lois fatales 
et contraignantes. 

Il faut le dire avec des larmes, voilà l'état intellectuel d'un 
grand nombre de nos contemporains, et s'il devenait géné- 
ral, la France irait aux abîmes. Il y a en fait dans l'irréligion 
un principe dissolvant qui dissout les doctrines et les sociétés. 

* J.-J. Rousseau, Emile, 
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L'histoire le proclame par toutes ses voix. Tous les grands 
empires sont tombés sous les coups de l'irréligion et de l'im- 
moralité, avant d'être jetés bas par leurs ennemis, et k)rsque 
retentit pour eux le Cecidit Babylon magna^ ils avaient la tête 
et le cœur corrompus et sentaient le cadavre. 

Puisse Dieu protéger la France, et l'arrêter dans la voie 
fatale où peut-être elle commence à entrer. Il y a un remède 
au mal : c'est l'enseignement, et l'enseignement moral et 
religieux. La science humaine est excellente sans doute; 
mais elle ne suffit pas : il y faut Dieu, la religion, la morale. 
Pourquoi ne pas employer toutes nos forces? Pourquoi cet 
ostracisme de l'enseignement chrétien? Pourquoi nous divi- 
ser? Sommes-nous donc trop forts contre le mal? Et ne voit- 
on pas qu'il menace, qu'il nous envahit, qu'il monte comme 
les flots de la mer? Arrêtons-nous dans cette voie, et unis- 
sons-nous : le salut est à ce prix. 
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CHAPITRE QUINZIÈME. 

LES PRINCIPES DE 89. 



Nous avons rencontré plusieurs fois dans le cours de cet 
ouvrage, dans la série des matières qui se sont présentées à 
notre examen, des expressions, des formules générales, 
vagues, mal définies, et qui sont une source de malentendus 
et de discussions souvent aussi vagues qu'elles-mêmes. Peut- 
être dans cette catégorie faut-il donner le premier rang à la 
formule écrite en tête de ce chapitre. Qui ne parle des prin- 
cipes de 89? Ils sont sur les lèvres des orateurs, sur la plume 
des écrivains, dans les livres et les feuilles publiques. Mais 
tous ceux qui en parlent, pourraient-ils les définir? En ont-ils 
une idée nette et précise ? 

Que faut-il donc entendre par ces principes? Quels sont-ils? 
Où sont-ils ? Faut-il entendre simplement par là un ensemble 
de principes sociaux et politiques, favorisant plus ou moins 
la liberté? C'est bien là, je crois, l'idée générale qui est au 
fond dans l'esprit de ceux qui en parlent. Mais qui ne voit que 
c'est là quelque chose de trop vague et de trop indéterminé ? 
Faut-il comprendre sous cette appellation les idées sociales et 
politiques émises à cette époque fameuse de 89 ? Mais on a 
enseigné alors comme toujours des doctrines vraies et des 
doctrines fausses, des doctrines utiles et des doctrines dange- 
reuses, des doctrines contradictoires les unes aux autres. Qui 
fera le triage et quelle autorité aura-t-il? Cherchons donc 
quelque chose de plus positif. 

Tout le monde sait qu'à cette époque les états généraux 
furent convoqués, et devinrent TAssemblée constituante. Les 
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députés apportaient dans leurs cahiers les vœux de la France 
pour la réforme de l'Etat. Une commission fut chargée de les 
étudier et d'en faire le résumé, qui fut lu à l'Assemblée le 
27 juillet 1789. Ecoutons- le \ 

a Messieurs, vous êtes appelés à régénérer l'empire français: 
vous apportez à ce grand œuvre et votre propre sagesse et la 
sagesse de vos commettants. Nous avons cru devoir d'abord 
rassembler et vous présenter les lumières éparses dans le plus 
grand nombre de vos cahiers ; nous vous présenterons ensuite 
et les vijies particulières de votre comité, et celles qu'il a pu 
ou pourra recueillir encore dans les divers plans, dans les di- 
verses observations qui lui ont été ou qui lui seront communi- 
quées ou remises par les membres de cette auguste assemblée. 

» C'est de la première partie de ce travail que nous allons 
vous rendre compte. 

» Nos commettants sont tous d'accord sur un point : ils 
veulent la régénération de l'Etat ; mais les uns l'ont attendue 
de la simple réforme des abus et du rétablissement d'une 
constitution existant depuis quatorze siècles, et qui leur a 
paru pouvoir revivre encore, si l'on réparait les outrages que 
lui ont fait le temps et les nombreuses insurrections de l'in- 
térêt personnel contre l'intérêt public. D'autres ont regardé le 
régime social existant comme tellement vicié, qu'ils ont de- 
mandé une constitution nouvelle, et qu'à l'exception du gou- 
vernement et des formes monarchiques, qu'il est dans le 
cœur de tout Français de chérir et de respecter, et qu'ils vous 
ont ordonné de maintenir, ils vous ont donné tous les pou- 
voirs nécessaires pour créer une constitution, et asseoir sur 
des principes certains et sur la distinction et constitution ré- 
gulière de tous les pouvoirs, la prospérité de l'empire fran- 
çais. Ceux-là ont cru, que le premier chapitre de la constitu- 
tion devait contenir la déclaration des droits de l'homme, de 
ces droits imprescriptibles pour le maintien desquels la so- 
ciété fut établie. » 

1 Rapport du comité de constitution contenant le résumé des cahiers relatifs 
à cet objet, lu à TAssemblée nationale par le comte de Clermont-Tonnerre. 
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Le rapporteur expose ensuite les principes politiques conte- 
nus dans les cahiers ; il les divise en deux classes : les uns 
qu'il donne comme décision certaine et qui sont le résultat 
uniforme des cahiers ; les autres qu'il donne comme ques- 
tions à résoudre, et qui sont le résultat différent et même con- 
tradictoire de ces mêmes cahiers. Ces questions regardent la 
création d'une ou de deux chambres législatives; la perma- 
nence ou la périodicité du corps législatif, ainsi que sa disso- 
lution ; le maintien des différents ordres de l'Etat, l'action lé- 
gislative du roi, 4a liberté de la presse, etc. Voici les principes 
donnés comme certains par les cahiers : le gouvernement 
français est un gouvernement monarchique ; la personne du 
roi est inviolable et sacrée ; la couronne est héréditaire de 
mâle en mâle ; le roi est dépositaire du pouvoir exécutif ; les 
agents de l'autorité sont responsables ; la sanction royale est 
nécessaire pour la promulgation des lois ; la nation fait la loi 
avec la sanction royale ; le consentement national est néces- 
saire à l'emprunt et à l'impôt ; celui-ci ne peut être accordé 
que d'une tenue d'états généraux à l'autre ; la propriété sera 
sacrée ; la liberté individuelle sera sacrée. Tels senties points 
sur lesquels les cahiers étaient d'accord. 

Il semble que les principes de 89 devaient être pris dans les 
doctrines proclamées alors parla France dans les cahiers donl 
nous venons de parler et qui émanaient d'elle. Il n'en est 
rien cependant. Ce n'est pas là qu'il faut chercher, au moins 
quant au texte, ce que l'on entend communément sous ce 
nom de principes de 89. En cette année mémorable qui ouvre 
une nouvelle ère pour la France, l'Assemblée constituante, 
après la fameuse nuit du 4 août qui abolit les privilèges, fil 
comme préambule à la constitution qu'elle méditait, la célèbre 
déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Lisons-la 
d'abord : 

€ Les représentants du peuple français constitués en Assem- 
blée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mé- 
pris des droits de l'homme sont les seules causes des mal- 
heurs publics et de la corruption des gouvernements, ont 
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résolu d'exposer, daas une déclaration solennelle, les droits na- 
turels, inaliénables et sacrés de l'homme, aân que cette décla- 
ration, constamment présente à tous les membres du corps so- 
cial, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; 
afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir 
exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but 
de toute institution politique, en soient plus respectés; afin 
que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des 
principes simples et incontestables, tournent toujours au main- 
tien de la constitution et au bonheur de tous. 

» En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et dé- 
clare, en présence et sous les auspices de l'Etre suprême, les 
droits suivants de l'homme et du citoyen. 

» Art. l*^ Les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fon- 
dées que sur l'utilité commune. 

)) Art. 2. Le but de toute association politique est la con- 
servation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
€es droits sont : la liberté, la sûreté et la résistance à l'op- 
pression. 

» Art. 3. Le principe de toute souveraineté réside essentiel- 
lement dans la nation : nul corps, nul individu ne peut exer- 
cer d'autorité qui n'en émane expressément. 

n Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui. Ainsi l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux 
autres membres de la société la jouissance deces mêmes droits. 
€es bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

» Art. 5. La loi n'a le droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi 
ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu'elle n'ordonne pas. 

» Art. 6. La loi est l'expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement ou 
par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège soit qu'elle punisse. Tous les 
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citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles 
à toute dignité, place et emploi publics, selon leur capacité et 
sans antre distinction que celle de leurs vertus et de leurs ta- 
lents. 

» Art. 7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu 
que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes 
qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doït obéir 
à l'instant; il se rend coupable par la résistance. 

» Art. 8. La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et. promulguée antérieurement au délit 
et légalement appliquée. 

» Art. 9. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'as- 
surer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la 
loi. 

» Art. 10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions même 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
l'ordre public établi par la loi. 

» Art. 11. La libre communication des pensées et des opi- 
nions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout ci- 
toyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à ré- 
pondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi. 

)) Art. 12. La garantie des droits de l'homme et du citoyen 
nécessite une force publique ; cette force est donc instituée 
pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de 
ceux auxquels elle est confiée. 

)) Art. 13. Pour l'entretien de la force publique et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens en raison de leurs facultés. 

» Art. 14. Tous les citoyens ont le droit de constater, par 
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eux-mêmes ou par leurs repésentaDts, la nécessité de la con- 
tribution publique, de la consentir librement, d'en suivre 
l'emploi, d!en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvre- 
ment et la durée. 

» Art. 15. La société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration. 

» Art. 16. Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de constitution. 

» Art. 17. Toute propriété étant un droit inviolable et sacrée 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité pu- 
blique l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. » 

Voilà cette fameuse déclaration. Que faut-ii en penser? Quel 
jugement faut-il en porter? 

Il est d'abord certain qu'il n'y a pour personne aucune 
ombre d'obligation de l'admettre, elle n'a aucune autorité po- 
sitive, c'est-à-dire légale. Il est vrai qu'elle a été placée en 
tête de la Constitution de 91. Mais cette constitution est morte 
depuis longtemps ; elle a vécu deux ans ; et un bon nombre 
d'autres lui ont succédé. Il est vrai aussi que c'est sans doute 
à elle que se rapportent ces paroles de la Constitution de 1852 : 
« La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands 
principes proclamés en 1789. » Mais la Constitution de 1852 
est morte aussi ; elle est allée rejoindre ses sœurs dans le ci- 
metière des bibliothèques. 

De plus, ce qu'un gouvernement, des chambres, ont le pou- 
voir d'imposer, ce sont des lois, mais non pas des doctrines, 
si ce n'est en tant qu'elles entrent dans la loi elle-même. Or^ 
la Déclaration est un ensemble de doctrines plus ou moins 
bien ou plus ou moins mal exposées, de définitions plus ou 
moins exactes, de principes plus ou moins principes. Un gou- 
vernement, des chambres ne sont ni une Académie, ni un 
Concile. 

En troisième lieu, on peut être un très bon Français, et 
même un excellent républicaii^, et un partisan très sincère de 
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ce qu'il y a de légitime dans les libertés modernes, sans ado- 
rer cette déclaration philosophico-politique. M. Thiers était 
certes un ardent adepte des idées modernes, et il est un des 
hommes qui ont le plus contribué à l'établissement de la ré- 
publique parmi nous. Or voici comment il parle de la décla- 
ration : « On discuta beaucoup, dit-il, et inutilement... On 
préféra (aux autres titres) le titre plus imposant de Déclaration 
des droits y sous lequel on confondit des maximes, des princi- 
pes, des définitions. Du tout on composa la déclaration célè- 
bre, placée en tête de la Constitution de 91. Au reste, il n'y 
avait là qu'un mal ; celui de perdre quelques séances à un lieu 
commun philosophique \ » Lieu commun, temps perdu! 
Voilà, d'après le premier président de la république, le bilan 
de la déclaration. 

Nous avons traité dans tout le cours de cet ouvrage, et 
nous achèverons de le faire au chapitre suivant, les questions 
qui ont été soulevées dans les temps modernes entre l'Eglise 
et les sociétés, et que nous avons groupées sous ces deux 
idées générales, la démocratie et la liberté : il est parfaite- 
ment inutile d'y revenir à propos de la déclaration. Nous n'a- 
vons d'aiUeurs aucune raison d'en faire ici une appréciation 
critique détaillée, inutile à notre but : quelques mots seule- 
ment. 

Le préambule nous présente tout d'abord une exagération 
manifeste, qui indique dans le rédacteur, ainsi que plusieurs 
autres passages, un esprit trop peu large, enfermé dans une 
idée et ne voyant pas autre chose. « Considérant, dit-il, que 
l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont 
les seules causes des malheurs publics et de la corruption des 
gouvernements... t Les plus grands écrivains, les esprits les 
plus solides et les plus sages ont toujours placé, je ne dis 
pas la seule cause, mais la cause principale du malheur des 
peuples dans les mauvaises doctrines, les mauvaises passions, 
rinlmoralité. Les anciens empires, la Grèce et Rome, sont 
tombés dans la décadence et dans l'abîme, entraînés par la 

* ThiirSj Histoire de la Révolution française y cm. 
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corruption intellectuelle et morale. Et cela est dans la nature 
même des choses ; Tathéismé, le matérialisme et l'immoralité 
sont la corruption, et partant la dissolution et la destruction 
des peuples. J'ai démontré ailleurs cette vérité, et ce n'est pas 
le cas d'y revenir '. Il est donc faux théoriquement et prati- 
quement, que l'oubli des droits de l'homme soit la seule cause 
des malheurs publics. 

La déclaration de 1789 a, comme les doctrines et les faits 
de cette époque à double face, deux caractères différents. Nous 
n'avons aucune raison de le nier, et c'est sans aucun doute 
le sentiment général, une réforme profonde était indispensable 
en France. La constitution avait été en partie laissée de côté, 
et l'administration était viciée. L'absolutisme régnait, et les li- 
bertés anciennes étaient comme oubliées. La déclaration était 
comme une protestation contre cet état de choses ; et c'est là 
son bon côté. Du reste, ni la cour, ni le clergé, ni même la 
noblesse ne niait la nécessité d'une réforme, et nous avons 
entendu tout à l'heure le comte de Clermont-Tonnerre, dans 
son rapport sur les cahiers, constater que c'était l'opinion gé- 
nérale. Mais il y avait alors aussi un autre esprit qui fermen- 
tait, l'esprit de révolte, de démagogie, et de haine de Tautorité. 
Or la déclaration se ressent de cet esprit, surtout si on la 
considère placée en tête de la constitution de 1791, constitu- 
tion qui contenait à la fois dans ses flancs l'anarchie et la ty- 
rannie, et qui a produit l'une et l'autre. 

Un autre caractère du document qui nous occupe, c'est le 
vague, l'indéterminé, l'absence de clarté et de précision ; ce 
qui fait que les affirmations qu'il contient, présentent souvent 
des sens divers, les uns vrais, les autres faux et dangereux. 
Prenons, par exemple, le premier article : « Les hommes nais- 
sent et demeurent libres et égaux en droits. » Quel est le sens 
de cette proposition ? De quelle liberté et de quelle égalité 
s'agit-il ? Veut-on dire que les hommes naissent et demeurent 
libres en ce sens qu'ils n'ont pas de supérieurs ? Ce serait une 
doctrine fausse et anarchique au premier degré. S'agit-il de 

* Les Erreurs modernes, h IV, c. ix. 
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celte liberté qui exclut l'esclavage? Mais il y avait des siècles 
que cette liberté existait en France. Cette phrase signifie-t-elle 
que les hommes doivent conserver, sous l'autorité qui les ré- 
git, une certaine liberté civile et politique? Cela est très vrai. 
Mais est-ce là le sens? Qui le sait ? L'article ajoute :les hommes 
demeurent égaux en droits. Le sens le plus général de cette 
proposition, celui qui se présente immédiatement à l'esprit, 
est parfaitement faux. Les hommes ne demeurent pas égaux 
en droits, il s'en faut beaucoup. Est-ce que Tenfant a les 
mêmes droits que son père ? L'inférieur les mêmes droits que 
son supérieur? Celui qui n'a rien les mêmes droits que celui 
qui possède? Il est au contraire logiquement et pratiquement 
vrai que, sous tous les régîmes et dans toutes les constitutions 
politiques possibles, pas un homme n'a absolument les mêmes 
droits qu'un autre, à moins que l'on admette le communisme 
dans le sens le plus radical et le plus absolu. Cette phrase 
veut-elle dire que les hommes sont égaux devant la loi et ad- 
missibles à tous les emplois? Mais cette vérité est exprimée à 
l'article 6. Est-ce la même idée exprimée deux fois ou bien 
est-ce une autre ? Personne ne le sait. 

Il y a du reste dans la déclaration des doctrines parfaitement 
vraies et que nous admettons pleinement. Tels sont, par 
exemple, le droit de propriété et son inviolabilité, la liberté et 
la sûreté personnelle garanties contre l'arbitraire, la justice 
et la proportionnalité des peines, l'égale répartition des impôts, 
l'égalité devant la loi, l'admissibilité de tous à tous les emplois, 
la responsabilité des agents du pouvoir, etc. Il n'y a entre ces 
doctrines et celles de l'Eglise catholique aucune opposition, 
et nous n'avons pas à nous y arrêter ici. Laissons donc la 
déclaration, et passons à un autre document d'une plus haute 
importance. 
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CHAPITRE SEIZIÈME. 

LE CONCORDAT DE 1801. 



Un fait considérable ressort évident de l'histoire générale 
de l'Eglise, et même de la nature des choses ; ce fait, c'est 
qu'elle est l'allié naturel de tous les gouvernements réguliers. 
Elle a en effet une mission à remplir sur cette terre : procurer 
le bien spirituel, le bien religieux de l'humanité, le salut des 
âmes. C'est là sa raison d'être, le but de son existence. Or 
l'expérience, comme la raison, démontre que le concours de 
Tautorité civile lui est à cet égard d'une utilité réelle. Et con- 
séquemment elle est tout naturellement disposée à entretenir 
de bons rapports avec elle. Et cela est vrai, quelle que soit la 
nature ou la forme du gouvernement. Qu'il soit absolu ou li- 
béral, aristocratique ou démocratique, monarchique ou répu- 
blicain, ancien ou nouveau, l'Eglise ne demande pas mieux 
que d'être avec lui dans des rapports convenables, selon les 
circonstances, les temps et les antécédents. Le bon sens, la 
nature des choses, son intérêt lui en font un devoir. 

Et relativement à la France, les deux pouvoirs ont toujours 
été en bonnes relations, au moins à parler en général, et à 
part spécialement la grande tempête politique et religieuse de 
la un du dernier siècle. C'est elle qui a amené le grand acte 
dont nous avons à parler. 

M. Thiers n'est pas assurément un écrivain hostile à la 
révolution, il lui est au contraire très favorable et très dévoué. 
Il n'hésite pas toutefois à proclamer qu'elle avait été particu- 
lièrement injuste à l'égard de la religion, et qu'une grande 
réparation était nécessaire. « La religion, écrit-il, était évi- 
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demment une des choses à l'égard desquelles la révolution 
avait dépassé toutes les bornes justes et raisonnables. Nulle 
part il n y avait autant à réparer... Est-il besoin de recher- 
cher si Bonaparte, dans la question du concordat, agissait par 
une inspiration de la foi religieuse ou bien par politique et par 
ambition ? Il agissait par sagesse, c'est-à-dire, par une pro- 
fonde connaissance de la nature humaine ; cela suffit... Il faut 
dire cependant à cet égard que la constitution morale du gé- 
néral Bonaparte le portait aux idées religieuses. Une intelli- 
gence supérieure est saisie à proportion de sa supériorité 
même des beautés de la création. C'est l'intelligence qui dé- 
couvre l'intelligence dans l'univers, et un grand esprit est 
plus capable qu'un petit de voir Dieu à travers ses œuvres \ » 

Comme nous l'avons fait remarquer déjà, les relations de l'E- 
glise et de l'Etat en France ont eu deux phases distinctes. De- 
puis l'origine, en quelque sorte, de la nation et de la monar- 
chie, jusqu'au commencement du seizième siècle, il y a eu 
une union intime et comme une fusion des deux droits civil 
et ecclésiastique. C'est l'ère de l'union la plus étroite et du 
dévouement réciproque entre les deux puissances, parfaite- 
ment en harmonie avec l'état des esprits et des choses. Celle 
des concordats lui a succédé. Préparée déjà de quelque ma- 
nière par ce que Ton a appelé la Pragmatique sanction de 
Charles YII, elle a commencé en 1517 par le concordat conclu 
entre Léon X et François I, lequel a été en vigueur jusqu'à la 
fin du dernier siècle, et a été remplacé par celui de Pie VII et 
de Napoléon, que nous avons à examiner. Citons-le d'abord ; 
un grand nombre de ceux qui en parlent et l'attaquent, ne 
l'ont jamais lu. 

« Sa Sainteté le Souverain Pontife Pie VII, et le premier 
consul de la république française, ont nommé pour leurs plé- 
nipotentiaires respectifs : Sa Sainteté, Son Eminence Mgr Her- 
cule Consalvi, cardinal delà sainte Eglise, etc.; le premier 
consul, les citoyens Joseph Bonaparte, conseiller d'Etat, etc., 
lesquels ont arrêté la convention suivante : 

» Hiit, du Consulat et de l'Empire, 1. XÎL 
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a Le gouvernement de la République reconnaît que la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine est la religion de la 
très grande majorité des citoyens français. Sa Sainteté recon- 
naît également que cette même religion a retiré et attend en- 
core en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat 
de rétablissement du culte catholique en France, et de la 
profession particulière qu'en font les consuls de la République. 

» En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, 
tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la 
tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

» AftT. 1. La religion catholique, apostolique, romaine 
sera librement exercée en France. Son culte sera public, en 
se conformant aux règlements de police que le gouvernement 
jugera nécessaires pour la tranquillité publique. 

)) Art. 2. Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec 
le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses 
français. 

1 Art. 3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés 
français qu'elle attend d'eux, avec une ferme confiance, pour 
le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacriûces, 
même la résignation de leurs sièges. — D'après cette exhor- 
tation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé par le bien 
de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend 
pas), il sera pourvu par de nouveaux titulaires au gouverne- 
ment des évêchés de la circonscription nouvelle de la manière 
suivante : 

» Art. 4. Le premier Consul de la république nommera, 
dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de 
Sa Sainteté, aux archevêchés et évêchés de la circonscription 
nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique suivant 
les formes établies par rapport à la France avant le change- 
ment de gouvernement. 

» Art. 6. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans 
la suite, seront également faites par le premier Consul, et l'ins- 
titution canonique sera donnée par le Saint-Siège, en confor- 
mité de l'article précédent. 
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» Art. 6. Les évêques, avaot d'entrer en fonction, prête- 
ront directement, entre les mains du premier Consul^ le ser- 
ment de fidélité qui était en usage avant le changement de 
gouvernement, exprimé dans les termes suivants : « Je jure 
)) et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéis- 
» sance et fidélité au gouvernement établi par la constitution 
» de la République française. Je promets aussi de n'avoir au- 
)) cune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entre- 
» tenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit 
)) contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon diocèse 
ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au pré- 
» judice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. » 

» Art. 7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le 
même serment entre les mains des autorités civiles désignées 
par le gouvernement. 

Art. 8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin 
de l'office divin dans toutes les églises catholiques de France : 
Domine y salvam fac rempublicam\ Domine ^ salvos fac con- 
suies. 

» Art. 9. Les évêques feront une nouvelle circonscription 
des paroisses de leurs diocèses, qui n^aura d'effet qu'après le 
consentement du gouvernement. 

» Art. 10. Les évêques nommeront aux cures. Leur choix 
ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gou- 
vernement. 

» Art. 11. Les évêques pourront avoir un chapitre dans 
leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le 
gouvernement s'oblige à les doter. 

» Art. 12. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, 
paroissiales et autres, non aliénées, nécessaires au culte, se- 
ront mises à la disposition des évêques. 

» Art. 13. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux 
rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle, 
ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les ac- 
quéreurs de biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence 
la propriété de ces mêmes biens, les droits et les revenus y 
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attachés, demeureront incommutables entre leurs mains et 
celles de leurs ayants-cause. 

» Art. 14. Le gouvernement assurera un traitement con- 
venable aux évèques et aux curés dont les diocèses et les cures 
seront compris dans la circonscription nouvelle. 

» Art. 15. Le gouvernement prendra également des me- 
sures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veu- 
lent, faire en faveur des églises des fondations. 

)) Art. 16. Sa Sainteté reconnaît dans le premier Consul de 
la république française les mêmes droits et prérogatives dont 
jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. 

» Art. 17. Il est convenu entre les parties contractantes 
que dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier Con- 
sul actuel, ne serait pas catholique, les droits et prérogatives 
mentionnés dans l'article précédent, ainsi que la nomination 
aux évêchés, seront réglés par rapport à lui par une nouvelle 
convention. » 

Voilà ce traité célèbre, monument de sagesse de la part des 
deux puissances, qui mettait fin à la persécution et à l'anar- 
chie religieuse, et rétablissait la paix des consciences, (l était 
l'objet des vœux de la presque unanimité de la nation. Le pre- 
mier Consul le constatait devant une députation du Corps lé- 
gislatif qui était venue le féliciter à l'occasion do la paix d'A- 
miens : « Votre session, leur dit-il, commence par l'opération 
la plus importante de toutes, celle qui a pour but Tapaise- 
ment des querelles reUgieuses. La France entière sollicite la 
fin de ces déplorables querelles et le rétablissement des autels. 
J'espère que dans votre vote vous serez unanimes comme 
elle. La France verra avec une vive joie que ses législateurs 
ont voté la paix des consciences, la paix des familles, cent 
fois plus importante pour le bonheur des peuples, que celle 
à Toccasion de laquelle vous venez féliciter le gouverne- 
ment. » Le Corps législatif partagea cet avis, et le 7 avril 
(17 germinal) 1802 le Concordat fut approuvé dans son sein 
par 228 voix contre 21 , et au Tribunat et par 78 contre 7. Et le 
jour de Pâques suivant, 18 avril, une cérémonie magnifique 
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inaugurait le rétablissement du culte à Notre-Dame de Paris 
au milieu de la joie générale; et elle fut universelle en France. 
(( Excepté les hommes de parti, dit M. Thiers, tout le monde 
Approuvait ce qui se passait *. » 

La question qui se présente aujourd'hui, soulevée par les 
événements et l'état des esprits, est celle-ci : faut-il maintenir 
ce Concordat, faut-il l'abolir? Or, nous allons le voir, les rai- 
sons les plus puissantes commandent de le conserver, et si des^ 
modiûcations plus ou moins graves peuvent y être apportées, 
ce ne peut être que du consentement des deux puissances. 

Et d'abord il est certain que le Concordat a produit jusqu'ici, 
pour la France et pour l'Eglise, d'excellents résultats. L'his- 
toire le montre à tous les yeux. Sous ce régime les deux 
pouvoirs ont généralement vécu dans la paix et l'harmonie. 
L'Eglise a fait son œuvre, elle a exercé sa mission bienfaisante, 
à l'avantage général. Sans doute tout n'a pas été parfait; il y 
a eu des difficultés, la paix n'a pas toujours régné, et l'Eglise 
a eu surtout à souffrir du despotisme de Napoléon. Mais pre- 
mièrement la paix parfaite et permanente n'est pas de ce 
monde, et les passions humaines existeront toujours. En se- 
cond lieu, le Concordat n'a nullement été la cause de ces dif- 
ficultés, et au contraire il suffisait de le suivre, ou dans sa 
lettre ou dans son esprit, pour les éviter ou les faire cesser; 
et c'est là évidemment le point capital dans la question qui 
nous occupe. Le Concordat en outre a produit, ou du moins 
a contribué à produire l'Eglise et le clergé de France. Or, sans 
vouloir faire ici de comparaisons, ce clergé et cette église 
sont une gloire pour la France, et ils honorent également la 
patrie et l'Eglise universelle. Le clergé français sorti des 
entrailles mêmes de la nation, sorti surtout du peuple, ne 
le cède à aucune autre classe dans son aïnour pour la France 
et les services qu'il rend; il ne le cède non plus à aucun autre 
clergé dans l'estime de l'Europe. En un mot, le Concordat a 
produit d'heureux et excellents résultats. Or, je le demande à 
tout homme de bon sens et sans passion, pourquoi détruire 

* Hist. du Consulat et de VEmpire^ \. XIV. 
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un régime qui a eu de si heureux effets, et cela pour se jeter 
dans les aventures, dans l'inconnu Z Le bon sens, la raison ne 
commandent-ils pas de conserver un arbre qui donne de pa- 
reils fruits? 

La nature du Concordat, les éléments qui le composent, ce 
qu'il dit et ce qu'il ne dit pas, tout mérite dans ce grand 
acte l'estime de tous. Il est comme la loi constitutive de la 
religion en France, dans son organisation. Or une constitu- 
tion ne doit contenir que les points principaux, et il faut 
se garder d'y tout spécifier et da trop réglementer. C'est un 
défaut des constitutions politiques modernes : elles détermi- 
nent trop. De là la nécessité et en même temps la difficulté de 
les modifier dans des parties données à tort comme constitu- 
tives. Les trois points principaux du Concordat sont : la liberté 
de la religion catholique en France ; la nomination aux dignités 
et emplois ecclésiastiques ; le traitement ou indemnité donné 
au clergé en conséquence de l'abandon des biens ecclésias- 
tiques vendus par le gouvernement. Les autres articles se 
rattachent à ces trois parties ou regardent l'état de choses 
particulier qui existait alors en France et a cessé depuis. Or, 
ces trois points comprennent tout ce qu'il y a d'essentiel, et 
spécialement tout ce qui était pratiquement possible. 

Sans doute il aurait été très facile de composer a priori^ 
et en se tenant dans la région pure des doctrines, un Concor- 
dat plus parfait. Seulement il aurait eu un léger inconvé- 
nient : celui d'être impossible, inaccepté et inapplicable, vu 
l'état des esprits, et partant inutile. N'oublions pas la distinc- 
tion capitale dans toutes ces matières, de la thèse et de l'hy- 
pothèse. Se tenir uniquement dans la première, c'est se con- 
damner souvent à n'aboutir à rien de pratique. Il faut certes 
avoir toujours devant les yeux comme un phare les principes 
et les doctrines ; mais il faut nécessairement tenir compte des 
faits. Et sous ce double rapport le Concordat est admirable, 
et il n'y a rien de mieux à faire que de le maintenir. Rappe- 
lons-nous que celui de 1817 n'a pas pu aboutir. Je ne veux pas 
dire que les deux puissances ne puissent d'un commun ac- 
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cord régler par un acte complémentaire certains points de 
détail importants, que malheureusement l'Etat a réglé tout 
seul, bien qu'il y eût là certainement des matières mixtes; 
mais dans toute hypothèse, maintenons le Concordat; il sauve 
la substance des choses. 

Une troisième raison de le conserver, c'est qu'un concor- 
dat est tout à fait conforme à l'esprit des peuples modernes, 
qui veulent des constitutions et des chartes écrites et positives, 
et ne s'en rapportent pas à la nature des choses pour régler 
les affaires politiques et religieuses. Aussi le concordat est-il 
le régime généralement adopté et en exercice dans toute 
l'Europe. En 1817, la Bavière concluait le sien avec Pie VII, 
les Etats de Naples en 1818, la Prusse en 1821, et en 1822 le 
Wurtemberg, le duché de Bade et les autres petits Etats de 
l'Allemagne. L'Espagne a eu le sien en 1851, et l'Autriche en 
1855. Quelques-uns ont été modifiés, et d'autres plus ou moins 
violés. Mais l'esprit général est évident ; le monde moderne 
veut des Concordats. Pourquoi ne pas conserver le nôtre ? 

11 est du reste par sa nature même un traité synallagma- 
tique ou bilatéral. Or une convention de ce genre oblige l'une 
et l'autre partie, autant de temps qu'elles ne se sont pas 
entendues pour la faire cesser. La justice demande donc que- 
le Concordat ne soit pas détruit indépendamment du Saint 
Siège. Sans doute il n'a pas de force armée pour faire maintenir 
les traités, et du reste la nature des choses n'en admettrait 
guère ici l'emploi. Mais est-ce que le droit repose sur la force? 

Le gouvernement de la république qui a conclu et signé 
le Concordat, lui reconnaît parfaitement le caractère que j'in- 
dique, et son représentant, son organe, Portails, le proclame 
hautement dans son discours au Corps législatif, discours qui 
précéda et amena l'approbation du Concordat. Il y déclare que 
cette convention participe « à la nature des traités diploma- 
tiques, c'est-à-dire, à un véritable contrat » ; ce sont ses ex- 
pressions *. C'est donc en ce sens qu'il a été admis parle gou- 

* Discours prononcé le 15 germinal (7 avril) 1802, trois jours avant l'appro- 
bation du Concordat. 
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verneinent et les législateurs de la France. Mais un traité, un 
contrat bilatéral ne peut cesser que de trois manières : il 
cesse, lorsque la matière qui en est Tobjet, vient à ne plus 
exister; il cesse par la désuétude, lorsque insensiblement et 
par une sorte d'accord tacite, les parties contractantes ne 
l'exécutent plus; il cesse enfin lorsque ces mêmes parties, par 
une convention formelle, le déclarent périmé ou le remplacent 
par un autre. Hors de là il n'y a qu'injustice et abus de pou- 
voir. Mais les deux premières manières n'atteignent pas le 
Concordat : son objet est parfaitement existant ; c'est la reli- 
gion, son organisation et son fonctionnement en France. En 
second lieu, aucune ombre de désuétude ne l'a jamais atteint, 
et il a toujours été en pleine vigueur. Reste donc le troisième 
mode de cessation, l'accord des deux puissances. Or, il n'en 
est nullement question : ni l'Ëglise ne le demande, ni la puis- 
sance civile ne le lui a proposé. Si cette hypothèse se présen- 
tait, hypothèse toute autre que celle qui nous occupe, ce serait 
une nouvelle question à examiner et à discuter entre les deux 
pouvoirs. Mais il reste acquis que la puissance politique ne 
peut briser seule et par elle-même un contrat bilatéral et 
qui les lie Tune et l'autre. 

Il y a enûn dans ce Concordat un point spécial qui fait à la 
France une obligation de stricte justice de le maintenir : c'est 
celui qui a trait aux biens ecclésiastiques enlevés par le gou- 
vernement français, et à l'indemnité stipulée par lui conjme 
conséquence. 

Ou'il y ait entre ces deux faits une corrélation, niée au- 
jourd'hui par plusieurs, il n'est pas difficile de l'établir. La 
lecture seule du Concordat, c'est-à-dire, des articles 13, 14 et 
15, l'indique au lecteur de bonne foi. Le premier constate ce 
double fait : que l'Eglise n'a plus rien en France, au moins 
dans les limites de l'article en question : et l'acquiescement du 
Saint-Siège à cet état de choses. Et immédiatement le gou- 
vernement, de son côté, assure au clergé un traitement con- 
venable et la faculté des fondations. Pour ne pas voir là une 
corrélation et une conséquence, il faut vouloir fermer les yeux. 
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Du reste, les deux parties contractantes connaissaient as- 
surément fort bien leurs pensées et leurs intentions. Or Tune 
et l'autre indiquent cette connexité. Ecoutons d'abord le Sou- 
verain Pontife dans la Bulle de publication du Concordat : 

i Persévérant dans notre résolution de faire pour le bien 
de l'unité tous les sacrifices que la religion pouvait permettre, 
et de coopérer, autant qu'il est en nous, à la tranquillité des 
Français, qui éprouveraient de nouvelles secousses si l'on en- 
treprenait de redemander les biens ecclésiastiques, et voulant 
surtout que l'heureux rétablissement de la religion n'éprouve 
aucun obstacle, nous déclarons que ceux qui ont acquis des 
biens ecclésiastiques en France, ne seront troublés ni par nous 
ni par nos successeurs dans leur possession, et qu'en consé- 
quence la propriété de ces mêmes biens, les revenus et les 
droits qui y sont attachés, demeureront incommutables en- 
tre leurs mains et celles de leurs ayants-cause. 

)) Mais les Eglises de France étant joar là même dépouillées 
de leurs biens, il fallait trouver un moyen de pourvoir à l'hon- 
nête entretien des évêques et des curés. Aussi le gouvernement 
a-t'il déclaré qu'il prendrait des mesures pour que les évêques 
et les curés de la nouvelle circonscription eussent une subsis- 
tance convenable. Il a également promis de prendre des me- 
sures favorables pour qu'il fût permis aux Français de faire, 
s'ils le veulent, des fondations en faveur des Eglises. » 

Evidemment cette manière de parler d'une des parties con- 
tractantes indique que le traitement promis aux ecclésiastiques 
était dans sa pensée une conséquence du dépouillement du 
clergé, et une indemnité pour les biens qui lui avaient été ra- 
vis. « Les Eglises de France, dit-il, étant dépouillées, il fallait 
trouver un moyen de sustenter le clergé : aussi le gouverne- 
ment a-t-il déclaré qu'il prendrait des mesures à cet effet. » 

Entendons maintenant l'organe du gouvernement français 
lui-même. Portails. « En déclarant nationaux les biens du clergé 
catholique, on avait compris qu'il était ju^ste d'assurer la sub- 
sistance des ministres à qui ces biens avaient été originaire- 
ment donnés. On ne fera donc qu'exécuter ce principe de jus- 
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ttce^ en assignant des secours aux ministre^* catholiques*. » 
Dans son discours au Corps législatif, relatif à l'adoption du 
Concordat, le même orateur s'exprime ainsi : « Cet (ancien) 
ordre de choses a disparu à la révolution. Alors la liberté de 
conscience fut proclamée. Les propriétés du clergé furent mi- 
ses à la disposition de la nation; on s'engagea seulement à 
fournir aux dépenses du culte catholique et à salarier ses mi- 
nistres... Et plus loin il ajoute : t II fallait, /?ar une raison de 
conséquence, pourvoir à la dotation d'un culte qui n'aurait pu 
subsister sans ministres; et le droit naturel réclamait en fa- 
veur de ces ministres des secours convenables pour assurer 
leur subsistance *. » Deux jours après ce discours, la veille 
même de l'approbation du Concordat, le comte Siméon disait 
devant le tribunat : L'Assemblée nationale rappliqua (le pa- 
trimoine du clergé) aux besoins de l'Etat, mais sous la pro- 
messe de salarier les fonctions ecclésiastiques... Il n'en coûte 
pas au trésor public la quinzième partie de ce que la nation a 
gagné à la réunion des biens du clergé. » 

On le voit donc, il est hors do toute contestation que dans 
la pensée du gouvernement qui a conclu le Concordat, le trai- 
tement du clergé est une conséquence, et de justice rigou- 
reuse, du dépouillement qu'il avait subi ; c'est, comme vient 
de nous le dire le principal organe de ce gouvernement, une 
indemnité de droit naturel. 

Mais il y a quelque chose de plus digne d'attention encore, 
c'est que l'Assemblée constituante qui en novembre 1789 a 
mis à la disposition de la nation les biens ecclésiastiques, a 
ajouté formellement dans son décret ces paroles : « sauf à 
aviser aux moyens de subvenir d'une autre manière à la dé- 
pense du culte divin, à Tentretien des ministres des autels, 
au soulagement des pauvres, aux réparation s et constructions 
des Eglises et presbytères, et à tous établissements, séminai- 
res, etc. • Dans les lettres patentes et décret d'avril 1790, ar- 
ticle 2®, nous lisons : «Dorénavant et à compter du l®*" janvier 

1 PoRTALis, Rapport au Conseil d'Etat, 

2 Disc, au Corps législatif du 15 germinal (7 avril), an X (1802.) 
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de la présente année, le traitement des ecclésiastiques sera 
payé en argent, aux termes et sur le pied qui seront inces- 
samment fixés. » Et dans l'article 5^ il ajoute : c Dans l'état 
des dépenses publiques de chaque année, il sera porté une 
somme suffisante pour fournir aux frais du culte de la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine, à l'entretien des mi- 
nistres des autels... » Et enfin dans le décret du 24 août 1790 
nous lisons : « Les ministres de la religion, exerçant les pre- 
mières et les plus importantes fonctions de la société,., seront 
défrayés parla nation (art. 1 du titre III). i) 

Ainsi donc, non seulement le gouvernement qui a conclu 
le Concordat, mais la Révolution elle-même, pour ainsi parler, 
c'est-à-dire, le gouvernement qui a dépouillé l'Eglise de 
son patrimoine, reconnaît et proclame hautement l'obligation 
de l'indemnité du clergé, dont il n'a pris les biens que sous 
cette condition : sauf, dit-il, à pourvoir à ses besoins *. 

Y aurait-il une ombre de justice à lui enlever aujourd'hui 
l'indemnité de ses biens ravis? Ce serait les lui ravir une se- 
conde fois. Ce serait plus encore, puisque ce serait le réduire 
à la mendicité. Ce serait l'injustice portée à sa perfection. 

La propriété du clergé était en 1789 d*une justice inattaqua- 
ble. Les biens qu'il possédait venaient de trois sources : les 
uns avaient été apportés dans cet ordre par ses membres eux- 
mêmes; d'autres avaient été donnés par des particuliers, d'au- 
tres enfin avaient été donnés par l'Etat. Or le don transfère la 
propriété, de telle sorte que celui qui le reçoit devient proprié- 
taire. L'idée et le nom de la chose, le droit civil ancien et mo- 
derne, le code Napoléon comme celui de Justinien, tout le 
proclame. Et c'est la différence principale entre le don et le 
prêt : le don transfère la propriété. Conséquemment il était 
impossible en 1789 d'élever un doute raisonnable sur la lé- 
gitimité de la propriété ecclésiastique. Elle était inattaquable. 

1 M. Thiers, dans son Histoire de la Révolution française, où il est souvent 
si peu juste pour le Clergé, constate lui aussi ce fait capital : « L'Assemblée, 
dit-il, (en prenant les biens du clergé)» se ménagea ces immenses ressources 
financières qui firent si longtemps subsister la révolution. En même temps elle 
assurait l'existence des curés en décrétant etc. » Ghap. IV. 
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Mais, dit- on, l'Etat possède, relativement à toute pro- 
priété, ce que Ton appelle le haut domaine. Admettons-le 
tant que l'on voudra : de l'aveu de tous les juristes, il ne 
peut l'exercer qu'en donnant une indemnité. C'est ce qu'il a 
fait, comme nous venons de le voir en 89. Mais si aujour- 
d'hui en rejetant le Concordat, en proclamant la séparation 
de TEglise et de l'Etat, on venait à retirer cette indemnité, où 
serait la justice? Ce serait l'injustice évidente, manifeste, 
parfaite. 

Nous pouvons maintenant conclure : des raisons multiples, 
de la plus haute gravité, venant de tous les points de l'ordre 
moral, commandent le maintien du Concordat. Ses résultats 
montrent d'abord son excellence : pourquoi alors en l'abo- 
lissant se jeter dans les aventures et l'inconnu? La sagesse, 
la prudence, la sobriété de sa rédaction en font un modèle du 
genre. Il est du reste dans l'esprit des peuples modernes 
de vouloir des constitutions écrites, des traités positifs ; et 
presque toutes les nations civilisées vivent, au point de vue 
religieux, sous le régime des Concordats : restons donc sous 
Tinfluence bienfaisante du nôtre. Il est d'ailleurs un traité 
synallagmatique, bilatéral : or le bon sens et la nature des 
choses proclament que les traités de ce genre ne cessent que 
du consentement des deux parties. Enfin une raison de jus- 
tice élémentaire commande sa conservation ; c'est l'indemnité 
qu'il stipule et consacre pour les biens dont l'Eglise en 
France a été dépouillée : si cette réparation venait à dispa- 
raître, où serait la justice?... 

Le document que nous venons d'étudier en rappelle un 
autre d'une importance plus haute encore ; c'est le premier 
acte de la puissance publique en faveur du christianisme : il 
est connu sous le nom à*Edit de Milan, où il fut donné. 
Corrompu dans sa tête, dans son cœur et dans ses entrailles, 
le vieux cadavre du monde romain s'en allait en dissolu- 
tion : Dieu jeta cette ruine aux barbares. Mais en même 
temps il mêla au sang nouveau qu'ils lui infusèrent une vie 
nouvelle et plus puissante : le christianisme. Après trois 
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siècles de persécutions atroces, pendant lesquels il s'implanta 
dans l'empire, les Césars commencèrent enfin à comprendre. 
Converti à la vérité, Constantin promulgua à Milan en 314 Tédit 
de pacification et de liberté, qui nous a été conservé par Eusèbe, 
et dont nous allons placer la partie principale sous les yeux 
du lecteur en face du Concordat qui vient de nous occuper. 

(i Nous Constantin et Licinius, empereurs augustes, réunis 
à Milan, sous d'heureux auspices, dans notre sollicitude pour 
les grands intérêts du bien public, nojus nous sommes préoc- 
cupés avant tout de régler ce qui a rapport à la religion et 
au culte de la divinité, en accordant aux chrétiens comme à tous 
les autres la faculté de suivre librement la religion de leur 
choix, afin d'attirer sur l'empire et sur nous la protection du 
Dieu qui réside au ciel. Nous déclarons donc ici que notre 
volonté formelle, inspirée par ce sage et salutaire conseil, est 
qu'à l'avenir on ne refuse à personile le droit d'embrasser et 
de suivre la religion chrétienne et son culte : il sera permis 
à chacun de professer cette foi, si elle lui convient... Désor- 
mais donc quiconque voudra embrasser cette religion sera 
libre de le faire, sans qu'on puisse opposer aucune entrave à 
sa volonté, ni l'inquiéter en aucune manière pour ce fait. En 
un mot, nous accordons la liberté absolue^ pleine et entière 
du culte chrétien. Votre sagesse comprendra facilement que 
cette concession faite aux chrétiens, absolument et simplement, 
s'étend aux autres cultes et rites particuliers ou publics... 

» De plus, par une faveur spéciale envers les chrétiens, 
nous décrétons que les lieux où ils avaient coutume de se 
réunir et qui ont été violemment confisqués, soit au profit du 
trésor public, soit au profit des particuliers, leur seront 
restitués sans aucune taxe ni exigence de plus-value, immé- 
diatement et sans nulle restriction ni délai. Les détenteurs 
auxquels ces biens auraient été octroyés par un don gratuit 
des précédents empereurs, devront les remettre sur-le-champ 
aux chrétiens. Ceux qui auraient acheté de ces biens, et 
ceux qui les tiendraient de seconde main des premiers ac- 
quéreurs, s'adresseront au préfet de la province qui en fera 
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l'estimation, les re^mboursera à leur valeur sur les fonds du 
trésor et remettra les biens eux-mêmes à la communauté 
chrétienne... 

» Vous devrez donc intervenir avec votre diligence et 
votre sagesse habituelles, pour que ce décret en faveur des 
chrétiens reçoive son exécution le plus promptement pos- 
sible, en pourvoyant selon les moyens indiqués par notre 
clémence à la sauvegarde de tous les intérêts légitimes et au 
maintien de la tranquillité publique. Et ainsi demeurera per- 
pétuel et stable le témoignage de notre reconnaissance et de 
notre amour envers le Dieu qui, à plusieurs reprises, nous a 
couvert de sa protection. Vous ferez promulguer partout ce 
texte de notre loi, et lui donnerez une publicité universelle. » 

Voilà ce décret célèbre. Ses analogies avec le Concordat sont 
manifestes. L'un et l'autre sont sortis de circonstances sem- 
blables, du sein des persécutions. L'un et l'autre ont leurs 
deux parties principales semblables : la liberté de la religion 
catholique, et la réglementation de ses biens. L'un et l'autre ont 
produit des fruits admirables ; le premier dans l'univers entier, 
le second dansla France d'abord, et partout par son influence et 
son prosélytisme. Il y a toutefois des dififérences. Dans l'un la 
liberté accordée au christianisme est entière et absolue ; dans 
l'autre, une restriction a été apportée. Dans le Concordat, le 
souverain Pontife dut nécessairement intervenir, puisqu'il 
s'agissait de détruire, pour ainsi parler, l'ancienne organisa- 
tion ecclésiastique de la France et d'en établir une nouvelle ; 
dans l'Edit, cela n'était pas nécessaire, puisque l'Eglise 
n'avait qu'à recevoir la liberté et la restitution de ses biens. 
Et quanta ce dernier point, une troisième différence existe : 
l'Edit restitue les biens ravis ; le Concordat n'accorde qu'une 
indemnité, indemnité qui a, nous l'avons montré, le 
caractère d'une justice absolue et qui oblige rigoureuse- 
ment. Puisse l'esprit de sagesse et de raison, qui a produit 
ces deux actes célèbres, présider toujours et partout aux re- 
lations de l'Eglise et de l'Etat ! 
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CHAPITRE DIX-SEPTIÈME. 

CONCLUSION DE l'oUVRAGE. 

Arrivé au terme de ce travail, j'ai à cœur d'en recueillir les 
conclusions. L'écrivain doit se proposer dans ses œuvres un 
double but. 11 doit d'abord mettre en lumière, démontrer et 
faire admettre les vérités dont il s'occupe : c'est là comme 
son but intrinsèque, inhérent à son œuvre. Mais il doit avoir 
un but ultérieur. La vérité prise en elle-même, spéculative, 
est chose excellente sans doute, et elle vaut mieux que tous 
les trésors de la terre. Mais l'homme est un être essentielle- 
ment pratique. 11 doit donc rapporter de son voyage dans les 
régions de la pensée des conclusions qui le soient. Et cela est 
vrai spécialement d'un ouvrage de la nature de celui-ci. 

Ces conclusions du reste sont faciles; elles vont toutes seules, 
et découlent spontanément des doctrines démontrées. 

Deux grandes questions, deux points principaux semblent 
diviser l'Eglise et les sociétés modernes : la démocratie et la 
liberté. On proclame, on fait retentir bien haut, dans la presse 
et ailleurs, qu'il y a entre elles sur ces deux points fondamen- 
taux opposition, incompatibilité. Et ce qu'il y a de plus grave, 
c'est que l'on fait porter cette opposition, non pas seulement 
sur des faits, qui par eux-mêmes sont accidentels et passent, 
mais surles doctrines elles-mêmes. 

Et maintenant le lecteur qui nous a suivi , est à même de 
se prononcer. Nous avons démontré que cette opposition 
n'existe pas : il n'y a pas d'incompatibilité entre les doctrines 
catholiques et ce que l'on est convenu d'appeler les idées mo- 
dernes sur la démocratie et la liberté, dans les limites que 
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nous nvons tracées. Et ces limites sont celles mêmes de la 
raison, de la justice et en même temps de la sagesse politi- 
que. Nous le proclamons bien haut : il y a incompatibilité 
entre la démagogie et le radicalisme d'un côté, et les doctrines 
catholiques de l'autre; mais nous le proclamons aussi, car 
nous l'avons montré, il n'y en a pas entre celles-ci et la démo- 
cratie et la liberté, dans leurs limites raisonnables. 

Nous avons apporté, pour le démontrer, deux espèces d'ar- 
guments. Les uns sont pris de la raison elle-même et de la 
nature des choses, et doivent par conséquent être admis par 
tous. Les autres s'appuient sur l'autorité des théologiens ca- 
tholiques. Or, comme nous l'avons fait remarquer déjà, cette 
preuve a pour tous une valeur particulière, puisqu'il est im- 
possible que l'Eglise laisse enseigner généralement par ses 
théologiens une doctrine qui serait opposée à la sienne. 

Nous sommes donc amenés à conclure, que la démocratie 
et la liberté, dans leurs limites déterminées par la sagesse et 
la raison, ne sont nullement contraires à la doctrine catholi- 
que. Et conséquemment encore les attaques dirigées à ce sujet 
contre l'Eglise, sont absolument sans valeur. 

Et ce que nous disons de la démocratie et de la liberté, 
considérées en général, il faut le dire de toutes les nombreuses 
et graves questions qu'elles renferment et que nous avons 
examinées : origine du pouvoir, théocratie, droit divin, sou- 
veraineté du peuple, élection, institutions modératrices du 
pouvoir, résistance à l'autorité, séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, civilisation et progrès modernes, etc. Il n'y a pas d'op- 
position entre les doctrines catholiques sur ces questions et 
les idées modernes, en tant qu'elles sont conformes à la 
raison et à la vérité. Le faux et l'exagéré font seuls, ici comme 
partout, opposition. Ici comme partout, il y a entre la raison 
et les doctrines catholiques bien comprises conformité et har- 
monie. 

Quant à la question du libéralisme et de la liberté des cultes, 
nous avons soigneusement distingué la thèse et l'hypothèse; 
distinction fondée sur la nature même des choses et des faits. 
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et sans laquelle il est impossible de toucher seulement à une 
solution : on peut sans doute l'exprimer en d'autres termes 
et sous une autre forme, mais son admission est inélucta- 
ble. Nous l'avons dit et nous le répétons, il serait à désirer, 
et cela au point de vue rationnel et politique comme au 
point de vue religieux, il serait à désirer qu'il n'y eût 
dans l'univers , et spécialement en Europe, que la seule 
religion catholique; et cela pour deux raisons. Elle est la reli- 
gion véritable ; et en second lieu, l'unité vaut mieux que la 
division. Mais ce n'est là qu'une thèse, et l'hypothèse est 
toute différente. Dans toute l'Europe et dans les deux Améri- 
ques, tous les cultes chrétiens et même le culte juif ont reçu 
droit de cité. Or, pour ce qui regarde spécialement la France, 
on peut affirmer sans crainte de se tromper, qu'il n'y a pas un 
seul évêque qui voudrait solliciter l'abolition de cet état de 
choses. Et par conséquent nous le demandons encore ici : 
ouest l'opposition, où est la contradiction? Quant à vouloir 
empêcher l'Eglise et les catholiques de désirer amener à la 
vérité par la persuasion ceux qui ne l'admettent pas, et parla 
arriver, si cela est jamais possible, à lunité religieuse, ce 
serait opposé à la nature même des choses, et par conséquent 
absurde ; et on ne discute pas l'absurde. Mais qui est-ce qui 
aurait cette prétention? Personne sans doute. 

On a dû remarquer en lisant cet ouvrage, et nous avons 
du reste pris soin de le dire, que sur toutes les principales 
questions traitées, les doctrines que nous avons exposées, 
sont, quant au fond, celles mêmes des théologiens scolasti- 
ques. Et ce fait est aussi important qu'il est généralement 
peu connu. Il montre à lui seul que la prétendue opposition, 
sur les questions sociales, entre les vérités catholiques et les 
idées modernes, dans ce qu'elles ont de substantiel, n'existe 
pas ; elle ne se rencontre que dans les théories fausses et 
malsaines des partis extrêmes, c'est-à-dire, dans la déma- 
gogie et le radicalisme, lesquelles du reste sont incompatibles 
avec la prospérité et l'existence même des sociétés. 

Le but final de cet écrit est de contribuer à la conciliation 
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et à la paix entre les deux pouvoirs, entre la société religieuse 
et la société civile. C'est là, on le sait, la politique de Léon XIII 
et de son digne et habile représentant à Paris. Certes on ne 
peut reprocher à l'Eglise d'attaquer. Elle l'est elle-même un 
peu partout, en Italie, en Allemagne, en France. Sa modéra- 
tion est manifeste. Elle n'attaque ni par ses doctrines géné- 
rales qui, nous l'avons vu, ne sont nullement opposées à ce 
qu'il y a de juste et de vrai dans les idées modernes ; ni par 
ses actes et ses paroles inspirés également par l'esprit de vé- 
rité et de conciliation. Ecoutons Léon XIII : « L'Eglise catho- 
lique dont les intérêts nous sont confiés, et qui demeure 
strictement fidèle aux préceptes et aux exemples de Jésus- 
Christ, son fondateur, enseigne qu'il faut rendre à Dieu ce 
qui est à Dieu et à César ce qui est à César. Aussi, tandis 
qu'elle reconnaît ouvertement que le pouvoir public des gou- 
vernants est entièrement indépendant dans l'administration 
des choses humaines et des affaires civiles, elle réclame pour 
elle une autorité libre dans tout ce qui concerne le salut des 
âmes. Quant aux affaires qui relèvent de l'une et de l'autre 
puissance, elle soutient que le meilleur moyen d'accorder le 
pouvoir religieux et le pouvoir politique consiste dans leur 
union amicale et leur concorde mutuelle. D'où l'on voit com- 
bien sont téméraires et injustes les attaques dirigées contre 
l'Eglise par ceux qui n'hésitent pas à affirmer qu'elle veut 
empiéter sur les droits d' autrui ou soustraire quoi que ce soit 
au pouvoir politique *. » 

11 est impossible d'émettre une doctrine à la fois plus juste 
et plus conciliante. Il y a évidemment des matières purement 
spirituelles et purement religieuses : et évidemment encore, 
elles ne regardent que l'Eglise. Il y a des matières purement 
temporelles et profanes; et elles ne regardent également que 
le pouvoir civil. Il y a en troisième lieu ce que l'on a appelé 
des matières mixtes, et ce sont elles spécialement qui peuvent 
offrir des difficultés et susciter des conflits. Or le moyen le 
plus raisonnable, le plus juste et le plus efficace de les éviter 

* Disc, à une députât. d'Allemands, 26 mai 1881 . 
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et de les résoudre, c'est celui qu'indique le souverain Pontife 
et que je viens de rapporter: l'entente mutuelle. C'est le vrai 
moyen pratique, et il est de la part de l'Eglise l'expression 
même de la modération. Quand on établit et que l'on discute 
une thèse doctrinale dans les écoles, on peut et même on doit 
aller jusqu'aux limites du droit strict, puisqu'il s'agit de fixer 
la vérité spéculative. Mais lorsque l'on descend sur le terrain 
pratique, ce qu'il y a de mieux sans aucun doute, c'est de 
trouver un moyen de conciliation ; et c'est celui que Léon XIII 
vient d'indiquer. 

Je termine cet écrit en émettant un vœu. La paix intérieure 
est pour une nation le premier des biens ; sans elle elle est 
malheureuse, affaiblie et exposée à tout : c'est là la voix de 
l'histoire et du bon sens. Or les querelles religieuses sont 
celles qui troublent le plus profondément les nations, parce 
qu'elles atteignent l'âme humaine dans ce qu'elle a de plus 
intime, la conscience. Elles ne sont bonnes ni pour le pouvoir 
civil, ni pour la puissance spirituelle. Le bon sens, l'amour 
de la France, l'amour de l'Eglise nous crient donc de les 
éviter. 



FIN. 
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